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Journée portes ouvertes: un grand succès
La Chambre des Députés a été largement 

plébiscitée au cours de la Journée portes ou-
vertes des institutions, qui s’est déroulée le sa-
medi 24 septembre 2016. Ainsi quelque 2.200 
visiteurs ont profité de l’occasion pour jeter un 
regard derrière les coulisses du Parlement 
luxembourgeois.

À côté de la possibilité d’explorer eux-
mêmes l’Hôtel de la Chambre, des visites gui-
dées plurilingues ont permis aux intéressés de 
se faire une image plus explicite et détaillée des 
lieux, à savoir la salle des séances plénières, les 
tribunes, les locaux de la régie de Chamber TV, 
le bar des députés ainsi qu’une des salles de ré-
union des commissions parlementaires

À cette occasion bon nombre des 60 dépu-
tés étaient présents pour discuter avec les ci-
toyens et répondre à leurs questions concer-
nant leur rôle et leur travail quotidien. Afin d’il-
lustrer le fonctionnement du Parlement, M. le 
Président Mars Di Bartolomeo a simulé plu-
sieurs séances publiques avec les visiteurs inté-
ressés. (suite en page 2)

Retrouvez toutes les photos sur le site Internet 
de la Chambre www.chd.lu. Le Président de la Chambre, M. Mars Di Bartolomeo, simulant une séance publique.

Un public nombreux et intéressé... ...a pu visiter la salle plénière...

...et a reçu des explications...

Les visiteurs ont également pu télécharger un audioguide sur leur portable. 

...ainsi qu’une salle de réunion...

...concernant le travail du Parlement.

Suivez la Chambre des Députés sur Facebook, Twitter et Instagram
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Journée portes ouvertes: 
un grand succès

(suite de la page 1)
À l’occasion de la Journée portes 

ouvertes, la Chambre des Députés 
avait invité les visiteurs à tagger les 

photos de leur visite avec le hashtag 
#ChambreLux et #luxopendoors.
Les photos les plus originales du 
concours sur Instagram et Twitter

719 personnes ont participé au 
quiz de la Chambre des Députés.

532 ont su répondre correcte-
ment aux cinq questions posées.

Les vainqueurs du quiz sont:
1. Monique Roth
2. Claudia Dijkstra
3. Danièle Molitor 

Le concours photos sur Insta-
gram et Twitter a été remporté par:

1. @alisekalteniece (ci-contre)
2. @ghumbert (à droite en haut)
3. @dje12345 (à droite en bas)

Conférence européenne des Présidents de Parlement

Le Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, à l’occasion 
de son intervention

«Devant la recrudescence des 
mouvements extrémistes et popu-
listes, notre réponse ne peut pas se 
limiter à constater que ce ne sont 
que des extrémistes et des popu-
listes. Les imiter serait plus dange-

reux et irresponsable encore. Nous 
devons faire face aux raisons qui les 
font progresser et donner les bonnes 
réponses à leurs propositions sim-
plistes, ce qui demande beaucoup 
de patience, d’efforts et de cou-

Mme Anne Brasseur et Sa Sainteté le Dalaï Lama

Visite du siège de la SES S.A. à Betz dorf

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
avait invité les membres du corps di-
plomatique résidant à Luxembourg à 
se joindre à lui pour visiter le siège 
de la SES S.A. à Betzdorf le 20 sep-
tembre 2016.

Ont également assisté à la ren-
contre M. Henri Kox, Vice-Président 
de la Chambre des Députés, Mme 
Viviane Loschetter, Présidente du 
groupe politique «déi gréng», M. 
Marc Angel, Président de la Commis-
sion des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopé-
ration et de l’Immigration ainsi que 
les membres de la direction de l’Ad-
ministration parlementaire.

Le groupe a été accueilli par M. 
Karim Michel Sabbagh, Président et 
CEO de la SES. Suite aux explications 
de M. Markus Prayer, Vice-Président 
«corporate communications» sur les 
origines, l’évolution au courant des 
31 dernières années, le fonctionne-
ment et les activités du premier opé-
rateur mondial de satellites, les invi-
tés ont assisté à une visite guidée des 
installations à Betzdorf.

La visite auprès de la SES a été sui-
vie d’un échange de vues sur des 
thèmes d’actualité.

Rencontre annuelle avec le corps diplomatique

rage.» Ainsi s’est prononcé le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Mars Di Bartolomeo, lors de son 
intervention au sommet européen 
des Présidents de Parlement des 
États membres du Conseil de l’Eu-
rope qui s’est tenu à Strasbourg les 
15 et 16 septembre 2016.

La Présidente de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de 
l’Europe et Ambassadrice du Mouve-
ment contre le discours de haine, 
Mme Anne Brasseur, était l’oratrice 
principale pour le sujet «mobilisation 
des parlements contre la haine, pour 
des sociétés inclusives et non ra-
cistes». Elle a encouragé les parle-
mentaires à renforcer l’éducation aux 
droits de l’Homme «pour donner 
aux jeunes les moyens d’éviter le dis-
cours de haine et les propos discrimi-
natoires».

L’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe

L’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe regroupe 324 
hommes et femmes issus des Parle-
ments des 47 États membres de l’Eu-
rope. Ainsi elle accueille des voix 
nombreuses et diverses qui reflètent 
l’opinion politique à travers le conti-

nent. Sa mission est de défendre les 
valeurs communes des droits de 
l’Homme, la démocratie et l’État de 
droit, des valeurs qui composent le 
«patrimoine commun» des peuples 
d’Europe.

La première Conférence euro-
péenne des Présidents de Parlement 
s’est tenue en 1975. Cet événement a 
lieu tous les deux ans, en alternance à 
Strasbourg et dans la capitale d’un 
État membre du Conseil de l’Europe.

Les gagnants des jeux-concours
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Visite au «Härebierg» pour une présentation de la restructuration 
de l’Armée

Une armée plus efficace et une 
meilleure coopération entre les diffé-
rentes structures de l’Armée et de la 
Direction de la défense: voici deux 
points cardinaux de la restructura-
tion de l’Armée que le Ministre 
Étienne Schneider a présentée aux 
députés membres des Commissions 
de la Défense et de la Force pu-
blique, le 20 septembre 2016, lors 
d’une visite à la caserne Grand-Duc 
Jean au «Härebierg».

Le Ministre de la Défense entouré de 
membres des Commissions de la Dé-
fense et de la Force publique ainsi 
que de représentants de l’Armée.

Échange de vues sur 
les pétitions

En tant que Président de la Com-
mission des Pétitions, M. Marco 
Schank a participé à une conférence 
organisée par le «Petitionsausschuss» 
du Bundestag qui s’est déroulée du 
18 au 20 septembre 2016 à Potsdam.

Une telle conférence est organisée 
tous les deux ans sous l’égide de la 
Commission des Pétitions du Bun-
destag, conférence à laquelle as-
sistent les représentants des «Peti-
tionsausschüsse» des Länder ainsi 
que les médiateurs. Des représen-
tants de pays limitrophes sont égale-
ment invités.

À cette occasion, M. Marco 
Schank est intervenu au sujet de l’in-
troduction de la signature sur papier 
dans le cadre des pétitions publiques 
et au sujet des problèmes de formu-
lation rencontrés par certains péti-
tionnaires au niveau de la rédaction 
de leurs revendications.

Les sujets suivants figuraient entre 
autres à l’ordre du jour de la confé-
rence: la cyberdémocratie, les plates-
formes privées offrant des services de 
pétition ainsi que la publication du 
suivi réservé par le Gouvernement 
aux pétitions lui soumises.

M. Marco Schank et Mme Vera Haas, Président respectivement secrétaire-admi-
nistrateur de la Commission des Pétitions

La Chambre des Députés recrute
Le mercredi, 7 décembre 2016, la Chambre des Députés organisera des examens-
concours en vue d’engager plusieurs fonctionnaires (M/F) dans la carrière supérieure 
de l’attaché et dans la carrière moyenne du rédacteur pour les besoins de ses services:

� Relations publiques (réf. CHD12) tâche complète

formation demandée: un cycle universitaire complet de quatre années ou plus en journalisme, 
communication ou sciences politiques

� Compte rendu (réf. CHD13) tâche complète

formation demandée: un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques, ou un 
diplôme reconnu équivalent par la législation et la réglementation luxembourgeoise en vigueur

� Service informatique (réf. CHD14) tâche complète

formation demandée: un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques, ou un 
diplôme reconnu équivalent par la législation et la réglementation luxembourgeoise en vigueur

� Service juridique (réf. CHD15) 50% d’une tâche complète

formation demandée: un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques, ou un 
diplôme reconnu équivalent par la législation et la réglementation luxembourgeoise en vigueur

Une description précise des postes vacants et des exigences en matière de 
compétences et de qualifications ainsi que les modalités de candidature détaillées 

peuvent être consultées sur le site internet de la Chambre des Députés 
www.chd.lu (Actualité/Offres d’emploi).

Les candidats sont priés d’adresser leur demande de participation à 
l’examen-concours, manuscrite et motivée, avec toutes les pièces requises, en

mentionnant la référence exacte du poste brigué, au service des Ressources humaines 
de la Chambre des Députés, 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxembourg,

jusqu’au vendredi, 21 octobre 2016, au plus tard.

Suivez la Chambre des Députés 
 sur Facebook, Twitter et 
Instagram



Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 17.08.2015
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
01.12.2015 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements
07.06.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01.07.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.07.2016
Loi du 23 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°139, page 2358

Impôt destiné aux services de 
secours
6862 - Projet de loi portant création 
d’un impôt dans l’intérêt des services de 
secours
La loi du 1er février 1939 dite «Feuer-
schutzsteuergesetz» a établi un impôt dans l’in-
térêt du service d’incendie, impôt assis actuel-
lement au taux de 6% sur les primes relatives 
aux contrats d’assurance-incendie portant sur 
des biens situés à l’intérieur du pays. Actuelle-
ment, le produit de cet impôt est employé de 
la façon suivante:
- prise en charge de l’assurance des sapeurs-
pompiers contre les risques d’accident en ser-
vice; 
- dépenses en relation avec l’Inspectorat des 
services d’incendie communaux;
- dépenses en relation avec la formation des sa-
peurs-pompiers; 
- subventions aux caisses de secours et à des 
primes d’encouragement des sapeurs-pom-
piers;
- le surplus est réparti entre les communes, à titre 
de subsides pour l’achat et l’entretien du matériel 
et l’organisation de leur service d’incendie.

Pour des raisons historiques, le produit de l’im-
pôt est donc actuellement destiné exclusive-
ment à l’organisation et au fonctionnement 
des corps de sapeurs-pompiers, la Protection 
civile n’ayant été créée qu’après la deuxième 
Guerre mondiale. Or, il s’avère qu’à l’heure ac-
tuelle le nombre des interventions techniques 
dépasse de loin le nombre des interventions 
causées par des incendies. 
Considérant qu’un nombre important des in-
terventions est causé par les déplacements en 
véhicule automoteur, il est proposé d’intro-
duire, à l’instar de l’impôt dans l’intérêt du ser-
vice d’incendie, un impôt dans l’intérêt des ser-
vices de secours, à charge de tout assureur 
souscrivant une assurance de responsabilité ci-
vile pour automoteur. 
Les coûts considérables générés par les services 
de secours au sens large du terme n’étant pas 
couverts par l’impôt introduit par la loi du 1er 

février 1939 dite «Feuerschutzsteuergesetz», ils 
seraient à supporter par les compagnies d’assu-
rance.
L’impôt est fixé à 3% du montant des primes 
émises, nettes d’annulations, au cours de 
l’exercice précédent dans la branche d’assu-
rance «responsabilité civile véhicules terrestres 
automoteurs» couvrant des véhicules immatri-
culés au Grand-Duché de Luxembourg.

Publication d’informations non 
financières 
6868 - Projet de loi concernant la publi-
cation d’informations non financières et 
d’informations relatives à la diversité 
par certaines grandes entreprises et cer-
tains groupes et portant modification de 
diverses dispositions relatives à la comp-
tabilité et aux comptes annuels des en-
treprises ainsi qu’aux comptes consoli-
dés de certaines formes de sociétés et
- portant transposition de la directive 
2014/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 22 octobre 2014 modifiant 
la directive 2013/34/UE en ce qui 
concerne la publication d’informations 
non financières et d’informations rela-
tives à la diversité par certaines grandes 
entreprises et certains groupes;
- portant modification:
- du titre II de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises;
- de la section XVI de la loi modifiée du 
10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales;
- de la loi modifiée du 8 décembre 1994 
relative:
* aux comptes annuels et comptes conso-
lidés des entreprises d’assurances et de 
réassurances de droit luxembourgeois
* aux obligations en matière d’établisse-
ment et de publicité des documents 
comptables des succursales d’entreprises 
d’assurances de droit étranger
Le présent projet de loi s’inscrit à la suite du 
projet de loi n°6718 en ce qu’il a pour objet de 
transposer en droit interne la directive 
2014/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 22 octobre 2014 modifiant la direc-
tive 2013/34/UE en ce qui concerne la publica-
tion d’informations non financières et d’infor-
mations relatives à la diversité par certaines 
grandes entreprises et certains groupes (ci-
après la directive 2014/95/UE). Cette directive 
doit être transposée dans notre législation au 
plus tard le 6 décembre 2016, l’obligation de 
communication d’informations non financières 
et d’informations relatives à la diversité s’appli-
quant - aux entreprises visées par cette obliga-
tion - à compter de l’exercice 2017.
En conséquence, les modifications ici propo-
sées sont à lire de concert avec celles intro-
duites par le projet de loi n°6718; une adop-
tion séquentielle ayant été anticipée lors de la 
préparation desdits projets de loi.
1. Le contexte: directive comptable et res-
ponsabilité sociale des entreprises (RSE)
La directive comptable 2013/34/UE porte prin-
cipalement - à l’instar des anciennes 4e et 7e di-
rectives en matière de droit des sociétés - sur 
l’établissement et la publicité d’états financiers 
annuels et consolidés ainsi que sur le rapport 
de gestion. À travers le rapport de gestion (et 
le rapport consolidé de gestion), le droit comp-
table européen incite - depuis la directive 
2003/51/CE - les entreprises à «dépasser» la 
seule dimension financière en disposant en par-
ticulier que, dans la mesure nécessaire à la 
compréhension de l’évolution des affaires, des 
résultats ou de la situation de la société, le rap-
port de gestion contient également, le cas 
échéant, des informations non financières, no-
tamment des informations relatives aux ques-
tions d’environnement et de personnel. L’expé-
rience montre cependant que l’approche suivie 
- jusqu’à présent - par les directives comptables 
en matière de publication d’informations non 
financières n’a pas eu l’efficacité voulue, seul 
un nombre limité de grandes sociétés de 
l’Union européenne publiant régulièrement des 
informations non financières et la qualité de 
ces informations étant très variable.
Or, considérant la volonté du législateur euro-
péen de renforcer la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) à travers une amélioration de 
la transparence de l’information sociale et envi-
ronnementale fournie par les entreprises, la di-
rective 2014/95/UE - que le présent projet de 
loi vise à transposer - vient instaurer des exi-
gences plus claires afin de mettre davantage 
l’accent sur des questions d’actualité impor-
tantes. Les informations non financières ainsi 
publiées ont vocation à être utiles pour les or-

ganisations de la société civile et les commu-
nautés locales afin d’apprécier l’incidence des 
activités d’une entreprise et les risques qui leur 
sont associés de même que pour les investis-
seurs afin de mieux tenir compte des questions 
de durabilité et de la performance à long 
terme. Une plus grande transparence sur les 
questions sociales et environnementales peut 
également aider les entreprises à mieux gérer 
les opportunités et les risques non financiers et 
à améliorer ainsi leur performance non finan-
cière.
2. La directive 2014/95/UE: une approche 
souple et non intrusive
La directive 2014/95/UE concernant la publica-
tion d’informations non financières et d’infor-
mations relatives à la diversité par certaines 
grandes entreprises et certains groupes modifie 
la directive comptable 2013/34/UE.
La directive impose aux entreprises concernées 
de publier dans leur rapport de gestion des in-
formations sur leurs politiques, les risques liés 
et les résultats obtenus en ce qui concerne les 
questions sociales, d’environnement, de per-
sonnel, de respect des droits de l’Homme et de 
lutte contre la corruption, ainsi que de diversité 
dans la composition de leurs conseils d’admi-
nistration ou de surveillance. Les investisseurs 
et les autres acteurs concernés disposeront 
ainsi d’informations plus complètes sur les per-
formances des entreprises.
Une approche souple et non intrusive est néan-
moins retenue.
Ainsi, les nouvelles règles ne s’appliqueront 
qu’à certaines grandes entreprises comptant 
plus de 500 salariés. Il s’agit notamment d’en-
treprises cotées, ainsi que d’autres entités d’in-
térêt public, telles que des banques, compa-
gnies d’assurance et autres entreprises dési-
gnées comme telles par les États membres en 
raison de leurs activités, de leur taille ou du 
nombre de leurs salariés. Quelque 6.000 
grandes entreprises et groupes sont concernés 
dans l’ensemble de l’Union européenne. Au 
Luxembourg, le nombre total d’entreprises vi-
sées ne devrait pas excéder quelques dizaines 
d’entreprises.
Il convient de relever que la directive laisse aux 
entreprises une grande marge de manœuvre 
en leur permettant de fournir les informations 
concernées selon les modalités qu’elles jugent 
les plus utiles, éventuellement dans un rapport 
distinct.
Pour l’établissement de la déclaration non fi-
nancière, les entreprises peuvent utiliser les 
lignes directrices internationales, européennes 
ou nationales qu’elles jugent les plus appro-
priées (telles que le Pacte mondial des Nations 
Unies, les principes directeurs de l’OCDE à l’in-
tention des entreprises multinationales et la 
norme ISO 26000, par exemple).
Enfin, s’agissant du contrôle de la déclaration 
non financière, la directive n’impose pas - pour 
l’heure - aux entreprises de soumettre cette 
déclaration à contrôle par un expert indépen-
dant.
3. L’approche retenue au sein du présent 
projet de loi: une transposition a minima
En matière de communication d’informations 
non financières, la situation au Luxembourg di-
verge assez sensiblement de celles de nos voi-
sins. La France et la Belgique connaissent en ef-
fet depuis plusieurs décennies des dispositions 
régissant l’établissement du «bilan social» puis 
- depuis une période plus récente - des dis-
positions régissant l’établissement de rapports 
socio-environnementaux (par exemple: rapport 
de développement durable, rapport sur la res-
ponsabilité sociale de l’entreprise, etc.). Au 
Luxembourg, bien que certaines entreprises 
établissent et publient déjà - sur base volon-
taire depuis plusieurs années - des rapports so-
cio-environnementaux, il n’existe pas à l’heure 
actuelle de dispositions législatives à caractère 
obligatoire.
Considérant le caractère nouveau de ces obli-
gations en matière de déclaration non finan-
cière, le présent projet de loi opère une trans-
position a minima de la directive 2014/95/UE 
en retenant une approche souple et non intru-
sive, notamment en matière de champ d’appli-
cation restreint, de liberté de choix du cadre de 
préparation, de l’opportunité du contrôle par 
un expert indépendant ou des modalités de 
publication (par exemple: rapport de gestion 
ou rapport distinct, dépôt au RCS ou mise en 
ligne sur le site Internet de la société).
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Défense et sécurité
6829 - Projet de loi portant approbation 
du Traité entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Belgique 
concernant la coopération en matière de 
défense et de sécurité, fait à Bruxelles, le 
5 février 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés le Traité 
de coopération en matière de défense et de sé-
curité entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
le Royaume de Belgique, signé à Bruxelles le 5 
février 2015. Il a pour but de sceller le partena-
riat stratégique entre les deux pays et d’établir 
une base juridique solide commune pour les 
nombreuses coopérations existantes et futures 
en matière de défense et de sécurité. La Bel-

gique est le principal partenaire du Luxem-
bourg dans le domaine de la défense. Une qua-
rantaine d’arrangements et d’accords tech-
niques ont été conclus dans le passé pour défi-
nir la coopération entre les deux pays.

Cette coopération s’étend à travers tous les ser-
vices des deux forces armées, de la formation 
initiale des militaires de carrière luxembour-
geois à leur engagement opérationnel en com-
mun sur le terrain ainsi que par la recherche 
continue d’opportunités de synergies dans le 
cadre du développement capacitaire.

En vue du nombre et de la diversité des coopé-
rations en cours et des partenariats futurs, il a 
été estimé nécessaire de se doter d’un cadre ju-
ridique commun. Ainsi, ce Traité de coopéra-
tion a été signé.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
24.06.2015
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
07.12.2015 Désignation d’un rapporteur
11.01.2016 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
01.02.2016 Décision prise au sujet de la suite des travaux
04.07.2016 Examen de l’avis juridique transmis par le Ministère des Affaires 
 étrangères et européennes
06.07.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2016
Loi du 15 septembre 2016
Mémorial A: 2016, n°199, page 3868
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- maintien de l’oralité des débats,

- maintien du droit personnel des justiciables 
de se défendre, sans obligation de représenta-
tion par un avocat,

- maintien du droit de représentation par un 
syndicat, 

- introduction du droit de représentation par 
de proches parents.

Ces dispositions proposées ont été favorable-
ment accueillies par les membres de la Com-
mission juridique.

Par ailleurs, la Commission souhaite un débat 
plus large sur d’autres réformes en vue d’amé-
liorer le fonctionnement de la justice afin no-
tamment d’assurer aux justiciables que des dé-
cisions de justice soient rendues dans un délai 
raisonnable. 

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 08.09.2015
Rapporteur: M. Franz Fayot

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
16.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
29.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
29.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.07.2016
Loi du 23 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°156, page 2652

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 11.12.2015
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
29.04.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 
 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État 
29.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
29.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.07.2016
Loi du 23 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°155, page 2648

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 17.02.2016
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
24.02.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.06.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 29.06.2016

Conseil supérieur de la 
sécurité sociale 
6928 - Projet de loi portant réorganisa-
tion du Conseil supérieur de la sécurité 
sociale et modification:
- du Code de la sécurité sociale;
- de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
- de la loi modifiée du 15 décembre 1993 
déterminant le cadre du personnel des 
administrations, des services et des juri-
dictions de la sécurité sociale
- de la loi modifiée du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif
Dans son programme de 2013, le Gou-
vernement s’est engagé à revoir «[…] l’organi-
sation et la procédure devant les juridictions 
sociales […]».
C’est précisément l’objet du présent projet de loi.
Il y a lieu de relever dans ledit programme gou-
vernemental qu’il est également prévu de re-
voir l’organisation et la procédure devant les 
juridictions sociales, «[…] notamment par l’in-
troduction d’une procédure de référé».
Le référé est une procédure d’urgence qui per-
met d’obtenir du juge une ordonnance exécu-
toire et provisoire quand le litige exige une dé-
cision rapide.
La Commission juridique encourage le Gou-
vernement, qui s’est penché sur les procédures 
spéciales du droit de la sécurité sociale, à com-
pléter l’organisation et la procédure par l’intro-
duction d’une procédure de référé alors qu’il 
est primordial que le salarié, l’assuré ou le syn-
dicat, selon le cas, puisse agir rapidement pour 
éviter que la partie ne soit déchue des droits 
qu’elle entend faire valoir.
L’objet du présent projet de loi est la réorgani-
sation du Conseil supérieur de la sécurité so-
ciale, qui constitue la juridiction d’appel en 
matière de sécurité sociale.
Actuellement, le Conseil supérieur de la sécu-
rité sociale connaît des problèmes de fonction-
nement.
Plus particulièrement, cette juridiction spéciale 
a des difficultés pour se composer utilement: 
contrairement aux juridictions des ordres judi-
ciaire et administratif, celle-ci ne fonctionne 
pas comme une juridiction permanente et 
composée de membres siégeant à plein temps. 
Outre l’assesseur-assuré et l’assesseur-em-
ployeur, elle comprend un président et deux as-
sesseurs-magistrats qui sont tous des magistrats 
auprès d’une juridiction de l’ordre judiciaire, de 
sorte que le contentieux de la sécurité sociale 
ne constitue pas leur activité principale. 
D’une part, il s’est fait remarquer que de moins 
en moins de magistrats sont disponibles pour 
siéger au sein du Conseil supérieur de la sécu-
rité sociale à côté de leur fonction principale.
D’autre part, il convient de constater un déve-
loppement quantitatif et qualitatif du conten-
tieux d’appel en matière de sécurité sociale. À 
cela s’ajoute une diversification du contentieux 
qui devient de plus en plus complexe. 
Une part importante des litiges porte sur des 
questions juridiques complexes, très éloignées 
de simples appréciations du taux de l’incapa-
cité de travail et où se pose fréquemment un 
problème d’application du droit de l’Union eu-
ropéenne.

Par ailleurs, le régime de nomination du pré-
sident et des assesseurs-magistrats du Conseil 
supérieur de la sécurité sociale n’offre pas 
toutes les garanties en termes d’indépendance 
de la justice et d’inamovibilité.
Ceux-ci sont nommés membres par le Grand-
Duc pour une durée de trois années et leur 
mandat peut être renouvelé. Le législateur n’a 
pas prévu l’avis de la Cour supérieure de justice 
qui est obligatoire pour la nomination aux 
fonctions judiciaires d’un certain niveau hiérar-
chique.
Après consultation des autorités judiciaires et 
chambres professionnelles concernées, le Gou-
vernement a proposé de réformer le Conseil 
supérieur de la justice, qui reste une juridiction 
spéciale au sens de l’article 94, alinéa 2 de la 
Constitution luxembourgeoise.
Dans un souci de permettre une spécialisation 
des magistrats et de garantir une évacuation 
des affaires dans un délai raisonnable, le 
contentieux d’appel en matière de sécurité so-
ciale sera transféré à une juridiction perma-
nente, c’est-à-dire composée de magistrats 
traitant ce contentieux à titre principal.
Plus particulièrement, les attributions du 
Conseil supérieur de la sécurité sociale seront 
exercées par une chambre de la Cour d’appel. 
Ceci implique la constitution d’une chambre 
supplémentaire auprès de la Cour d’appel et la 
création de trois nouveaux postes de magistrat 
auprès de cette juridiction.
Composée de trois magistrats professionnels, le 
Conseil supérieur de sécurité sociale compren-
dra également un assesseur-assuré et un asses-
seur-employeur dans la plus grande majorité 
des cas.
Afin de renforcer l’indépendance et l’inamovi-
bilité, le Gouvernement propose d’attribuer la 
désignation des magistrats du Conseil supé-
rieur de la sécurité sociale à l’assemblée géné-
rale de la Cour supérieure de justice. Aucun 
membre du Gouvernement n’interviendra dans 
cette désignation.
Dans un souci de réduire les frais à charge des 
justiciables et de leur faciliter l’accès au Conseil 
supérieur de la sécurité sociale, le Gou-
vernement propose de conserver le caractère 
oral de la procédure, ce qui exclut l’application 
des règles de la mise en état et la production 
de conclusions écrites. 
En outre, le recours à un avocat ne deviendra 
pas obligatoire devant le Conseil supérieur de 
la sécurité sociale, mais restera une simple fa-
culté pour les justiciables. 
Outre le fait que les justiciables conservent le 
droit de comparaître en personne ou de se faire 
représenter par un membre de leur organisa-
tion syndicale ou professionnelle, ceux-ci pour-
ront également se faire représenter par un 
membre de leur famille.
En bref, les avantages et les grandes lignes du 
projet de loi tels que repris dans l’avis de la 
Cour supérieure de justice sont les suivants:
- organisation d’une juridiction en mesure de 
traiter de manière efficace le contentieux de la 
sécurité sociale en appel (magistrats perma-
nents en charge du contentieux),
- organisation d’une juridiction conforme aux 
exigences d’indépendance (droit à un tribunal 
impartial, magistrats nommés suivant les mo-
dalités de nomination des magistrats de l’ordre 
judiciaire),
- maintien des règles actuelles de composition 
de la juridiction d’appel par des magistrats pro-
fessionnels ainsi que des assesseurs-salariés et 
des assesseurs-employeurs, maintien d’un se-
crétariat autonome (pas de changement du 
statut du personnel administratif),

Transfert de déchets I
6945 - Projet de loi concernant les taxes 
à percevoir sur les documents de notifi-
cation des transferts de déchets natio-
naux et internationaux
Le projet de loi a pour objet d’adapter la légis-
lation concernant les taxes à percevoir sur les 
documents de notification des transferts de dé-
chets nationaux et internationaux aux réalités 
actuelles en remplaçant la législation existante, 
tout en en maintenant les principes directeurs.
La loi régissant les taxes à percevoir sur les do-
cuments administratifs en relation avec les 
transferts de déchets date du 24 novembre 
1988. L’intitulé de cette loi fait encore réfé-
rence à la période où les documents étaient re-
mis sous forme imprimée par l’Administration 
de l’Environnement aux demandeurs. Avec la 

mise en phase opérationnelle du système de 
transmission électronique au courant du troi-
sième trimestre 2015, la majorité des commu-
nications se fait dorénavant par voie électro-
nique, situation à laquelle la loi précitée du 24 
novembre 1988 n’est plus adaptée. Elle ne pré-
voit pas non plus une différenciation entre les 
demandes introduites par voie électronique et 
celles introduites par courriel, fax ou courrier, 
alors qu’une telle différenciation est pourtant 
souhaitable.
En outre, les montants de la taxe tiennent 
compte de la situation de 1988. L’augmenta-
tion générale des prix n’a pas été considérée 
pendant plus de 25 années, de sorte que les 
taxes demandées ne sont plus adaptées. Il en 
résulte que le Luxembourg applique des tarifs 
largement inférieurs à ceux pratiqués dans les 
pays voisins.

Transfert de déchets II
6946 - Projet de loi concernant le trans-
fert national de déchets

Le projet de loi a pour objet de déterminer le 
régime du transfert national de déchets, en en 
fixant les conditions et modalités. Il se substitue 
au règlement grand-ducal modifié du 7 dé-
cembre 2007 a) concernant le transfert natio-
nal de déchets b) modifiant le règlement 
grand-ducal du 19 novembre 2002 détermi-
nant les taxes à percevoir lors de la présenta-
tion des demandes en obtention des formules 
prescrites pour le transfert de déchets.

Il y a en effet lieu de remplacer le règlement 
précité, alors qu’il ne dispose pas d’une base 

légale appropriée. En effet, dans son avis com-
plémentaire du 17 juillet 2015 relatif au projet 
de loi modifiant la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets (dossier parlemen-
taire n°6771), le Conseil d’État avait relevé que 
«nombre de dispositions dudit règlement 
grand-ducal n’ont plus de base légale adéquate 
depuis l’abrogation de la loi modifiée du 17 
juin 1994 relative à la prévention et à la gestion 
des déchets et l’entrée en vigueur de la loi pré-
citée du 21 mars 2012».

Le présent projet de loi se propose donc de ré-
gulariser la situation, en conférant un cadre lé-
gal au régime du transfert national, ceci dans 
un souci de sécurité juridique et de transpa-
rence.

www.chd.lu
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en vigueur en date du 1er octobre 2015.

Depuis un certain temps, de plus en plus d’éta-
blissements d’enseignement supérieur n’offrent 
plus de filières d’études dites classiques, mais 
favorisent une véritable diversification, voire 
flexibilisation de leur offre de formation. Le fait 
que les universités acceptent davantage des 
étudiants venant d’autres filières, à condition 
d’avoir auparavant suivi des études dans un 
domaine apparenté à la spécialité choisie pour 
le master, en est le corollaire logique.

Il en résulte que beaucoup d’étudiants, futurs 
enseignants diplômés, ne remplissent plus les 

conditions telles que définies par les lois rela-
tives à la politique de recrutement de l’État ac-
tuellement en vigueur, et que, par conséquent, 
une modification de ces textes s’impose afin de 
les adapter à la nouvelle réalité du terrain.

Par ailleurs, il convient toutefois de préciser 
qu’en imposant en tant que condition mini-
mum un lien avec la spécialité à enseigner et 
en maintenant l’examen-concours de recrute-
ment dans la spécialité, les auteurs du projet de 
loi sous rubrique sont convaincus qu’une telle 
flexibilisation ne se fera pas au détriment de la 
qualité de l’enseignement.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
18.02.2016
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
07.03.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
09.05.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.07.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2016
Loi du 15 septembre 2016
Mémorial A: 2016, n°199, page 3858

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 25.02.2016
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
01.06.2016 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’un amendement parlementaire
06.07.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2016
Loi du 31 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°174, page 2812

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 26.02.2016
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
12.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
12.05.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique: 30.06.2016

Recrutement d’enseignants 
6957 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 10 juin 1980 por-
tant planification des besoins en person-
nel enseignant de l’enseignement post-
primaire,
2. de la loi modifiée du 1er décembre 
1992 portant 1. création d’un établisse-
ment public pour le développement de 
la formation professionnelle continue et 
2. fixation des cadres du personnel des 
Centres de formation professionnelle 
continue,
3. de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des éta-
blissements d’enseignement secondaire 
et secondaire technique,
4. de la loi modifiée du 12 mai 2009 por-
tant création d’une École de la 2e 
Chance,
5. de la loi modifiée du 22 mai 2009 por-
tant création a) d’un Institut national 
des langues; b) de la fonction de profes-
seur de langue luxembourgeoise,
6. de la loi modifiée du 27 mai 2010 por-
tant
1. modification de la loi du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des éta-
blissements d’enseignement secondaire 
et secondaire technique;
2. modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État;

3. modification de la loi du 9 juillet 2007 
portant 1. création d’un lycée à Luxem-
bourg-Dommeldange; 2. modification de 
la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonction-
naires de l’État;
4. abrogation de la loi du 10 août 1991 
portant
1) création de la fonction d’instituteur 
d’économie familiale;
2) modification de la loi modifiée du 10 
août 1912 concernant l’organisation de 
l’enseignement primaire;
3) modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État;
4) modification de la loi du 6 septembre 
1983 portant a) réforme de la formation 
des instituteurs; b) création d’un Institut 
supérieur d’études et de recherches pé-
dagogiques; c) modification de l’organi-
sation de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire
Le projet de loi sous rubrique vise à modifier les 
conditions applicables en matière de recrute-
ment du personnel intervenant dans l’ensei-
gnement postprimaire, dans la formation pro-
fessionnelle, ainsi qu’au sein de l’Institut natio-
nal des langues, afin de les adapter à l’évolu-
tion des formations offertes par les 
établissements de l’enseignement supérieur, 
d’une part, et à la diversification des parcours 
universitaires, d’autre part. Par ailleurs, il est 
proposé de tenir compte du nouveau régime 
de carrières introduit par la réforme de la Fonc-
tion publique dont les dispositions sont entrées 

LNS
6959 - Projet de loi modifiant la loi du 
18 décembre 2009 relative à la construc-
tion de la deuxième phase du Labora-
toire National de Santé à Dudelange
Le projet de loi modifie la loi du 18 décembre 
2009 relative à la construction de la deuxième 
phase du Laboratoire National de Santé à Du-
delange. Cette loi prévoyait notamment, dans 
son article 1er, l’installation du laboratoire de 
radiophysique de la Direction de la santé, Divi-
sion de la radioprotection.
Or, le Gouvernement luxembourgeois a adopté 
le 15 octobre 2014 un nouveau plan d’inter-
vention d’urgence en cas d’accident nucléaire. 
Ce nouveau plan prévoit une zone d’évacua-
tion dans un rayon de 15 kilomètres à partir de 
la centrale nucléaire de Cattenom. Étant donné 
que Dudelange se trouve dans cette zone 
d’évacuation et que le laboratoire de radiophy-
sique est le seul laboratoire à pouvoir effectuer 

des mesurages de radioactivité, la décision de 
ne pas déloger ce service de la Ville de Luxem-
bourg s’impose.
La deuxième phase du Laboratoire National de 
Santé à Dudelange se trouvant en construc-
tion, le Gouvernement a réfléchi à une nouvelle 
affectation des locaux initialement destinés à 
accueillir le laboratoire de radiophysique.
Il s’avère que l’«Integrated Biobank of Luxem-
bourg» (IBBL) est à la recherche d’infrastruc-
tures adéquates, étant donné qu’elle est actuel-
lement logée dans des pavillons modulaires et 
que les surfaces et infrastructures sont deve-
nues insuffisantes pour permettre le développe-
ment de ses activités.
Il est dès lors proposé de procéder, dans le 
cadre de la deuxième phase du Laboratoire Na-
tional de Santé à Dudelange, aux aménage-
ments nécessaires pour pouvoir y accueillir 
l’IBBL, qui disposera de 965 m2 pour l’aména-
gement de bureaux et de laboratoires au 3e 
étage et de 380 m2 pour stockage au 1er étage. 

Nouveau cours «vie et 
société» 
6967 - Projet de loi portant introduction 
du cours commun «vie et société» dans 
l’enseignement secondaire et secondaire 
technique et modifiant
1) la loi modifiée du 10 mai 1968 por-
tant réforme de l’enseignement (Titre 
VI: de l’enseignement secondaire),

2) la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l’enseignement se-
condaire technique et de la formation 
professionnelle continue, et
3) la loi modifiée du 25 juillet 2005 por-
tant création d’un lycée-pilote

Le projet de loi sous avis a pour objet l’intro-
duction dans l’enseignement secondaire et se-
condaire technique d’un cours commun dé-
nommé «vie et société». Le cours sera dispensé 

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 17.02.2016
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
24.02.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.06.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 29.06.2016

Sécurité aérienne
6949 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre le Royaume de Bel-
gique, le Royaume des Pays-Bas et le 
Grand-Duché de Luxembourg concernant 
l’intégration de la sécurité aérienne en 
vue de répondre aux menaces posées par 
des aéronefs non militaires (Renegade), 
signé à La Haye le 4 mars 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
entre le Royaume de Belgique, le Royaume des 
Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg 
concernant l’intégration de la sécurité aérienne 
en vue de répondre aux menaces posées par 
des aéronefs non militaires (Renegade), signé à 
La Haye le 4 mars 2015.
Cet accord prévoit de constituer, pour cette 
procédure spécifique, un espace aérien com-
mun. Les moyens militaires de la Belgique et 
des Pays-Bas y interviennent en cas de besoin 
dans le cadre de cette procédure et sur de-
mande de l’autorité nationale compétente. La 
procédure comprend plusieurs étapes:
- l’interrogation, qui comprend l’identification 
visuelle ou électronique d’un aéronef et l’es-

corte d’un aéronef; 
- l’intervention, qui comprend la contrainte 
d’itinéraire, l’interdiction de survol et/ou l’obli-
gation pour l’aéronef suspect d’atterrir sur une 
zone désignée; 
- le recours à des tirs de semonce; 
- l’utilisation de la force cinétique, allant de tirs 
de semonce en rafale avec le canon mitrailleur 
jusqu’à l’utilisation de la force létale.
Il est à noter que le Luxembourg a décidé d’in-
terdire l’utilisation de la force létale sur son ter-
ritoire, ce qui est expressément stipulé dans 
l’accord à plusieurs reprises. Les mesures per-
mises dans l’espace aérien luxembourgeois 
s’arrêtent par conséquent au tir de semonce. 
Le contrôle sur les moyens tactiques incombe à 
l’autorité nationale compétente. Au Luxem-
bourg, cette autorité est exercée en premier 
lieu par le Ministre de la Défense, qui peut être 
substitué par le Ministre des Affaires étrangères, 
respectivement, en troisième lieu, par le Mi-
nistre de la Justice. 
Les modalités concrètes de la mise en œuvre 
pratique de l’accord seront fixées par des ar-
rangements techniques. 
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Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 15.03.2016
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
08.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.07.2016
Loi du 24 août 2016
Mémorial A: 2016, n°187, page 3074

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 22.03.2016
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
14.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.07.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.07.2016
Loi du 23 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°139, page 2365

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 11.05.2016
Rapporteur: M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
29.06.2016 Présentation du projet de loi
05.07.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.07.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2016

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 30.05.2016
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
09.06.2016 Désignation d’un rapporteur
16.06.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
21.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.06.2016

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 05.07.2016
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
06.07.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi 
12.07.2016 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2016
Loi du 31 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°173, page 2808

à partir de la rentrée scolaire 2016-2017 et 
remplacera le cours d’instruction religieuse et 
morale et le cours d’éducation morale et so-
ciale.
Le cours «vie et société» n’est pas censé être un 
mélange des cours d’instruction religieuse et 
morale et d’éducation morale et sociale exis-
tant actuellement. Le cours permettra aux 
élèves de développer des capacités pour agir 
comme citoyen éclairé, ouvert, tolérant, cri-
tique et responsable. Les sciences humaines et 
sociales constitueront les points de départ au-
tour desquels le cours s’articule. Le cours 
s’avère en outre innovant car il place l’élève au 
centre; l’enseignement prendra comme point 
de départ des questionnements par rapport à 
l’environnement de l’élève et amènera le jeune 
à articuler son vécu et sa quête de sens par rap-
port aux grandes questions de l’humanité et de 
la société. Le cours vise aussi à faire connaître 
les traditions et les rites, les manières de penser 
et d’agir religieux comme non religieux. Cette 
approche multi-référentielle devra permettre à 
l’élève de décoder le langage figuré de textes, 

de symboles et d’autres formes de communica-
tion des diverses conceptions du monde et des 
religions ainsi que des valeurs et des convic-
tions qu’elles véhiculent.

Le cours «vie et société» sera dispensé dès la 
rentrée scolaire 2016-2017 dans l’ensei-
gnement secondaire et secondaire technique. 
Ce n’est qu’en 2017-2018 que le cours sera 
appliqué au niveau de l’enseignement fonda-
mental. Ce décalage a comme origine l’accord 
trouvé avec l’Archevêché qui prévoit qu’une 
autre loi devra être élaborée afin de régler la 
reprise par l’État du personnel dispensant ac-
tuellement le cours d’instruction religieuse et 
morale dans les écoles fondamentales. 

Puisqu’au niveau de l’enseignement secondaire 
et secondaire technique les enseignants qui 
dispensent les cours d’instruction religieuse et 
morale et les cours de formation morale et so-
ciale font partie du personnel de l’Éducation 
nationale, ils pourront dispenser le nouveau 
cours moyennant une formation d’initiation de 
16 heures. 

Formation professionnelle
6986 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 19 décembre 2008 portant ré-
forme de la formation professionnelle

La loi modifiée du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation professionnelle reforma 
en grande partie les concepts de la formation 

professionnelle. Alors que les lignes directrices 
de la loi précitée ne sont nullement mises en 
cause, il est proposé d’adapter des dispositions 
afin de remédier aux incohérences et déficiences 
de la loi précitée.
Ainsi, le projet de loi sous rubrique supprime la 
limitation de la durée de la formation profes-
sionnelle, telle que prévue à l’article 7 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 précitée. 

N3 - 1re phase
6998 - Projet de loi relatif à la réalisa-
tion de la phase 1 de la route Nouvelle 
N3 entre la Gare Centrale et le Pôle 
d’échange Bonnevoie
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à procéder à la réalisation d’une 
route classée «route nationale» entre la Gare 

centrale et le pôle d’échange Bonnevoie et de 
lui fournir l’enveloppe financière nécessaire. Les 
dépenses occasionnées par le projet, à charge 
du Fonds des routes, ne doivent pas dépasser le 
montant de 106.021.000 euros. L’autorisation 
du législateur est nécessaire dans la mesure où 
l’engagement total de l’État dépasse le montant 
de 40.000.000 euros prévu à l’article 80 de la 
loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État.

Chèque-service
7009 - Projet de loi portant modification 
de l’article 42 de la loi modifiée du 4 juil-
let 2008 sur la jeunesse

Le projet de loi sous rubrique a comme objectif 
de reporter l’entrée en vigueur de certaines dis-
positions de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur 

la jeunesse. La modification de l’article 42 faci-
lite, au niveau des dispositions légales appli-
cables au dispositif du chèque-service accueil, 
la transition sur le plan du traitement des de-
mandes et de la tarification du régime. Il s’agit 
d’une étape préparatoire à l’introduction du 
programme d’éducation plurilingue qui s’opé-
rera par une modification de la loi modifiée du 
4 juillet 2008 sur la jeunesse.

Échange automatique des «tax 
rulings»
6972 - Projet de loi portant transposition 
de la directive (UE) 2015/2376 du Conseil 
du 8 décembre 2015 modifiant la direc-
tive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l’échange automatique et obligatoire 
d’informations dans le domaine fiscal et 
portant modification de la loi modifiée 
du 29 mars 2013 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal
Le projet de loi sous rubrique a pour objet la 
transposition en droit national de la directive 
(UE) 2015/2376 du Conseil du 8 décembre 
2015 modifiant la directive 2011/16/UE en ce 
qui concerne l’échange automatique et obliga-
toire d’informations dans le domaine fiscal en 
modifiant la loi modifiée du 29 mars 2013 rela-
tive à la coopération administrative dans le do-
maine fiscal. Il s’agit d’élargir, à partir du 1er 

janvier 2017, le champ d’application de 
l’échange automatique aux décisions fiscales 
anticipées en matière transfrontière et aux ac-
cords préalables en matière de prix de trans-
fert.

La directive garantira que lorsqu’un État 
membre délivre une décision fiscale anticipée 
ou conclut un accord en matière de prix de 
transfert, tout autre État membre se voit échan-
ger les informations de base. Les États 
membres recevant les informations peuvent 
demander des informations supplémentaires 
plus détaillées, y compris le texte intégral d’une 
décision fiscale anticipée en matière transfron-
tière ou d’un accord préalable en matière de 
prix de transfert. Cette mesure est fondée sur le 
principe selon lequel ce sont les autres États 
membres qui sont les mieux placés pour éva-
luer les effets potentiels et la pertinence d’une 
décision plutôt que l’État membre qui la dé-
livre. Un ensemble limité d’informations de 
base doivent également être communiquées à 
la Commission pour des besoins d’évaluation 
de l’efficacité de l’échange automatique. La 
Commission mettra au point un répertoire cen-
tral sécurisé, dans lequel les informations qui 
doivent être communiquées sont enregistrées 
afin de satisfaire aux exigences de l’échange 
automatique. En attendant, l’échange est à ef-
fectuer à l’aide d’un formulaire type qui est 
adopté par la Commission.

Comme la formation professionnelle se porte 
normalement sur une période de trois ans pour 
la formation professionnelle menant au diplôme 
d’aptitude professionnelle et au certificat de ca-
pacité professionnelle, respectivement sur une 
période de quatre ans menant au diplôme de 
technicien, une limitation stricte à quatre ans, 
respectivement à cinq ans de formation est 
considérée inéquitable par rapport aux élèves de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique qui sont à leur tour autorisés à redoubler 
chaque année d’études.
De plus, il est proposé de supprimer les projets 
intégrés intermédiaires pour les formations à 
plein temps. En effet, l’organisation s’avérait 
lourde et difficilement conciliable avec les res-
sources humaines et infrastructurelles des éta-
blissements scolaires. Il convient toutefois de 
préciser que les projets intégrés intermédiaires 
sont maintenus pour les formations sous contrat 
d’apprentissage.
Par ailleurs, le projet de loi sous rubrique entend 
revaloriser la formation professionnelle qui est 
sanctionnée par un certificat de capacité profes-

sionnelle. À cet effet, il est proposé d’aligner les 
dispositions de la formation professionnelle de 
base à celles de la formation professionnelle ini-
tiale pour ce qui est de l’évaluation par un projet 
intégré final à la fin de la formation.
Le projet de loi introduit une visite médicale 
obligatoire pour les élèves en classe de 9e et en 
classe de 7e. En effet, le texte sous rubrique pré-
voit que l’admission d’un élève à une formation 
est soumise à une attestation d’aptitude favo-
rable du médecin scolaire. 
Par ailleurs, le présent projet de loi prévoit la 
mise en place d’un service d’accompagnement 
afin de soutenir les candidats à la validation des 
acquis de l’expérience professionnelle dans leurs 
démarches administratives.
Le présent texte définit sa mise en vigueur pour 
la rentrée 2016-2017, sauf pour l’implémenta-
tion d’un projet intégral final pour le certificat 
de capacité professionnelle et la disposition 
concernant l’examen par le médecin scolaire, 
ces dispositions entrant en vigueur une année 
plus tard.
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(Début de la séance publique à 14.02 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Ech maachen 
d’Sëtzung elo op a froen d’Regierung, ob se 
eng Kommunikatioun ze maachen huet.
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Da géife mer zu eisem Ordre du jour iwwer-
goen. An als éischte Punkt um Ordre du jour 
hu mer d’Orientéierungsdebatt iwwert den Ak-
tivitéitsrapport vum Ombudsmann fir d’Joer 
2015 stoen. D’Riedezäit ass nom Modell 1 ge-
regelt. An d’Wuert huet elo direkt den Här 
Rapporteur vun der Petitiounskommissioun, 
den Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

2. 6953 - Débat d’orientation sur le 
rapport d’activité de l’Ombudsman 
2015
Rapport de la Commission des Pétitions

 M. David Wagner (déi Lénk), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech wéilt fir d’Alleréischt 
jiddwerengem Merci soen, deen un dësem Be-
richt matgeschafft huet. Dat sinn natierlech 
d’Membere vun der Petitiounskommissioun, 
awer och déi Membere vun allen anere Kom-
missiounen, déi vum dësjärege Bericht saiséiert 
goufen. Ech mengen, domadder hätt ech quasi 
jiddwerengem hei am Sall op iergendeng Aart 
a Weis Merci gesot. Ech mengen, awer och e 
ganz spezielle Merci, dee geet natierlech och 
un d’Madamm Vera Haas-Gelejinsky, déi u sech 
d’Bärenarbeit geleescht huet, an natierlech och 
un d’Médiatrice selwer, d’Madamm Lydie Err, 
déi fir all Fro zur Verfügung stoung, an och 
dem ganze Personal vun der Ombudsmann-
stell.
Här President, virun net allze laanger Zäit hat 
ech e Gespréich mat engem Mann, deen aus 
Brasilien kënnt, dee scho gutt 15 Joer hei zu 
Lëtzebuerg lieft. An deen ass einfach net midd 
ginn, Lëtzebuerg als e fantastescht Land ze be-
schreiwen, wat hien nimools wéilt verloossen. 
Op eng Kéier, dunn ass et mir scho bal ze bont 
ginn, dunn hunn ech gemengt missen ze soen, 
datt säi Land Brasilien awer och villes ze bidden 

hätt. Doropshin huet hie gemengt, ob ech mir 
bewosst wier, wéi schwéier et wier, an engem 
Land ze liewen, wou, wann een aus einfache 
Verhältnisser kéim, et immens schwiereg wier 
weiderzekommen, wann ee weder iwwert déi 
richteg Relatiounen nach iwwert dat néidegt 
Geld géif verfügen, fir déi normaalst bürokra-
tesch Prozeduren duerchzegoen. Hei zu Lëtze-
buerg géif et dat net ginn. An et wier alles een-
deiteg méi einfach.
Schlussendlech huet hie souguer gemengt, 
datt d’Lëtzebuerger sech deem net ëmmer 
bewosst wieren. An e misst ëmmer de Kapp rë-
selen, wann e se géif héieren, iwwer hire Stat 
deemno wéi oder Gemengen hierfalen.
Jo, mir sinn eis net ëmmer bewosst, mengen 
ech och, datt eis Administratiounen, ob Ge-
mengen oder Stat, och wa se net perfekt sinn, 
et u sech méiglech maachen, datt d’Land awer 
relativ gutt fonctionnéiert. Dat huet alles na-
tierlech e Präis. Et muss een an ëffentlech Infra-
strukturen an och a Mënschen investéieren an 
hinnen en Aarbechtsëmfeld schafen, dat se 
motivéiert, hiren Déngscht un der Allgemeng-
heet ze leeschten.
Dat alles wëllt awer natierlech net heeschen, 
datt de Service public keng Verbesserung 
bräicht. En ëffentlechen Déngscht muss sech 
regelméisseg verbesseren, sech erneieren, sech 
un d’Evolutioune vun der Technologie adap-
téieren a virun allem un d’Evolutioune vun der 
Gesellschaft, vun der eegener Bevëlkerung, déi 
zemools hei zu Lëtzebuerg, vläicht souguer méi 
wéi an anere Länner ronderëm, hiert Gesiicht 
an deene leschten 30 Joer enorm verännert 
huet, gewuess ass an och méi jonk an dyna-
mesch ginn ass.
Eng vun de Verbesserunge vum ëffentlechen 
Déngscht wor d’Unhuelen am Joer 2003 vum 
Gesetz iwwert d’Schafung vum Ombudsmann, 
also dem Mediateur tëschent der Administra-
tioun an dem Administré oder dem Usager, 
dem Bierger; an ech mengen, et ass en Term, 
deen d’ailleurs vill méi appropriéiert ass wéi 
Client. Ech mengen, dat däerf een och ni ver-
giessen. An deen Éischten, deen dës Funktioun 
iwwerholl huet, wor deemools de Marc Fisch-
bach, deen an där Roll richteg gewuess ass. 
Ech ka mech nach drun erënneren, als Journa-
list hat ech deen Dossier och nach suivéiert.

Deen zweeten Ombudsmann, deen awer op 
kee Fall manner engagéiert ass a sech u sech 
och als Deputéierte fir d’Schafe vun dëser Stell 
engagéiert huet, ass d’Lydie Err, déi weiderhin 
Ombudsmann heescht, well den Term, wéi 
mer dat och schonn d’lescht Joer erëm eng 
Kéier gesot hunn, op Schwedesch net „Mann“ 
heescht, mä „geschlechtsneutral Persoun“ 
heescht. An „Mann“, wa mäi Googletranslater 
richteg funktionéiert, op Schwedesch heescht 
„Människa“. Dat heescht, an deem Fall däerf 
een ni vergiessen, datt et weiderhin „Ombuds-
mann“ ass.
Wéi ech d’lescht Joer am Abrëll vereedegt 
gouf, konnt ech en cours de route d’Diskus-
siounen iwwert de leschte Rapport vum Om-
budsmann matkréien. An dat ware keng einfa-
cher, zemools net an der Institutiounskommis-
sioun, well d’Madamm Err eng ganz Rei vu 
Suggestioune gemaach hat, déi natierlech och 
fir Diskussioune gesuergt haten.
Dëst Joer huet sech de Bericht vun der Ma-
damm Err op een Thema konzentréiert, an 
zwar dat vun der Kommunikatioun tëschent de 
Verwaltungen an de Bierger. Et wor en délibé-
réierte Choix vum Ombudsmann, fir sech op 
een Thema ze konzentréieren haaptsächlech, 
deen et eis dann och erlaabt huet, eis mat dë-
ser Fro méi déifgrënneg ze beschäftegen. Eng 
Rei Beispiller goufen dann och am Bericht er-
nimmt, déi och an de respektive Kommissiou-
nen diskutéiert goufen an déi een och am Be-
richt, deen ech hei virdroen, erëmfanne kann.
D’Iddi vum Ombudsmann mécht awer esou 
lues hire Wee. Am Ganze sinn am Joer 2015 
743 Reklamatiounen agereecht ginn. An do-
vunner sinn der 483 clôturéiert ginn, wat 
heescht, datt nach 260 Dossieren an der Beaar-
bechtung sinn. Dat ass eng beträchtlech 
Zomm, wann ee bedenkt, datt den Ombuds-
mann iwwer relativ limitéiert Ressourcë ver-
füügt.
Eng positiv Saach ass och déi, datt vun den 
ofgeschlossenen Dossieren de globalen Taux 
de correction relativ héich läit; fir genau ze 
sinn, op 80,86%.
Wann een awer méi an den Detail geet an 
d’Resultater ventiléiert, da stéisst een op 
gewëssen Diskrepanzen. Do, wou d’Media-
tioun nach am meeschten nozehuelen huet, 

ass bei der ADEM, wou dee schlechtsten Taux 
de correction festzestellen ass, mat nëmme 
47%; an um Niveau vun de Gemenge bei den 
Urbanismusfroen haaptsächlech, wou den Taux 
nëmme 66% bedréit.
Dës Zuelen däerfen eis awer och net onbe-
déngt wonneren. Et ass jo kee Geheimnis, datt 
d’Administratioun vun der ADEM eng Reform 
gebraucht huet, déi schonn eng Zäit pendant 
war. An op Gemengenniveau ass d’Problematik 
déi, datt et keng zentral Administratioun gëtt, 
mä esou vill, wéi et Gemenge gëtt. An do 
hänkt et natierlech vun der Capacitéit a vum 
Volume vun enger Gemengenadministratioun 
of, mä och deemno wéi vum gudde Wëllen 
oder richtege Versteesdemech vum Rôle vun 
der Mediatioun.
Am Bericht vum Mediateur ginn och an deem 
Fall och Dossieren ernimmt, wou d’Kommuni-
katiounen tëschent Buergermeeschter an Om-
budsmann net ëmmer klappen. Natierlech 
ginn déi ernimmt, wou et net klappt. Et sinn 
och Fäll, wou et klappt. Mä ëmmerhin. Mä dat 
ass natierlech schued, well et kengem weider-
hëlleft, well et och d’Litigë vläicht kéint léisen, 
ier et viru Geriicht geet an, deemno wéi, ier 
d’Gemeng vläicht deemno wéi veruerteelt gëtt. 
Dat sinn déi méi onerfreelech Säite vum Be-
richt.
Allerdéngs mierkt een awer och, datt d’Be-
reetschaft an der Fonction publique, fir ze-
summen no der Léisung vun engem Problem 
ze sichen oder fir e Mëssverständnis aus dem 
Wee ze raumen, ëmmer méi grouss gëtt. Dat 
ass déi richteg Astellung, well ëmmer méi ver-
stane gëtt, datt de Mediateur - fir et elo krass 
auszedrécken - keen Emmerdeur ass oder Em-
merdeuse, mä eng Hëllefstell souwuel fir de 
Bierger wéi och fir d’Verwaltung.
Vill Fäll, déi am Bericht opgezielt ginn, weisen 
op Problemer hin, déi duerch eng besser Kom-
munikatioun wahrscheinlech net entstane wie-
ren. De Beamten ass net de Virworf ze maa-
chen, datt se an där Sprooch kommunizéieren 
oder souguer kommunizéiere sollen, déi hinne 
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virgeschriwwen ass. Am Prinzip hu se och 
konform zu de Gesetzer oder Reglementer ge-
handelt.
An da gëtt et natierlech deen Adage: Nul n’est 
censé ignorer la loi. Wéi mir all awer wëssen, 
ass et eng reng formal Wourecht, déi sech an 
der Realitéit, am Alldag net esou einfach ëm-
setze léisst. Dovunner ofgesinn, datt d’Gesetzer 
och ëmmer eng gewëssen Interpretatiouns-
marge hunn.
Wie vun eis souz och net schonn ze rätselen, 
wat een administrative Courrier ganz genau 
mengt, wat ee wou ausfëlle soll a vläicht och 
firwat? Dofir ass et e groussen Défi fir d’Admi-
nistratioun, de sproochlechen Ëmgang mat de 
Bierger ze reforméieren.
Dat wësse vläicht nach net vill Leit, mä dee 
Prozess ass amgaangen. D’Médiatrice huet 
sech scho mam INAP concertéiert a schonn déi 
eng oder aner Sëtzung ofgehalen, fir d’Fro vun 
der Kommunikatioun méi konkret ze behande-
len. An et ass net einfach!
Et ass net einfach, well zwee Prinzipie matenee 
kollidéieren oder schéngen ze kollidéieren: en-
gersäits de Prinzip vun der administrativ juris-
tescher Korrektheet, déi eng Kommunikatioun 
am Schrëftleche muss respektéieren, well e ju-
risteschen oder administrative Flou ka schwéier 
Konsequenze souwuel fir de Bierger wéi och fir 
den ëffentlechen Déngscht selwer hunn; ane-
rersäits de Prinzip vum Verständnis a vun der 
Novollzéibarkeet vun der Kommunikatioun fir 
en Normalstierflechen, dee mir all sinn. Well 
wann déi Kritären och net respektéiert ginn, da 
kann et genausou gutt zu schwéiere Konse-
quenze komme fir de Bierger oder den ëffent-
lechen Déngscht.
An als kleng Anekdot: De Summum vun der 
Onkloerheet vun der administrativer Sprooch 
ass zum Beispill beim Conseil d’État, deem 
franséischen - net deem lëtzebuergeschen; 
deem franséischen -, erreecht ginn. Deem seng 
Décisioune sinn traditionell an esou verklausu-
léiert Franséisch redigéiert, datt de Conseil 
d’État selwer en hausinternen Iwwersetzungs-
déngscht huet, fir datt seng Décisiounen och 
richteg interpretéiert ginn.
Also, mir versichen elo, de Géigendeel ze maa-
chen. Et ass also eng Erausfuerderung fir eis 
Administratioun, fir dee Wee ze goen, fir eng 
verständlech, ma trotzdeem kloer Sprooch ze 
fannen, fir mat de Bierger ze kommunizéieren. 
Et ass eng Erausfuerderung, mä si ass net on-
méiglech. Aner Länner op der Welt sinn dee 
Wee scho gaangen. An dofir kënne mer eis 
schonn op Erfarungen aus dem Ausland stäi-
pen. Dat ass notamment de Fall vun der 
Belsch, vu Frankräich oder vu Kanada.
Et gëtt och den hollännesche Professer, den 
Alex Brenninkmeijer, dee Member ass vum Eu-
ropäesche Rechnungshaff an deen Ombuds-
mann vu sengem Land war. E schwätzt vu véier 
Prinzipien, déi dobäi gëlle mussen: Kloerheet, 
Genauegkeet, Personaliséierung a Concisioun. 
Dat ka sech ganz konkret ausdrécken: E perso-
naliséierte Bréif, deen direkt de Problem oder 
d’Uleies uschwätzt, fir datt de Lieser net brauch 
déi verklausuléiert administrativ Sprooch ze 
iwwersetzen. A wann zum Beispill den Ofsen-
der sech op e Gesetz oder e Reglement stäipe 
muss, da soll deen dann net tel quel esou ofge-
dréckt ginn, mä nëmmen dee wichtegen Deel. 
An dann, wa méiglech, och esou gedréit, datt 
et verständlech ass.
Ech hu virdru Frankräich, d’Belsch a Kanada er-
nimmt. An deene Länner gouf zum Beispill och 
e Lexikon entwéckelt vun administrativen Ter-
men. An dee Lexikon schléit de Beamten dann 
och brauchbar Synonymer vir, déi se benotze 
kënnen an déi dann och méi verständlech sinn.
Wéi mir et all wëssen, beschränkt sech d’Kom-
munikatioun tëscht der Verwaltung an de 
Bierger net nëmmen op Bréifpabeier, mä déi 
informatesch Kommunikatioun hëlt ëmmer méi 
zou. Dat vereinfacht natierlech immens vill Saa-
chen; et kann och d’Prozesser beschleunegen. 
Mä mir deelen och d’Meenung vum Ombuds-
mann, datt eng Gefor an der totaler Informati-
séierung vun der Kommunikatioun besteet an 
datt weiderhin de mënschleche Kontakt mat 
den Agente vun der Verwaltung muss bäibe-
hale ginn.
Här President, ech sinn och glécklech, datt mer 
dëst Joer Neel mat Käpp maachen, wéi et esou 
schéin heescht. Ech wëll natierlech vum Guide 
des bonnes pratiques administratives schwät-
zen. Dat ass souzesoen den Dauerbrenner zan-
ter Joren, wat net nëmmen en Uleies vun der 
Madamm Err ass, mä och schonn eent vun hi-
rem Virgänger, dem Här Fischbach. Den éischte 
Schratt an dës Richtung gouf scho vum EU-Par-

lament am Joer 2001 geholl, deen eng Reso-
lutioun ugeholl huet fir e Code européen de 
bonne conduite administrative, deen och spéi-
derhin zum Beispill tel quel iwwersat gouf vum 
Land Rheinland-Pfalz.
Mir sollen haut eisen eegene Wee goen an en 
eegene Code unhuelen, deen aus 26 net kom-
plizéierten an och net bürokrateschen Artikele 
besteet. Am Joer 2012 hat d’Médiatrice an hi-
rer Recommandatioun Nummer 49 d’Unhue-
len duerch d’Regierung vun dësem Guide vir-
geschloen. Et ass oft diskutéiert ginn. Mä bis 
elo ass näischt Konkretes an deem Sënn ge-
schitt. Dat ännert elo.
An enger Sëtzung vun der Petitiounskommis-
sioun a Präsenz vun der Médiatrice ass dee 
Punkt diskutéiert ginn. A mir hu gemengt, datt 
mer am Kader vun dëser Debatt eng Motioun 
géifen déposéieren, déi d’Regierung géif alue-
den, dee Kodex unzehuelen, eng Motioun, déi 
natierlech och vu sämtleche Fraktiounen a 
sämtleche Sensibilitéite gedroe gëtt. An ech 
soen an deem Sënn och jiddwerengem Merci.
Wann ech gelift, Här President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la recommandation n°49 de l’Ombudsman 
relative à l’introduction d’un Guide des bonnes 
pratiques administratives dans la fonction pu-
blique se basant sur le Code européen de bonne 
conduite administrative approuvé par le Parle-
ment européen;
- reconnaissant la nécessité pour l’Administration 
de se doter de principes ayant pour objectif:
• d’établir des lignes de conduite permettant 
d’orienter les agents des administrations dans 
leurs relations avec le public,
• de faire connaître aux administrés les normes 
administratives qu’ils sont en droit d’attendre des 
administrations, et
• de servir de référentiel au Médiateur dans l’ap-
préciation du caractère ou non des réclamations 
qui lui sont soumises;
- rappelant qu’un projet de Guide des bonnes 
pratiques administratives a été élaboré sous le 
Gouvernement précédent;
- rappelant que dans la déclaration sur le pro-
gramme gouvernemental de 2013, le Gou-
vernement a annoncé de mettre en œuvre un 
code de bonne conduite administrative,
invite le Gouvernement
- à adopter le Guide des bonnes pratiques admi-
nistratives dans la fonction publique tel que défini 
dans la recommandation n°49 de l’Ombudsman.
(s.) David Wagner, Gast Gibéryen, Max Hahn, 
Cécile Hemmen, Marco Schank, Roberto Traver-
sini.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-
mools Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk), rapporteur.- 
Ëmsou méi positiv war et och, wéi de Minister 
fir den ëffentlechen Déngscht, den Dan Kersch, 
an der Sëtzung vun der Kommissioun vum 
ëffentlechen Déngscht, wou den Ombuds-
mannbericht diskutéiert gouf, matgedeelt huet, 
hie wéilt och dëse Wee dëst Joer nach 
aschloen.
Här President, d’Petitiounskommissioun félici-
téiert dem Minister fir deen Engagement. An 
deem Sënn misste mer, mengen ech, keng 
gréisser Problemer hunn, fir dës Motioun unze-
huelen, déi elo déposéiert gëtt an, wéi gesot, 
déi jiddwereen hei ënnerstëtzt.
Här President, et ass net fir näischt, datt 
d’Unhuele vun deem Guide eng gewëssen Zäit 
gebraucht huet. Et hu Retizenzen op verschid-
denen Niveaue bestanen, déi deelweis och 
verständlech waren oder sinn: Éischtens, well 
innerhalb vun der Administratioun d’Suerg be-
stanen huet, esou e Guide géif se an hirer Aar-
becht aschränken. Ech mengen awer, datt dës 
Suerge sech an der Tëschenzäit geluecht hunn. 
Zweetens war et net ëmmer kloer, inwiefern 
dee Guide rigid oder onflexibel wier.
Dofir ass et jo och e Guide a kee Reglement an 
nach manner e Gesetz, dat bei all Ännerung 
entweder duerch de Regierungsrot respektiv 
duerch d’Chamber goe misst. Wéi den Numm 
et seet, et ass e Guide, dee sech am Laf vun der 
Zäit adaptéiere léisst, verbessere léisst an och 
oppen ass fir Virschléi.
Här President, wa mer scho vun deem Guide 
des bonnes pratiques administratives esou vill 
schwätzen, erlaabt mer dann, och e puer Bei-
spiller ze ginn, fir datt et net ze vill abstrakt 
 kléngt. Ech wäert elo net all eenzelnen Artikel 
virliesen; keng Angscht! Mä vill Saachen d’ail-
leurs kléngen u sech selbstverständlech a ginn 
elo schonn esou applizéiert; mä net ëmmer!
Den Artikel 5.3 zum Beispill séchert, datt kee 
Bierger opgrond vu sengem Geschlecht, sen-

ger Originn, senger Hautfaarf, senger Relioun 
an esou weider soll diskriminéiert ginn.
Den Artikel 13 rappeléiert, datt all Bierger e 
Recht huet, eng Äntwert ze kréien an enger 
vun den dräi offizielle Sproochen, dat heescht 
Lëtzebuergesch, Däitsch oder Franséisch.
Den Artikel 14 ass net onwichteg, well e fest-
schreift, datt all Bierger innerhalb vun zwou 
Wochen d’Recht huet op en Accusé de récep-
tion, wann et net méiglech ass, innerhalb vun 
dësem Zäitraum eng adequat Äntwert ze 
kréien.
Donieft gesäit den Artikel 18 awer och vir, datt, 
wann de Beamten zwar verflicht ass, eng Ent-
scheedung ze motivéieren, hien awer och 
d’Recht huet, dem Bierger matzedeelen, datt, 
wann et zäitlech net méiglech ass, an enger 
gewëssener Zäit eng Entscheedung ze moti-
véieren, hien dat zu enger spéiderer Zäit maa-
che wäert.
Den Artikel 15 ass och net oninteressant. Dee 
schreift näämlech vir, datt e Service sech ver-
flicht, eng Demande un deen eigentleche Ser-
vice weiderzeleeden, respektiv informéiert de 
Bierger, datt deem seng Demande vläicht net 
komplett ass oder feelerhaft ass.
Am Bericht vum Ombudsmann hu mer och ge-
sinn, datt d’Bierger oft léséiert wore wéinst ad-
ministrativen Onkloerheeten, wat dann zu 
géigesäitegem Frust féiert, souwuel säitens 
vum Bierger wéi och vun den implizéierte Ser-
vicer, wann et net souguer zu geriichtleche 
Prozedure féiert, wou keen eppes drun ze 
gewannen huet.
Här President, dëst Joer huet sech de Bericht 
vum Ombudsmann op d’Fro vun der Kommu-
nikatioun konzentréiert. Dobäi koum den 
Dauerbrenner Guide des bonnes pratiques ad-
ministratives, deen an engem gewëssene 
Mooss mat der Kommunikatioun zesummen-
hänkt.
Mir hunn awer och als Petitiounskommissioun 
gemengt, an dat steet och als drëtte Punkt an 
eise Konklusiounen, och wann d’Médiatrice et 
an dësem Bericht net thematiséiert huet, datt 
een d’Diskussiounen an d’Debatten, déi d’lescht 
Joer gefouert goufen iwwer eng eventuell Re-
form vum Gesetz vun 2003, deen den Om-
budsmann organiséiert, net dierft vergiessen.
Mir sinn eis bewosst, datt all déi Punkten net 
onbedéngt konsensfäeg si respektiv keng oder 
schwéier eng Majoritéit fanne géifen. Dat soll 
eis awer net dovunner ofhalen duerch eng Pro-
position de loi déi Punkten opzegräifen, wou 
Verbesserungsméiglechkeete bestinn.
Do gëtt et net onwesentlech Punkten, wéi zum 
Beispill eng méiglech Erweiderung vun de 
Kompetenze vum Ombudsmann zu all Service, 
deen eng Mission de service public huet, oder 
d’Méiglechkeet fir den Ombudsmann, sech 
selwer an engem Fall ze saiséieren, also den 
Droit d’autosaisine, oder souguer en Investiga-
tiounsrecht anzeraumen. Et wier och d’Ge-
leeënheet, e puer Punkten ze clarifiéieren a 
Saache Personal a Verwaltung vum Budget.
Wéini esou eng Reform stattfanne kéint, iwwert 
déi Agenda hunn ech wéineg Handhab, well 
esou eng Décisioun jo majoritär misst getraff 
ginn. Mä ech mengen, an do schwätzen ech a 
mengem eegenen Numm, et wier gutt, datt 
deen Toilettage allerspéitstens bis 2020 ge-
schéie géif, also ier en neit Mandat vum Om-
budsmann géif ufänken. Mä wann et schonn 
an dëser Legislaturperiod méiglech wier, tant 
mieux. Ech mengen, datt mer nach d’Geleeën-
heet kréie wäerten, déi Diskussioun innerhalb 
vun der Petitiounskommissioun ze féieren.
Här President, ech wollt nach e puer Wierder 
verléieren, awer dës Kéier a mengem Numm 
an net méi als Rapporteur. Ech sinn et jo als 
Oppositiounsdeputéierten net esou gewinnt, e 
Bericht ze erstatten. Ech muss soen, ech 
mengen och net, datt et deemnächst erëm 
wäert geschéien.
(Hilarité)
Net an dëser Legislaturperiod.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt dat awer bis elo esou gutt gemaach!

 M. David Wagner (déi Lénk), rapporteur.- 
Ma wann Der wëllt, kann ech et vill méi oft 
maachen.
(Hilarité)
Dat gëtt komplizéiert. Ech wäert och net méi 
vill derzou soen, well ech muss soen, datt 
meng Schizophrenie net esou wäit geet, datt 
ech elo de Géigendeel géif behaapte vun 
deem, wat ech bis elo gesot hunn, an datt ech 
u sech och d’Konklusiounen, mat deenen ech 
awer eppes ze dinn hunn, total deelen.
An ech muss soen, datt et relativ flott gelaf ass. 
Dobäi muss een awer och betounen: Dëst Joer, 
op jidde Fall, ware wéineg Reibungsflächen do.

(Interruption)
Dat dierft Der.
Dovunner ofgesinn, muss een och soen, datt 
d’Aarbecht an der Petitiounskommissioun u 
sech méi spannend ass, wéi ech mir et urspréng-
lech virgestallt hat.
Ech wollt awer och e klengen Denkustouss lass-
ginn a mengem perséinlechen Numm. Dat läit 
mer e bëssen um Häerz. Iwwer Woche si mer 
dovunner ausgaangen, datt dëse Bericht u sech 
och eréischt d’nächst Woch géif ofgehale ginn. 
Et däerf ee jo net vergiessen, datt deen tribu-
taire ass vun den Aarbechte vun anere Kom-
missiounen.
D’lescht Woch gouf awer an der Conférence 
des Présidents décidéiert, dee Bericht ëm eng 
Woch virzeleeën. Dat war kee gréisseren 
Drama, op jidde Fall net fir mech an och net fir 
déi aner Membere vun der Petitiounskommis-
sioun. Ech ginn awer och ze bedenken, datt 
nach aner Leit, oder zemools eng Persoun, 
hannert dëser Aarbecht stiechen, an datt déi 
sech hir Aarbecht mussen organiséieren.
Et huet zwar exzellent geklappt, ganz gutt 
geklappt, mä mat engem gewëssene Stressfac-
teur, deen ee sech hätt kënnen erspueren. Do-
fir wéilt ech och der Conférence des Présidents 
dës Iwwerleeung mat op de Wee ginn, bei 
gréisseren Debatten notamment esou eng Än-
nerungen an der leschter Minutt ze vermeiden.
A wann ech och nach derbäi sinn: Et muss ge-
nerell eng Iwwerleeung stattfannen iwwert 
d’Personalpolitik. En iwwerflächleche Bléck 
 kéint derzou leeden ze mengen, d’Aarbecht 
vun der Petitiounskommissioun, dat wiere Pea-
nuts, do bräicht ee just Petitiounen unzehue-
len, déi erakommen. Et ass awer e bësse méi 
komplizéiert.
Vill Petitioune kommen net a propperer Form 
eran. A ganz oft, amplaz se einfach of ze-
schmetteren, och well mer mengen, datt een 
dem Bierger muss zevirkommen, kréien d’Péti-
tionnairë Verbesserungsvirschléi gemaach, no-
tamment an der Formulatioun. Déi Aarbecht 
mécht eng Persoun, déi sech och nach ëm aner 
Kommissioune bekëmmere muss. An déi Aar-
becht kritt ëmmer méi Poids, well déi elektro-
nesch Petitioune ganz beléift sinn.
A wa mer wëllen - an do si mer erëm beim Ur-
sprongsthema, näämlech der Kommunikatioun 
tëschent dem Bierger an der Verwaltung oder 
den Institutiounen -, datt dës Kommunikatioun 
verbessert gëtt, da musse mer eis déi mënsch-
lech Moyene ginn, an och déi finanziell.
An dat wier dann och mäi Schlusswuert: Mat 
all deem, wat mir eis virhuelen, wat d’Verbesse-
rungen och vun der Verwaltung ugeet, wat 
d’Rechter, awer och d’Verflichtunge vun de 
Beamten ugeet, dat alles kréie mer net hin ouni 
konsequent Mëttelen an natierlech och ouni 
Austeritéit, seet de Vertrieder, an deem Fall, 
vun déi Lénk.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wagner. An den éischten age-
schriwwene Riedner ass de President vun der 
Petitiounskommissioun, den Här Marco 
Schank.
Débat

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären, am Numm vun der CSV-Fraktioun 
wollt ech dem Kolleeg David Wagner, dem 
Rapporteur, e ganz, ganz grousse Merci soe fir 
deen exzellente Rapport, mëndlech an och 
schrëftlech, en huet et elo grad gesot, deen 
och huet missen a relativ kuerzer Zäit erstallt 
ginn. Ëmsou méi sinn ech frou iwwert déi 25 
Säiten, déi et och a sech hunn, wou ee wierk-
lech am Detail kann noliesen, wat de Rapport 
d’activité 2015 vum Ombudsmann ausge-
maach huet. An ech ginn och duerfir a menger 
Interventioun elo net op d’Detailer vun deem-
selwechte Rapport an, well mäi Virriedner, wéi 
gesot, dat explizitt gemaach huet a well et 
eben och am schrëftleche Rapport erëmzefan-
nen ass.
Erlaabt mer och a menger Interventioun, den 
Term „Ombudsmann“ ze gebrauchen. Mir 
hunn eis dorop gëeenegt, well et an eisen Aen 
och deen adequatesten Term ass, virun allem 
och, fir den Ënnerscheed zu anere Mediatiou-
nen, den Ënnerscheed zu anere Mediateure 
kloer an däitlech ze halen, den „Ombuds-
mann“, den David huet et och gesot, dat ee 
geschlechtsneutrale Begrëff ass, och wann et 
am däitschsproochege Raum heiansdo de Ge-
brauch vun „Ombudsfrau“ gëtt. Nach si mer 
eis eens, datt dee Begrëff fir eis dee richtegen 
ass.
Zu Lëtzebuerg hu mir déi Institutioun Ombuds-
mann 2003 per Gesetz an d’Liewe geruff. A mir 
sinn eis, mengen ech, och alleguerten eens hei 
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am Haus, datt déi Funktioun aus enger moder-
ner Demokratie definitiv net méi ewechzeden-
ken ass.
Allerdéngs, de Rôle vum Ombudsmann gëtt 
och no 13 Joer leider net, ech soen emol, vu 
jiddwerengem richteg verstanen oder net ëm-
mer positiv interpretéiert. Wat séier bedauer-
lech ass. An de Mediateur, wéi en am Gesetz 
vun 2003 heescht, ass eng Vermëttlungshëllef 
an éischter Linn, wann een esou wëllt, déi ver-
sicht, de Lien tëschent dem Administré, dat 
heescht de Biergerinnen a Bierger, op där 
enger Säit, an der Administratioun, op där ane-
rer Säit, dat heescht den ëffentleche Servicer, 
ze verbesseren.
An ech wollt awer ee Saz aus dem Gesetz vun 
2003 zitéieren, an zwar aus dem Artikel 4, wou 
virun allem d’Moyens d’action vum Mediateur 
beschriwwe ginn, deen, mengen ech, ee ganz 
wichtegen ass. «Lorsqu’une réclamation lui pa-
raît justifiée, le médiateur conseille le réclamant 
et l’administration et suggère toutes les recom-
mandations à l’endroit du service visé et du ré-
clamant qui lui paraissent de nature à per-
mettre un règlement à l’amiable de la réclama-
tion dont il est saisi.» An da kënnt, a mengen 
Aen, nach ee wichtege Saz do hannendrun: 
«Les recommandations peuvent notamment 
comporter des propositions visant à améliorer 
le fonctionnement du service visé.»
Ech mengen, datt dat wesentlech Sätz sinn aus 
dem Gesetz, wat mer jo awer wëllen adaptéie-
ren, wat och gutt ass, datt mer och dozou end-
lech kommen. An ech géif dann och op dëser 
Plaz an an dësem Zesummenhang de Lien mat 
der Motioun maachen, déi de Kolleeg David 
Wagner virdrun hei déposéiert huet. Meng 
Fraktioun steet hannert dëser Motioun, déi e 
Guide des bonnes pratiques administratives soll 
aféieren, no der Recommandatioun Nummer 
49 vum Ombudsmann.
An de Minister Dan Kersch huet, dat ass och 
gesot ginn, sech engagéiert, fir dëst Joer där 
Recommandatioun do Rechnung ze droen. 
Vläicht kann de Minister eis herno matdeelen, 
wéi wäit d’Regierung an deem Dossier och ass.
Zënter senger Kreatioun hu méi wéi 10.500 
Biergerinnen a Bierger dem Ombudsmann 
Confiance gemaach, wann een esou wëllt. 
2015 sinn eng 343 Reklamatiounen erakomm, 
ronn een Drëttel huet eng Interventioun vis-à-
vis vun der jeeweileger Verwaltung zur Folleg 
gehat. An net manner wéi 82% vun de Fäll ass 
duerno eng ganz oder Deelkorrektioun vun där 
contestéierter Décisioun erreecht ginn. Dat 
Ganzt, deemno och d’lescht Joer 2015, am In-
térêt vu jiddwerengem an am Endeffekt och 
am Intérêt vun engem gudde Fonctionnement 
a méi Transparenz vu Stat a Gemengen.
Et ass deemno extrem wichteg, datt de Bierger 
Vertrauen a seng Administratioun huet. De 
Bierger bezilt jo och duerch seng Steieren 
deelweis fir ee Service, vun deem en erwaart, 
datt e fonctionnéiert, datt en effikass ass an 
datt et klappt.
Op där anerer Säit muss een natierlech Regelen 
an engem Stat hunn, déi theoretesch, dat ass 
virdrun och vu mengem Virriedner gesot ginn, 
jiddwerengem sollte geleefeg sinn. Déi Regele 
sinn awer ganz dacks an enger schwéierer, an 
enger schwéier verständlecher, fir net ze soen 
onverständlecher Sprooch geschriwwen, déi et 
dem Normalbierger a ville Fäll eigentlech bal 
onméiglech mécht, eng Décisioun um Pabeier 
nozevollzéien.
Een opgekläerte Bierger ass sécherlech nun 
eemol een, dee méi zefridden ass. An e schätzt 
seng Administratioun och sécher méi wéi ee 
Bierger, deen entspriechend Zweifel huet.
D’Administratioune vu Stat a Gemenge kënnen 
natierlech och net jiddwerengem Eenzelnen 
ëmmer am Detail an och an einfache Wierder 
erklären, firwat et dann esou ass. An och do 
huet den Ombudsmann eng wesentlech Auf-
gab, dem Bierger ze hëllefen, dës oder déi Dé-
cisioun hannerfroen ze goen. A wann déi kor-
rekt ass, dem Bierger och a klore Wierder ze er-
klären, firwat dës Décisioun a firwat keng aner.
An do si mer bei deem wesentleche Sujet och 
vum Rapport vum leschte Joer, näämlech deem 
vun enger verständlecher Kommunikatioun. An 
do bleift sécher nach relativ vill ze maachen. 
Well gutt a kloer kommunizéieren, heescht 
näämlech kuerz Sätz maachen, einfach Begrëf-
fer gebrauchen, konkret Explikatioune ginn, an 
eng strukturéiert Presentatioun, net ze vergies-
sen. Ech hu mer, déi Zäit, wéi ech an der Re-
gierung war, dacks d’Fro gestallt, ob et net 
awer noutwendeg wier, Formullen oder Formu-
lairen, déi et zënter Jorzéngte gi sinn, ze 
iwwerdenken.
Ee kloren onkomplizéierte Langage drängt sech 
ëmsou méi op, well och een Deel vun der Lët-
zebuerger Populatioun - mir hunn net manner 
wéi 170 verschidden Nationalitéiten an dësem 
Land - net noutwendegerweis mat enger vun 
deenen dräi Amtssproochen eens gëtt. Duerfir 

recommandéiert den Ombudsmann ënner ane-
rem eng entspriechend Formatioun fir d’Be-
déngschte vun de Verwaltungen an eben 
d’Aféierung vun dem Guide des bonnes pra-
tiques administratives, dee mer jo elo a Form 
vun enger Motioun recommandéiert hunn.
Leider ginn et ëmmer och erëm Administra-
tiounen, déi net gär oder ganz spéit op Ufroe 
vun dem Ombudsmann reagéieren. A vläicht 
gesi verschidde Verwaltungen am Ombuds-
mann éischter een, dee probéiert, hir Vir-
geeënsweis ze kritiséieren, oder probéiert, just 
engem wëlle recht ze ginn, näämlech dem 
Bierger, wéi een Affekot. Esou ass et jo awer 
net. Dem Ombudsmann seng Aufgab ass et, ze 
versiche via seng Enquêten och de Verwaltun-
gen an de Gemengen ze hëllefen, datt d’Bier-
ger hir Décisiounen, déi jo de manière générale 
op objektiven a juristesch korrekten Argumen-
ter baséieren, besser kënnen novollzéien an 
datt hinnen dat Gefill ewechgeholl gëtt, si géi-
fen ongerecht behandelt ginn oder d’Verwal-
tunge géifen hir Aarbecht net uerdentlech 
maachen.
Här President, dowéinst och vun dëser Plaz en 
Appell un all ëffentlech Verwaltung, un all Ge-
meng, mam Ombudsmann esou effikass wéi 
méiglech ze kooperéieren an och esou séier 
wéi méiglech ze kooperéieren, an dëst, wéi ge-
sot, am Intérêt vu jiddwerengem.
Am Rapport d’activité vum Ombudsmann 
stoung dëst Joer quasi näischt iwwert déi Serie 
vu Recommandatiounen, déi mer virun allem 
d’lescht Joer am Detail diskutéiert hunn, 
näämlech fir d’Gesetz vun 2003 ze adaptéie-
ren. Mir haten net manner wéi dräi Réunions 
jointes, dat heescht d’Petitiounskommissioun 
mat der Institutiounskommissioun, wou och 
Vertrieder vum Statsministère derbäi waren an 
och den Ombudsmann selwer konnt deelhue-
len. An am schrëftleche Rapport vum leschte 
Joer kann een och d’Konklusiounen noliesen, 
och d’Konklusioune vun eiser Fraktioun am 
Kontext vun där geplangter Ofännerung vum 
Mediateursgesetz vun 2003.
Här President, wann den Ombudsmann sech 
virun allem ëm d’Partikularinteresse vun de Leit 
dobausse këmmert, ass dat neit Instrument vun 
den ëffentleche Petitiounen an eiser Chamber 
en effikasse Moyen, fir méi Biergerbedeelegung 
un de politeschen Décisiounen zouzeloossen. 
Ee Moyen, deen iwwregens och vun dem Om-
budsmann recommandéiert gouf.
Zwou Zuelen an deem Kontext: Déi ëffentlech 
Petitioun gëtt et zu Lëtzebuerg zënter dem 
Abrëll 2014. Zënterhier, also a gutt zwee Joer, 
sinn net manner wéi 363 Petitioune bei eis era-
komm, dovunner iwwer 95% ëffentlecher an 
de Rescht sougenannt „pétitions ordinaires“. 
Als Vergläich dozou: Am Zäitraum tëschent 
dem Zweete Weltkrich an 2014, also an Zäit vu 
70 Joer, sinn der manner erakomm, näämlech 
nëmme ronn 330 Petitiounen. Dat weist, wéi 
am Fong deen neie Moyen, dat neit Instrument 
dobausse vun de Leit applizéiert gëtt.
Firwat ass dat esou? Ma éischtens ass et, well 
eng Petitioun erareechen immens einfach ginn 
ass, gewëssermoosse per Mausklick. An zwee-
tens ass et och d’Aussiicht op en ëffentlechen 
Débat. Dat heescht, datt ee seng Cause no 
bausse méi staark presentéiert kritt, wann een 
de Seuil vu 4.500 Ënnerschrëften erreecht. 
Eben d’Aussiicht, mat Deputéierten aus der 
Chamber, mat den zoustännege Ministeren 
oder Ministeschen zesummen ze diskutéieren 
iwwer eng Cause respektiv och den Intérêt vun 
de Medien un deemselwechten Débat public 
an och eben d’Retransmissioun iwwer Cham-
ber TV, dat ass eppes, mengen ech, wat d’At-
traktivitéit vun der Petitioun ganz grouss ge-
maach huet.
Selbstverständlech akzeptéiere mir an der Peti-
tiounskommissioun keng Petitioun, déi diskri-
minéierend oder beleidegend wier oder iwwer-
haapt géif géint moralesch Grondsätz verstous-
sen.
Op där anerer Säit hu mer awer vum Inhalt hier 
bis elo eigentlech all Petitiounen ugeholl, 
akzeptéiert, bis op eng souguer alleguerten 
eestëmmeg. Dat heescht, Majoritéit an Opposi-
tioun an der Kommissioun sinn deemno enger 
Meenung, datt de Bierger an d’Biergerin sollen 
duerch hir Ënnerschrëft décidéieren, wéi eng 
Petitioun sënnvollerweis soll en Débat public 
kréien. Well suivéiert gi se jo alleguerten, do 
mécht d’Petitiounskommissioun keen Ënner-
scheed. Eng Petitioun, déi erakënnt, kritt eng 
Instruktioun a gëtt suivéiert. Mä wéi gesot, 
d’Leit dobaussen décidéieren, wéi wichteg datt 
se eng Petitioun huelen, ob se se esou wichteg 
huelen, datt se hei am Haus en Débat public 
fënnt.
An anere Wierder: Bei der Décisioun, wéi eng 
Petitioun recevabel ass oder net, bleift de 
parteipolitesche Calcul dobaussen. An do, 
mengen ech, kann ee ganz houfreg sinn op déi 
Aarbecht, déi an der Kommissioun gemaach 
gëtt. An dat ass net an all Parlament d’sel wecht; 

well ech hunn e gudden Iwwerbléck doduerch, 
datt ee sech och regelméisseg ka mat anere 
Parlamenter an Europa kuerzschléissen, fir ze 
kucken, wéi déi dat maachen. An ech mengen, 
datt eis Virgeeënsweis dem Petitiounsrecht 
guttdeet, a wéi gesot, dorop kann een houfreg 
sinn!
Iwwregens, wann een all déi ëffentlech Peti-
tiounen, déi mer bis ewell kritt hunn, Revue 
passéiere léisst, da sinn déi Petitiounen, iwwert 
déi een de Kapp ka rëselen oder iwwert déi ee 
schmunzelt, dach awer éischter seelen.
Vun deene ronn 360 ëffentleche Petitiounen 
aus deene leschte Joren hunn et der da 14 ge-
packt, wéi gesot, de Seuil vu 4.500 Ënner-
schrëften ze knacken. An derbäi kënnt, an ech 
denken, datt ee keng Kaarteleeësch muss sinn, 
fir ze wëssen, datt an Zukunft méi Petitiounen 
d’Recht wäerte kréien, en Débat public hei 
stattfannen ze loossen, doduerch datt de Pa-
beier däerf addéiert ginn ënner enger Rei vu Vi-
raussetzungen. Dat hu mer d’lescht Joer am Juli 
décidéiert an et mierkt een, datt dann och pro-
béiert gëtt, dobaussen nach zousätzlech zu den 
elektroneschen Ënnerschrëften um Pabeier där-
selwechter ze sammelen.
Da kënnt e wichtegen Aspekt: An der Tëschen-
zäit mierkt een déi lescht Méint, dat d’Medie 
systematesch Petitiounen opgräifen, souguer 
deelweis schonn am Virfeld, ier se online ginn, 
an d’Pétitionnairë virstellen, hir Cause presen-
téieren. An ech denken, datt dat eben och hël-
left, d’Promotioun vun därselwechter ze maa-
chen, an datt dat natierlech och dem Pétition-
naire Ënnerschrëfte bréngt.
Selbstverständlech spillen och d’sozial Medien 
hei eng wichteg Roll, a virun allem eben och, 
datt déi „kollektiv Petitiounen“, sou nennen 
ech se emol, éischter Succès hunn, besonnesch 
wann Organisatioune wéi Gewerkschaften, wat 
mer jo regelméisseg hunn, sech hanner eng 
Petitioun stellen an doduerch och zousätzlech 
Ënnerschrëfte kommen.
Da wollt ech, Här President, zum Schluss awer 
op eng weider Stäerkt vun eiser Kommissioun 
am Kontext vun de Pétitions publiques hiwei-
sen - et ass schonn undeitungsweis gesot gi 
vum mengem Virriedner -, dat ass eigentlech 
dee ganz pragmateschen Dialog, dee mer, 
deen eist Sekretariat, dee mir mat de Biergerin-
nen a Bierger wärend dem Petitiounsprozess 
féieren. An och do sti mir am internationale 
Vergläich ganz gutt do. Op der Internetsäit vun 
der Chamber hunn d’Bierger näämlech Asiicht 
a sämtlech Petitiounen, déi recevabel erkläert 
goufen. All Entscheedungsprozesser samt 
Schrëftverkéier an déi meescht Rapporte ginn 
do publizéiert a kann een noliesen.
Dann, wärend deene sechs Wochen, wou ee 
kann ënnerschreiwen, steet de Leit en Diskus-
siounsforum zur Verfügung, wou all Eintrag 
och iwwerpréift gëtt. Do muss een derbäisoen, 
datt deen nëmme ganz, ganz wéineg profi-
téiert gëtt. Mä dat huet wahrscheinlech och 
domat ze dinn, datt ee sech enregistréiere 
muss.
Ënnert der E-Mailadress petition@petition.lu 
besteet d’Méiglechkeet, Froen eranzeginn, 
awer och Reklamatiounen eranzeginn.
A wichteg ass, datt eist Sekretariat de Pétition-
nairë ganz konkret, an ech hu virdru gesot, 
ganz praktesch Ënnerstëtzung gëtt, zum Bei-
spill Froe beäntwert iwwert d’Prozeduren, sou-
guer Leit hëlleft, déi net mam Computer gutt 
eens ginn, oder och, wann een an enger vun 
eise verschiddenen Amtssproochen net gutt 
eens gëtt. Och do kritt ee gehollef, an och bei 
all anere Froen, déi d’Leit un eis als Chamber 
hunn. An dat bréngt effektiv vill Aarbecht fir 
d’Sekretariat mat sech an do muss ee sech Ge-
danke maachen, fir effektiv d’mënschlech 
Moyenen eropzesetzen, well ee soss iergend-
wann awer komplett op der Felg dréit.
Ech selwer an och d’Kommissioun zesumme 
mam Chamberspresident, mir sinn eis eens, 
datt mer fir den Hierscht eng Aart Bilan wëlle 
maachen, wéi wäit de Konklusiounen aus 
deene verschiddenen Débats publics - ech hu 
gesot, mir haten der 14 bis ewell -, wéi wäit 
deene Konklusioune Rechnung gedroe gëtt, 
gedroe ginn ass an der Vergaangenheet vun 
der Chamber, mä virun allem awer och vu Re-
gierungssäit, fir datt awer och de Pétitionnaire 
mierkt, datt, wa Konklusiounen zréckbehale 
ginn, déi him hëllefen a senger Cause, datt déi 
awer och dann definitiv berücksichtegt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, do-
mat wollt ech meng Interventioun ofschléissen, 
net ouni awer dem Ombudsmann, der Ma-
damm Lydie Err, e ganz, ganz grousse Merci ze 
soen, zesumme mat hire Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter, fir déi vill Aarbecht an net ëm-
mer einfach Aarbecht, déi an deem Service do 
geleescht gëtt.
An dann e besonnesche Merci awer och un eist 
Sekretariat, un d’Madamm Vera Haas, fir déi 
sëllechen Aarbecht, déi un hir hänke bleift. An 

zum Schluss e Merci u meng Kolleeginnen a 
Kolleegen aus der Kommissioun fir dat exem-
plarescht Mateneen, wat mer do zesumme 
leeschten.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank. An d’Wuert huet direkt 
d’Madamm Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Léif Vertrieder vun der Regierung, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt emol och 
vu menger Säit aus e ganz häerzleche Merci fir 
deen exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport vum Här David Wagner.
Merci och der Madamm Haas vun dëser Plaz 
aus fir hiren onermiddlechen Asaz an eiser Peti-
tiounskommissioun. An ech schléisse mech 
selbst verständlech och dem Wonsch un, deen 
den Här Wagner hei ausgedréckt huet, dass 
dee Service vun der Madamm Haas, wou si jo 
quasi eleng fungéiert de Moment, personell 
sollt opgestockt ginn an Zukunft, well un Aar-
becht feelt et wierklech net.
Komme mer bei de Rapport, iwwert deen ech 
haut elo wäert schwätzen am Numm vu 
menger Partei. Et kann een et gläich virewech-
huelen: De Bilan vun der Ombudsmann ass 
ganz positiv mat 80% vun den Affären, déi clô-
turéiert goufen. Mä wa mer eis awer elo de 
Rapport, dee 57 Säite laange Rapport vu méi 
no ukucken, da sinn et emol, fir unzefänken, 
op deenen éischte Säiten déi detailléiert Statis-
tike mat engem zimlech detailléierten Zuele-
material, op dat ech elo net wäert agoen, 
meng Virriedner hunn dat scho gemaach. An 
am zweeten Deel, do sinn et awer éischter déi 
méi konkret Fäll, also d’„cas pratiques”, wéi 
d’Madamm Err se nennt a wéi se och do be-
schriwwe sinn.
Hei ass eigentlech och elo näischt Alarmantes 
ze vermelden, och wa fir déi Betraffen natier-
lech déi eng oder aner Affär vun enger grous-
ser Wichtegkeet ka sinn. Allerdéngs sinn et 
awer och hei am Groussen a Ganzen Eenzelfäll, 
vun deene rieds geet.
Et kann een och soen, dass een opgrond vun 
dësem Rapport zur Konklusioun ka kommen, 
dass eis Lëtzebuerger Gesellschaft nach ëmmer 
privilegéiert ass. An et brauch een awer net 
ganz wäit kucken ze goen, fir awer festzestel-
len, wéi fragill de soziale Fridde ka sinn. En 
trauregt an och e ganz erschreckend Beispill 
waren déi fuerchtbar Débaten, jo, souguer de 
Mord un der britescher Deputéierter Jo Cox am 
Kader vun den Diskussioune ronderëm de Refe-
rendum an England. De Respekt vun de Mën-
scherechter, jo, eigentlech och de Respekt 
virun engem vereenten Europa sinn hei man-
ner wéi eidel Wierder!
Ech huelen och elo e bësselchen aus. Ech er-
labe mer dat, well ech gären op dëser Plaz dat 
weiderginn, wat déi Europäesch Ombuds-
mann, d’Madamm Emily O’Reilly, gesot huet 
op der Konferenz vun dem European Network 
of Ombudsmen zu Bréissel elo am Juni dëst 
Joer. Si huet gesot: „Et ass einfach, Mediateur 
ze sinn, wann d’Zäite gutt sinn, wann d’Ekono-
mie gesond ass, wann d’Regierung stabel ass a 
wann et keng Kricher ginn, déi jo mat sech 
bréngen, dass d’Leit hire Besëtz verléieren, 
hiert Land musse verloossen an ëm hiert Liewe 
musse fäerten.“ „An esou gudden an an esou 
friddlechen Zäiten“, seet d’Madamm O’Reilly, 
„schaffe mer mat Liichtegkeet an engem Envi-
ronnement, wou eis Missiounen an och eis Re-
commandatioune voll a ganz akzeptéiert ginn. 
Mir kënnen eis félicitéiere fir eis Effikassitéit an 
och eis Autoritéit, an dat, well jiddweree bereet 
ass, d’Spillregelen anzehalen. A schlechten 
Zäite kënnen dës Spillregelen awer änneren. An 
d’Recommandatiounen, déi normalerweis gutt 
ukomm sinn, déi ginn dann ignoréiert, refu-
séiert oder se ginn a Fro gestallt.“
Ech kommen awer elo zréck op Lëtzebuerg, 
zréck bei de Rapport vun den Aarbechten an zu 
eiser Ombudsmann. Och wann et keng Re-
commandatioune ginn, esou huet si awer net 
manner wéi siwe Suggestions d’ordre pratique 
formuléiert.
Stéchwuert „Guide des bonnes pratiques“, vun 
deem och schonn hei rieds gaangen ass: Zan-
ter dem Traité vu Lissabon, zanter dass deen 
am Dezember 2009 a Kraaft getrueden ass, 
huet d’Charta vun de fundamentale Rechter 
déiselwecht Valeur juridique wéi d’Traitéen. Dat 
heescht also, dass all Biergerinnen a Bierger 
vun der Europäescher Unioun d’Recht hunn op 
eng gutt Verwaltung. An deem Sënn soll dann 
och de Guide vun de bonnes Pratiques net als 
en Instrument ugesi ginn, wat d’Aarbechte vun 
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dem Service aschränkt duerch restriktiv a juris-
tesch Direktiven, mä just grad, wéi den Numm 
et och seet: Et ass e Guide! Dohier sollten 
d’Servicer vun de Verwaltungen dëse Guide be-
truechten als en Hëllefsmëttel, fir sech ze ver-
besseren a fir d’Qualitéit an och d’Effikassitéit 
vun hirer Aarbecht ze promouvéieren.
Dëse Guide soll och en Akzent setzen op d’In-
tegritéit, den Dévouement an och d’Afillungs-
verméigen, eigentlech alles Eegenschaften, déi 
och elo schonn eng grouss Majoritéit vun de 
Beamten hunn, déi am Alldag am Kontakt si 
mat de Bierger, mat den Entreprisen oder awer 
och soss Vertrieder vun Instanzen.
Et bleift ze hoffen, dass et sech hei ëm e ganz 
praktesche Guide handele wäert, deen d’Proze-
dure gutt definéiert an erkläert an deen déi 
praktesch Etappe beschtméiglech explizéiert, 
fir dass d’Décisiounen an de Verwaltungen an 
aller Transparenz an och verantwortungsvoll 
kënne geholl ginn.
Wat awer elo d’Kommunikatioun vun de Ver-
waltungen ugeet, esou sinn ech der Meenung, 
dass grad hei dee gréissten Challenge läit. Et 
geet net onbedéngt ëm d’Elementer vum 
Contenu, mä drëms, dass d’Erklärunge kloer an 
einfach solle sinn, an och, dass d’Biergerinnen 
an d’Bierger d’Messagen a verschiddene 
Sprooche sollte kréien. Et geet also schonn 
drëms, wat ee vermëttelt, mä méi wichteg nach 
ass et, wéi een et vermëttelt.
Dofir wéilt ech och drop hiweisen, dass d’LSAP 
dës Initiativ ganz proaktiv ënnerstëtzt an dofir 
d’Motioun och matdroe wäert, déi Dir, Här 
President, vum Rapporteur iwwerreecht kritt 
hutt.
Wat elo d’Erweiderung vun de Kompetenze 
vum Ombudsmann ubelaangt, esou ënner-
stëtzt d’LSAP iwwregens och de Fait, dass 
d’Institutioun vum Mediateur iwwer eng Pro-
position de loi soll reforméiert ginn. An esou 
kann ech Iech op dëser Plaz och matdeelen, 
dass d’LSAP der Iddi guttgesënnt ass, dass 
d’Institutioun vum Mediateur hir Plaz an der 
Verfassung huet.
Dës Institutioun huet hir Preuvë gemaach an 
der Gesellschaft an d’Verankerung an der Ver-
fassung wäert eng Protektioun an och eng Sta-
bilitéit garantéieren. Doriwwer eraus ass et och 
eng Unerkennung fir déi positiv Aktiounen am 
Sënn vun der Verbesserung vun eiser Gesell-
schaft.
Gäre wéilt ech awer och op e Fait agoen, deen 
d’Médiateure e bësse beonrouegt, well si der 
Meenung ass, dass hire Rôle ënner Ëmstänn 
net ëmmer gutt verstanen ass. Dohier dann 
och d’Décisioun, déi se zesumme mat dem Mi-
nister vun der Fonction publique an och dem 
President vum Syvicol geholl huet, fir regional 
Versammlungen ze organiséieren. Hei soll de 
Gemengeverantwortleche bäibruecht ginn, 
dass d’Ombudsmann net den Affekot vum 
Bierger ass, mä de Promoteur vun enger gud-
der Verwaltung an de Vermëttler an der Kom-
munikatioun tëschent dem Bierger an der Ver-
waltung.
A wann een elo considéréiert, dass eng gesetz-
lech Reform virgesinn ass grad ewéi d’Veranke-
rung an d’Verfassung, esou kann een elo scho 
soen, dass alles an allem d’Institutioun Om-
budsmann predestinéiert ass, fir eng attraktiv 
Institutioun ze ginn.
Gradesou positiv, wéi déi gutt Resultater et bis 
elo ausgewisen hunn, kann een deemno och 
an d’Zukunft kucken. Nei Iddien an den Aus-
tausch vun de bonnes Pratiques deiten op e 
Striewen no Gläichheet a Gerechtegkeet.
De Résumé an och den Haaptmessage kéint 
een eigentlech am faméise Prinzip „KISS“ ge-
sinn, also „keep it simple, stupid“ oder besser 
„keep it short and simple“. A keen anere wéi 
de Leonardo da Vinci huet gesot: „D’Vereinfa-
chung ass déi héchste Vollendung.“ Mir wën-
schen Iech, Madamm Err, an Ärer ganz dé-
vouéierter Équipe e gudde Wee dohinner, 
desto méi, wou d’Jalone jo scho gesat sinn.
E grousse Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hemmen. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- „Klima vu Vertrauen“, 
„berouegt“, „nogelauschtert gefillt“, „Enga-
gement“, „vill-, villmools Merci“: Dat, Här Pre-
sident, si Wierder aus dem Service vum Om-
budsmann an Témoignagen, mat deenen de 
Rapport d’activité 2015 ufänken.
D’Unzuel vun de Reklamatiounen huet eis jo 
säit dem Schafe vum Ombudsmann 2003 

gewisen, dass et sech hei ëm ee Service han-
delt, deen de reelle Besoinen entsprécht.
Ech fannen et ganz interessant a léierräich, 
d’Mataarbechter, Verwaltungen a Bierger an 
dësem Rapport, wann och nëmme kuerz, zu 
Wuert komme gelooss ze hunn. 743 Reklama-
tiounen, dat ass eng Hausse vun 8% am Ver-
glach zum Joer virdrun. A wéi ech scho virdru 
sot, ënnersträicht dës héich Zuel engersäits 
d’Daseinsberechtegung vum Ombudsmann, 
anerersäits weist eis dës Zuel och, dass an de 
Relatiounen tëschent de Verwaltungen an dem 
Bierger nach laang net ëmmer alles esou klappt, 
wéi mer dat vläicht alleguer gären hätten.
Dëse Rapport huet de Verdéngscht, an dat be-
sonnesch a senger zweeter Partie, eng ganz Rei 
Beispiller vu Reklamatiounen opzezielen an och 
ze verdéiwen. Dës Beispiller hunn an enger 
ganz grousser Majoritéit eppes gemeinsam: 
Den Ursprong vum Problem louch ganz oft bei 
der Kommunikatioun, oder villméi bei der 
schlechter Kommunikatioun! D’Demokratesch 
Partei begréisst dofir, dass de Rapport 2015 
eng Realitéit uschwätzt, déi queesch duerch all 
d’Verwaltunge geet, sief dat um nationalen Ni-
veau oder och um Gemengenniveau.
Vill Beispiller am Rapport hu kloergemaach, 
dass et ganz oft un enger onkompletter oder 
net kloer verständlecher Informatioun vun der 
Verwaltung läit, dass de Bierger sech un den 
Ombudsmann gewannt huet.
Wann am schrëftlechen oder am mëndlechen 
Austausch mat enger Administratioun vläicht 
net all d’Elementer erwäänt ginn, déi zum Bei-
spill néideg sinn, fir eng Prozedur an d’Weeër 
ze leeden, da kann de Bierger doduerch oft 
eng Entscheedung nëmme schlecht oder guer 
net novollzéien.
Esou e Fall gëtt zum Beispill am Rapport ënnert 
der Rubrik „Fiscalité“ ugeschwat. Ee Reklamant 
hat dem Steierbüro virgeworf, hien net matzäi-
ten iwwer eng zousätzlech néideg Démarche 
informéiert ze hunn. Et kann ee sech d’Fro 
stellen, ob et um Beamte war, de Bierger iwwer 
eng Dispositioun ze informéieren, déi net direkt 
ënner seng Kompetenz fält; anerersäits kann ee 
sech awer och d’Fro stellen, ob an deem Fall 
d’Citatioun vum Gesetzesartikel eleng aus-
räichend gewiescht wier.
En äänleche Fall gouf et um Niveau vun der 
ADEM, an zwar beim Zréckbezuele vu Forma-
tiounskäschte fir Demandeurs d’emploi. D’For-
matioune goufen net zréckbezuelt, well entwe-
der d’Demande ze spéit agereecht gouf oder 
d’Formatioun iwwer engem gewëssene Mon-
tant louch. Hei sollten d’Leit net driwwer infor-
méiert gewiescht sinn, soss hätte si dës Forma-
tiounen net ugefrot an och méiglecherweis 
guer net gemaach.
Well et jo verschidde Konditioune gëtt, ob 
d’Formatioun op Initiativ vum Demandeur 
d’emploi gemaach gëtt oder vun der ADEM 
verlaangt gëtt, an et an der Vergaangenheet 
do oft zu Mëssverständnisser koum, huet 
d’ADEM reagéiert. D’ADEM huet den Informa-
tiounsbréif deementspriechend ugepasst a ver-
vollständegt. De Mangel an der Prozedur, deen 
op deen éischte Bléck vläicht net esou kloer er-
kennbar ass, well e sech individuell manifes-
téiert, konnt dank dem Ombudsmann opge-
deckt ginn an am Dialog mat der ADEM och 
opgehuewe ginn.
Béid Partië profitéieren hei dervun: De Bierger 
gëtt am Viraus opgekläert, soudass et duerno 
net méi zu Contestatioune kënnt, déi op man-
gelnd Informatiounen zréckzeféiere wieren; 
d’Verwaltung spuert dann nees eng ganz Partie 
Erklärungen.
Här President, d’Kommunikatioun muss net 
just komplett sinn, mä se muss och kënnen an 
enger einfacher Sprooch formuléiert ginn. Hei-
bäi geet et net drëms, simplistesch ze ginn, mä 
komplizéiert Saache besser ze erklären, fir dass 
se och besser verstane ginn. Dat héiert sech 
vläicht méi einfach un, wéi et a Wierklechkeet 
ass. En Text muss awer méi verständlech ginn, 
ouni awer déi juristesch an administrativ Di-
mensiounen ze verléieren.
Fir Bierger, déi näämlech net am Alldag mat ju-
risteschen Termen ze dinn hunn - an dat ass jo 
meeschtens op Franséisch -, stelle Bréiwer aus 
Verwaltunge grouss Erausfuerderungen duer. 
Ech denken do besonnesch un déi 170 Natio-
nalitéiten, déi mer hei zu Lëtzebuerg hunn, fir 
déi dat vläicht nach e besonneschen Défi ass. 
D’Demokratesch Partei deelt d’Meenung vun 
der Médiateure, dass et dofir och bei den Ad-
ministratioune wichteg ass, sech an hirer Kom-
munikatioun mat dem Bierger an dësem Punkt 
unzepassen.
Ech gesinn dat och an engem méi largë 
Kontext, an zwar deem vun der Biergerbedee-
legung, déi menger Fraktioun ganz besonnesch 
um Häerz läit. Méi eng einfach Sprooch kann 
et erméiglechen, de Gruef, deen et tëschent de 
Bierger an dem Statsapparat gëtt, méi kleng ze 
maachen.

Mir wëssen et jo alleguerten: D’Politik huet an 
dësen Zäite keen einfache Stand. An ech den-
ken, dass de Gebrauch vun enger Sprooch, déi 
wäit vun där vum Bierger a sengem Alldag 
ewech ass, net wierklech déi Verdrossenheet 
berouegt.
De Résumé vum kanadeschen Text «rédiger... 
simplement» weist eis, dass de Gebrauch an 
d’Applizéiere vun enger „einfacher“ Sprooch 
net esou vun der Hand geet, an dass et do Re-
gelen a Richtlinne ginn. Dofir deelen ech och 
d’Approche, dass den INAP esou Coursë fir 
d’Beamte kéint ubidden. Net fir all Beamten ass 
esou e Cours nëtzlech, mä ech denken do zum 
Beispill un déi Leit, déi am direkte Kontakt mat 
de Bierger sinn, wéi zum Beispill an engem Ac-
cueil. Oder et kéint ee sech virstellen, dass de 
Chef de service an dës Formatioun géif goen an 
dat dann „en interne“ an op de Kontext uge-
passte Richtlinnen deementspriechend  kéint fir 
säi Service ausschaffen.
(Mme Simone Beissel prend le présidence.)
Madamm Presidentin, de Gebrauch vun enger 
klorer Sprooch gehéiert och zu deene souge-
nannten „bonnes pratiques administratives“. 
Ee Guide vun dëse Verwaltungspraktiken ass jo 
och en Thema, wat ëmmer erëm opkënnt, wéi 
zum Beispill am Kader vum Règlement grand-
ducal vun de Règles déontologiques de la fonc-
tion publique, deen déi wichtegst Valeuren, 
wéi d’Neutralitéit, d’Loyalitéit an esou weider, 
festleet.
Wéi et an der Recommandatioun Nummer 49 
iwwer esou e Guide stoung, feelen awer nach 
ëmmer Evaluatiounskritären. Déi si wichteg fir 
eng objektiv Bewäertung. Och dëst Joer war de 
Guide nees e Sujet. An dësem Sënn ënnerstëtzt 
d’DP d’Motioun, déi unanime an der Peti-
tiounskommissioun ugeholl ginn ass an déi 
d’Regierung derzou opfuerdert, de Guide des 
bonnes pratiques auszeschaffen.
Madamm Presidentin, de Rapport vun der Peti-
tiounskommissioun geet och zum Schluss nach 
eng Kéier op den Haaptsujet vum Rapport 
2014 an, an zwar eng eventuell Erweiderung 
vun de Kompetenze vum Ombudsmann. Als 
Demokratesch Partei verschléisse mir eis ken-
gen Diskussiounen, well mir der Meenung sinn, 
dass all Institutioun no engem Bilan regelméis-
seg muss ugepasst ginn, fir hir Missioune 
beschtméiglech ausféieren ze kënnen.
Ech wäert am Kader vun dëser Ried awer net 
op déi eenzel Punkten agoen; de Spriecher vun 
eiser Fraktioun fir de Rapport vum leschte Joer, 
den honorabelen Deputéierte Gusty Graas, hat 
dozou déi rout Linne vun der DP am Kader vu 
senger Interventioun am leschte Joer ervir-
bruecht.
(Interruption)
Mir hu jo och zréckbehalen, dass am Fall, wou 
eng Majoritéit sech eens ass, d’Gesetz vum Me-
diateur vun 2003 kéint ëmgeännert ginn. Mir 
begréissen, dass um Niveau vun der Denomi-
natioun décidéiert gouf, dass den Term „Om-
budsmann“ gebraucht gëtt.
Aus de Beispiller, déi d’Médiateure an hiren 
zwee leschte mëndleche Rapporte ginn huet, 
wësse mir, dass d’Mediatioun an der Relatioun 
tëschent de Bierger an de Verwaltungen a 
gewëssene Fäll eng Roll spillt. Ganz dacks, an 
ech denken, dat huet eis de Rapport 2015 
kloergemaach, hapert et als Alleréischt un der 
Kommunikatioun. Déi ass entweder net kom-
plett, net verständlech, an no enger éischter 
Analys vum Ombudsmann, no där de Bierger 
erkläert kritt, wat et op sech huet, wéi d’Proze-
dur ass, ob oder wéi d’Décisioun motivéiert 
gouf, kënne schonn eng ganz Partie vun den 
Dossieren ofgeschloss ginn.
Ausserdeem ass et wichteg, d’Mediatioun, déi 
dann an dësem Kontext gemaach gëtt, net mat 
der Mediatioun ze verwiesselen, wéi se sech zu 
Lëtzebuerg ëmmer méi etabléiert: d’Media-
tioun tëschent zwou Parteien, déi duerch eng 
drëtt, neutral an onofhängeg Persoun versicht, 
ee Konflikt ze klären. D’Landschaft vun der Me-
diatioun hei am Land gëtt ëmmer méi grouss, 
méi divers, an dofir ass et wichteg, den Iwwer-
bléck nach ze behalen, déi verschidden Domä-
nen ze koordinéieren an eventuell och eng zen-
tral Ulafstell ze schafen.
Wat awer och ëmmer méi wichteg gëtt, ass de 
Beruff vum Mediateur ze schützen, fir dass net 
jiddweree sech esou nennen dierf, wann en déi 
néideg Qualifikatiounen heifir net huet. An och 
um Niveau vun den ëffentlechen Institutioune 
gëtt et Mediateuren: d’Mediateure vun der 
Santé an elo och de Mediateur vun der 
Consommatioun.
Mir gesinn also, Konflikter mat Hëllef vun der 
Mediatioun ze schlichten, verbreet sech also 
ëmmer méi. D’Mediatioun huet sech bewäert. 
D’Statistiken ënnerleeën den Zäitgewënn an 
d’Satisfaktioun vun de Parteien am Verglach 
mam klassesche Wee vun der Justiz.
Wéi ech scho sot, net all Situatioun eegent sech 
derfir, mä de volle Potenzial ass ganz sécher 

nach net erreecht. An dobäi denken ech, dass 
et och d’Roll vum Stat ass, op d’Mediatioun op-
mierksam ze maachen.
Madamm Presidentin, déi praktesch Sugges-
tiounen un d’Verwaltunge sinn Upassungen, 
déi kënne gemaach ginn am Intérêt vum 
Bierger a vun der Verwaltung, ouni iwwer eng 
Gesetzesännerung mussen ze fueren.
Et ass weiderhi wichteg, op Mängel opmierk-
sam ze maachen. D’Beispiller aus dem Rapport 
hunn et jo ënnerstrach: Mam Zäitalter vun der 
Digitaliséierung, déi natierlech net méi ewech-
zedenken ass an déi den Administratiounen 
d’Aarbecht vill méi einfach mécht, kënnen 
awer och ganz séier Situatioune provozéiert 
ginn, wéi se net virgesi waren, déi awer duerno 
grouss Konsequenze kënnen hunn. Zum Bei-
spill wa Programmer Berechnunge maachen, 
déi spezifesch Fäll net berücksichtegen a falsch 
Informatioune produzéieren. An och, wa villes 
online erleedegt ka ginn, geet de Kontakt mat 
de Bierger esou éischter verluer. Et ass awer 
wichteg, dass dat Mënschlecht net verluer 
geet, well hei geet et ëm d’Kredibilitéit an 
d’Vertrauen an d’Verwaltungen an an de Stat 
am grousse Ganzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- De jäerleche Rapport 

d’activité ass dofir do, fir eis dorobber opmierk-
sam ze maachen a konkret Schrëtt ze ënner-
huelen, dass d’Verwaltungen am Déngscht 
vum Bierger funktionéieren an als solch och 
wouergeholl ginn.
Madamm Presidentin, ech géif gären ofschléis-
sen, andeems ech zum engen dem Rapporteur 
Merci soen, dem David Wagner, fir säin exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
datselwecht gëllt fir d’Sekretariat vun der zou-
stänneger Chamberskommissioun an awer och 
fir d’Madamm Médiateure an hir ganz Équipe 
fir hire Rapport d’activité, dee schrëftlechen, an 
och fir d’Presentatioun, déi mëndlech, déi mer 
am Mäerz hei an dësem Haus haten.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Hahn. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Ro-
berto Traversini. Här Traversini, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Gra-
zie, Presidente!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Prego.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Loosst 
mech am Numm vun der grénger Fraktioun fir 
d’Éischt dem David Wagner Merci soe fir dee 
super Rapport, David.
An dann och natierlech eise Virriedner a Virried-
nerin, fir am Fong geholl alles scho bal gesot ze 
hunn. Et huet een héieren an de Rieden, datt 
ee wäit, wäit huet missen am Fong geholl si-
chen op alle Fall, fir kënnen hei d’ganz Zäit 
opzefänken. Dofir wäert ech och versichen, et 
kuerz ze maachen.
Ufänke wëll ech allerdéngs mat engem Thema, 
dat mir schonn all Joer erëm hei an der Plénière 
debattéiert hunn an dat schonn an enger Peti-
tiounskommissioun diskutéiert ginn ass: Et geet 
ëm d’Iddi vun enger méi breeder Definitioun 
vun der Missioun vum Ombudsmann. Dës Iddi 
hu mir als gréng Fraktioun nach ëmmer ënner-
stëtzt a mir wäerten dat och an Zukunft maa-
chen.
Mir sinn näämlech der Meenung, datt den 
Ombudsmann soll iwwerall do kënnen aktiv 
ginn, wou eng Mission de service public assu-
réiert gëtt. Dat ass meeschtens do, wou ëffent-
lech Gelder fléissen, fir de Finanzement vun 
esou engem Service ze ënnerstëtzen. Dat kann 
am Beräich vum ëffentlechen Transport sinn, 
mä och an de Maison-relaisen, de private 
Schoulen, de Lycéeën an esou weider.
Mir mengen, datt et eng kloer Ongerechteg-
keet ass, wann en Deel vun de Bierger a Bierge-
rinnen am Fall vun engem Konflikt mat engem 
Prestataire de service kann op den Ombuds-
mann zréckgräifen an deen aneren Deel net. Et 
ass näämlech ganz egal, ob engem säi Kand an 
engem ëffentlechen oder an engem private 
Foyer de jour versuergt gëtt. Wann eppes schif-
geet, muss ee kënnen op dem Ombudsmann 
seng Servicer zréckgräifen.
Verschidden Akteuren an der Privatwirtschaft 
mengen awer, datt eng Gefor bestoe géif, datt 
et an dësem Fall zu enger ongläicher Konkur-
renzsituatioun kéint kommen. Si mengen 
näämlech, datt esou verschidden Entreprisen 
ënnert d’Kompetenzfeld vum Ombudsmann 
fale géifen an anerer net.
déi gréng fannen awer net, datt dëst en iwwer-
zeegend Argument ass. Ganz am Géigendeel! 
Privat a konventionéiert Akteuren, déi eng Mis-
sion de service public erfëllen, géifen dee Mo-
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ment ebe grad d’selwecht behandelt gi wéi 
den ëffentleche Secteur. Dobäi däerf ee jo och 
net vergiessen, datt esou Betriber, doduerch, 
datt se ëffentlech Gelder kréien, egal wéi 
schonn an enger ganz spezifescher Situatioun 
sinn, déi se vun Entreprisen ënnerscheet, déi 
kee Sevice public assuréieren.
Wat allerdéngs wichteg ass, dat ass, datt et eng 
kloer Definitioun vum Begrëff „service public“ 
gëtt. Schonn am Débat d’orientation iwwert de 
Rapport vum Mediateur am Joer 2012 war ge-
sot ginn, datt d’Institutiounskommissioun den 
Optrag soll kréien, fir eng genee Definitioun 
vun dëser Notioun ze liwweren. An där Defini-
tioun soll zum engen d’Natur vun de Servicer 
berücksichtegt ginn an op där anerer Säit de 
Prozentsaz vum ëffentleche Finanzement.
De politesche Wëllen, fir op dësem Punkt virun-
zekommen, ass do. Déi gréng Fraktioun hofft 
op alle Fall, datt mir esou séier wéi méiglech 
kënnen do Usazléisunge fannen.
An hirem Rapport geet eis Médiateure dann 
och op déi sougenannten „bonnes pratiques 
administratives“ an. A mir begréissen dann 
och, datt de Minister Dan Kersch an eiser Kom-
missioun seng Zouso ginn huet, wéi dat och 
schonn hei gesot ginn ass, fir de Code des 
bonnes pratiques ze adoptéieren.
Ech wëll dann och op den Haaptschwéierpunkt 
vum Rapport vun der Madamm Err zréckkom-
men: d’Wichtegkeet vun enger gudder an ein-
facher an effizienter Kommunikatioun an eisen 
Administratiounen. Jo, d’Madamm Err huet 
recht: D’Biergerinnen an d’Bierger musse 
kënne vun hirem Recht op Informatioun Ge-
brauch maachen! Fir dëst ze erméiglechen, ass 
et awer wichteg, datt eis Administratioune gutt 
an effizient kommunizéieren. Dat heescht, datt 
se an hirem Sproochgebrauch kloer an onkom-
plizéiert sinn a wa méiglech onnéideg Fachter-
minologië vermeiden. Eng einfach Sprooch ze 
kommunizéiere muss awer geléiert ginn. An 
dofir schléit d’Médiateure vir, fir kënnen iwwert 
den INAP Formatiounen unzebidden, wat eng 
gutt Saach wier.
Ech wier och frou, wann do verschidde Leit vun 
heibanne géifen déi Formatioun matmaachen. 
Heiansdo ass et ganz, ganz schwéier ze ver-
stoen, wat verschidde Leit - fir mech op alle Fall 
- wëlle soen.
(Hilarité)
Fir Iech ze weisen, wéi wichteg eng gutt Kom-
munikatioun tëschent Administratiounen an de 
Bierger an de Biergerinnen ass, wollt ech e 
klengt Beispill ginn, woumat ech als Buerger-
meeschter vun Déifferdeng selwer d’Erfahrung 
gemaach hunn.
Et ass oft, datt et am Fong geholl, op alle Fall 
zu Déifferdeng - an anere Gemenge wäert et jo 
net aneschters sinn -, bis mir et als Schäffen 
oder Buergermeeschter gewuer ginn, oft ass 
dat eréischt, wa mer de Bréif kréie vum Media-
teur, dann ass scho ganz vill an Administra-
tioune geschitt an et ass net bei eis komm. 
Wann et, op alle Fall, mengen ech, bei deene 
meeschte politesche Verantwortlechen ukënnt, 
da gëtt och ganz schnell eng Léisung fonnt.
Hei e Besipill: E Mann wollt sech bestueden. En 
huet awer kee Certificat de résidence, hat en 
net. Muss een awer hunn, fir sech ze bestue-
den. E war awer néierens. A säi Partner wollt 
dann, datt e sech bei him soll umellen. Mä vu 
datt mer awer froen, wann ee mataverstanen 
ass, datt ee bei sech wunnt, huet de Proprié-
taire eis dat net ginn, datt en dermat averstane 
wier. Doropshin hu mer deem ugeruff, a 
bannent zwou Minutte war de Problem geléist, 
datt dee Mann e Certificat de résidence bei eis 
kritt huet, a si sinn och elo bestuet. Esou 
schnell kann dat goen. An et si vill esou Beispil-
ler. Wann et bis bei déi politesch Verantwort-
lech geet, da gëtt ganz oft ganz schnell gehan-
delt.
Dëst Beispill weist: Eng gutt Kommunikatioun 
ass wichteg. D’Leit mussen eescht geholl ginn 
a si mussen hir Problemer kënnen erklären. Si 
brauchen en oppent Ouer. Si brauchen een, 
deen hinnen d’Erklärunge gëtt, firwat eng be-
stëmmten administrativ Décisioun geholl gouf 
oder net.
Dir gesitt, Madamm Presidentin, léif Kolleegen 
a Kolleeginnen, datt de Mediateur als Vermëtt-
ler tëschent dem Bierger an dem Stat an de 
Gemengen dozou bäidréit, datt d’Bierger méi 
einfach zu hirem Recht kënne kommen. D’Mé-
diateure kann awer och administrativ Verbesse-
rungen an der Gesetzgebung virschloen. Do-
duerch ka si aktiv Inegalitéite bekämpfen. An 
ech mengen, mir sinn eis all eens, datt si dofir 
eng essenziell Institutioun an eisem demo-
krateschen, rechtsstaatleche Land ass.
Fir ofzeschléisse wëll ech dann awer e puer 
Wuert zu de Statistiken aus dem Rapport vun 
eiser Médiateure verléieren. Och dëst Joer 
louch den Taux de correction global vun eiser 
Médiateure bei méi wéi 80%. Deen héijen Taux 

ass beandrockend, zemools wann ee bedenkt, 
datt d’Madamm Err an hir Équipe, wéi schonn 
d’Joer virdrun, och 2015 erëm iwwer 700 Dos-
sieren hu missen traitéieren. Fir genee ze sinn, 
waren et der 743; also eppes méi wéi 14 Dos-
siere pro Woch, mat deenen d’Équipe sech all 
Kéiers huet missen intensiv beschäftegen.
Wat mech awer besonnesch gefreet huet, wéi 
ech der Madamm Err hire Rapport gelies hunn, 
war de Fait, datt et an hirem Rapport weider 
keng Reklamatioune bezüüglech dem Ëmwelt-
ministère ginn. Dëst ass a mengen Aen eng 
ganz positiv Entwécklung, zemools wann ee 
bedenkt, datt viru fënnef Joer d’Situatioun 
nach eng aner war.
Am Rapport vum deemolege Mediateur, dem 
Här Fischbach, huet een näämlech nach misse 
liesen, datt d’Reklamatiounen iwwert den Envi-
ronnement beim Ombudsmann amgaange 
wieren, an d’Luucht ze goen, datt et ze vill 
Waardezäite fir den Traitement vu verschidde-
nen Dossieren an dësem Ministère géife ginn 
an datt et an den Ae vum Mediateur inakzepta-
bel wier, datt nach keng Léisungen do wieren, 
fir datt dës Dossieren zäitgerecht kéinte behan-
delt ginn.
déi gréng begréissen, datt dëst haut net méi de 
Fall ass. Deen héijen Taux de correction global 
schwätzt ouni Zweifel fir déi gutt Aarbecht vun 
eiser Médiateure, déi, säit si hiert Amt ugetrue-
den huet, sech dorëms beméit huet, fir bei all 
Fäll vu Litigë béid Säiten un een Dësch ze brén-
gen, perséinlech Kontakter ze schafen a Mëss-
verständnësser aus dem Wee ze raumen, déi 
méiglecherweis am Virfeld tëschent deenen 
zwou Parteien entstane waren.
Aus mengen Erfahrungen um Gemengenniveau 
- ech hat jo scho virdru grad e Beispill genannt - 
weess ech awer, datt et nach eppes gëtt, wat 
vill méi wichteg ass wéi den impressionnanten 
Taux de correction global. Ech wëll dofir nach 
eng Kéier widderhuelen, datt a mengen Aen - 
an dat ass och d’Meenung vun eiser Fraktioun - 
déi wichtegst Aarbecht näämlech ass, datt 
d’Leit, déi an enger Situatioun sinn, an där se 
mussen op d’Servicer vum Ombudsmann zréck-
gräifen, en oppent Ouer fannen. Si ginn eescht 
geholl, kréien eng effizient Hëllefstellung bei 
der Léisung vun hire Problemer a Reklamatiou-
nen a bei Bedarf och Erklärunge bei bestëmm-
ten administrativen Décisiounen.
Wéi wichteg dëst ass, gesäit een, wann een 
deen Témoignage vun deene Leit liest, déi vun 
der Madamm Err an hire Servicer an der Ver-
gaangenheet Gebrauch gemaach hunn. An dë-
sen Temoignagë gëtt eise Mediatiounsservice 
mat Wierder wéi „professionnalisme“, „dévoue-
ment“, „compréhension“, „coopération“, „ra-
pidité“ an och „efficacité“ beschriwwen. Dëse 
positiven Aussoe wëll ech mech ralliéieren an 
der Madamm Err an hirer ganzer Équipe bei dë-
ser Geleeënheet am Numm vun der grénger 
Fraktioun fir hir Aarbecht gratuléieren!
Dir Dammen an Dir Hären, zu gudder Lescht 
wollt ech awer nach eng Kéier op dat exzellent 
Aarbechtsverhältnis tëschent der Médiateure 
an der Chamber hiweisen. Ech hoffen, datt 
dëst gutt Aarbechtsverhältnis an nächster Zu-
kunft och weiderhi seng Friichte wäert droen.
Um Enn dann och nach e spezielle Merci un 
d’Madamm Haas, eis administrativ Mataar-
bechterin vun der Petitiounskommissioun, fir 
déi exzellent Aarbecht. Ech soen heimadder 
och dem Sven Merci. An ech wollt awer och 
dem President vun där Kommissioun Merci 
soen; hie gëtt sech op alle Fall ganz gutt drun, 
a meeschtens klappt et jo och.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Traversini. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Gast 
Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, och ech wëll am Numm vun der ADR 
dem Kolleeg David Wagner Merci soe fir säi 
gudde schrëftlechen a mëndlechen éischte 
Rapport, deen en hei an der Chamber ge-
maach huet, an hoffentlech net leschten.
Ech mengen, déi Debatten hu mer 2008 hei fir 
d’Éischt an der Chamber gefouert, wéi mer de 
jäerleche Rapport vun dem Ombudsmann hei 
diskutéiert hunn. Wéi mer 2003 d’Gesetz 
iwwert den Ombudsmann geschaaft hunn, war 
relativ eng bestëmmte grouss Kritik a Be-
fierchtung vis-à-vis vum Aféiere vum Ombuds-
mann ze spieren. Net esou hei an der Cham-
ber, mä ech géif vläicht éischter mengen, an de 
Verwaltungen, déi eng gewëssen Angscht dee-
mools haten, datt den Ombudsmann géif am 
Fong iergendwéi esou e Schoulmeeschter ginn, 
deen op déi eenzel Verwaltunge géif oppassen 
a se zur Uerdnung ruffen.
Ech mengen, haut, mat engem Recul vun 13 
Joer, kann ee soen, datt dat net de Fall ass an 

datt et an der Zwëschenzäit zu enger Normali-
téit ginn ass an datt, mengen ech, och kee méi 
d’Aféierung vum Ombudsmann hei am Land 
contestéiert.
Meng Virriedner hunn et scho gesot, datt mer 
ëmmer méi Ombudsmänner doruechter kréien, 
op deene verschiddenste Gebidder. Dat gëtt zu 
enger Normalitéit, déi een nëmme ka begréis-
sen. An an engem demokrateschen an trans-
parente Stat muss dat och zu enger Normalitéit 
ginn.
Ech wëll duerfir hei kloer soen, datt de Marc 
Fischbach, deen déi schwéier Missioun iwwer-
holl hat, mengen ech, deemools och dee rich-
tege Mann war, fir déi Fonctioun ze iwwerhue-
len an domadder och dee richtege Stellewäert 
fir den Ombudsmann hei am Land geschaaft 
huet. A mir si frou, datt d’Madamm Lydie Err 
och an deem Geescht och haut déi Institutioun 
ganz gutt féiert. A mir wëllen och vun eiser Säit 
aus hir mat hirer ganzer Verwaltung Merci soe 
fir déi gutt Aarbecht, déi gemaach gëtt!
Wa mer de Rapport kucken a mer kucken d’Ver-
hältnis, well wa mer schwätze vu 743 Reklama-
tiounen an engem Joer, da mag dat, op engem 
éischte Bléck, der vill sinn. Mä wann een awer 
géif kucken, wivill datt am ganze Statsapparat, 
plus d’Gemengen, wivill Akten do am Laf vun 
engem Joer gesat ginn, dat si sécherlech, ech 
weess net, Zéngdausende vun Akten, déi gesat 
ginn! A mir gesinn op där anerer Säit, datt mer 
dann „nëmmen“ - géif ech soen - 743 Rekla-
matiounen hunn, da bedeit dat, datt mer e 
Statsapparat hunn a Gemengenapparater 
hunn, déi gutt fonctionnéieren, datt mer gutt 
Fonctionnairen op deene Plazen hunn, datt eng 
gutt Aarbecht do gemaach gëtt, an datt de 
ganz, ganz groussen Deel vun eise Bierger ze-
fridden ass mat där Aarbecht, déi an deenen 
eenzelne Verwaltunge gemaach gëtt.
A wa mer dann nach déi 743 Reklamatioune 
ventiléieren a mir gesinn, datt der 36 net rece-
vabel waren, 135 net begrënnt waren, da 
gesäit een, datt déi Zuel nach weider erofgeet. 
A vun deenen, déi zréckbehale si ginn, an do 
muss een da félicitéieren engersäits dem Om-
budsmann, awer och op där anerer Säit de Ver-
waltungen, déi en Entgéintkomme bewisen 
hunn, well 80% vun deene Reklamatioune 
konnten eng Korrektur erfueren.
Duerfir musse mir als Politiker oppassen, datt 
dat net zu engem normale Ritual hei an der 
Chamber gëtt, well wann ee wierklech an de 
Rapport erakucke geet, gëtt et keng spekta-
kulär Reklamatioun. Et gëtt wuel Reklamatiou-
nen, mä datt een elo kéint soen: Do ass eppes 
Spektakuläres, wat hei am Stat oder an enger 
Verwaltung oder systematesch net fonction-
néiert, dat ass net de Fall! An trotzdeem ass et 
awer wichteg, datt mer all Joers déi Missioun 
hei maachen an datt mer och nei Iddie lancéie-
ren, esou wéi dat an der Motioun, déi vun der 
Kommissioun festgehale ginn ass, hei gemaach 
ginn ass.
Ech mengen, och d’Prozedur, déi mer eis hei 
an der Chamber méi spéit ginn hunn, ass eng 
gutt Prozedur, wou am Fong de Rapport vum 
Ombudsmann an déi eenzel Kommissiounen 
erageet, wou deen eenzelne Ressortminister an 
d’Kommissioun kënnt an zu deene Propositiou-
nen oder Informatiounen oder Kriticken, déi 
vum Ombudsmann komm sinn, Stellung hëlt, 
an d’Kommissioun dann dozou Stellung hëlt. 
Dat geet dann zréck bei d’Petitiounskommis-
sioun, déi dat sammelt an dann e globale Rap-
port mécht.
Och dat war vläicht a verschiddene Kommis-
siounen, well net vill virlouch, wat ze kritiséie-
ren oder ze änneren oder ze proposéiere war, 
eng relativ liicht Affär. Mä trotzdeem, mengen 
ech, sollte mer déi Prozedur, well se huet bewi-
sen, datt se wichteg ass, awer weiderhi maa-
chen.
Ech mengen, et ass dëst Joer en Haaptgewiicht 
drop geluecht ginn och iwwert d’Kommunika-
tioun mam Bierger. Mir wëssen alleguer, datt 
mer an enger Gesellschaft liewen, wou haut al-
les méi informatiséiert ass oder d’Normalitéit 
scho ginn ass, mä mer däerfen net vergiessen, 
datt et och nach ëmmer Leit gëtt, déi sech do-
madder schwéierdinn. Et sinn och virun allem 
eeler Leit, déi sech domadder schwéierdinn. An 
duerfir mussen eis Verwaltungen ëmmer op 
bleiwe fir dat eent an dat anert.
De Bierger muss nach ëmmer en Uspriechpart-
ner a senger Verwaltung fannen, wou e ka mat 
senge Problemer higoen. An och wëll ech soen, 
wa mer kucken, an dat ass och scho vu menge 
Virriedner gesot ginn, wa mer Formulairen a 
Questionnairen an alles an d’Land eraus-
schéck en, sinn déi net ëmmer an der einfachs-
ter Form formuléiert, an och do hu vill Leit Pro-
blemer, fir dat ze verstoen.
Ech géif och suggeréieren, am Numm vun der 
ADR, datt mer sollten emol endlech de Cou-
rage opbréngen, datt mer eng ganz Rei Formu-
lairen och sollten a Lëtzebuerger Sprooch maa-

chen, wat am Fong fir e Land wéi Lëtzebuerg 
misst eng Normalitéit sinn, datt mer niewent 
dem Franséischen och géife Lëtzebuerger For-
mulaire maachen, datt d’Leit och do de Choix 
hätten a vläicht dann een Deel vun deem Ver-
steesdemech bei de Leit besser wier, wéi dat 
haut de Fall ass.
Bei den Ombudsmann ginn d’Leit am Prinzip, 
wa se mat iergendwéi enger Décisioun oder 
enger Démarche vun enger Verwaltung net 
averstane sinn. Si ginn also dohinner, wa se 
eppes ze reklaméieren hunn. Dat ass esou am 
Volleksmond, wéi dat betruecht gëtt.
Mä et gëtt awer och eppes, mengen ech, wat 
mer misste méi fuerderen hei am Land: Dat ass, 
datt et eng Ulafstell géif ginn - dat kann den 
Ombudsmann sinn, et kann een dat och vläicht 
méi ausbauen -, wa Leit Suggestiounen ze 
maachen hunn, déi mat Verwaltungen ze dinn 
hunn a wou se als Bierger oder als Betrib soen: 
„Ma wa mer dat doten elo esou gemaach hät-
ten, da wier et méi séier an et wier méi einfach 
gewiescht a mir hätten eppes do alleguer dru 
verdéngt.“ An ech mengen, och do misste mer 
higoen, datt den Eenzelnen e Recht kritt, fir ze 
soen: „Ma wann Der et esou géift maachen...“, 
oder: „Ech proposéieren, et esou ze maachen, 
da géif et besser fonctionnéieren.“
An all déi Suggestioune missten dann och 
eescht geholl ginn, déi missten och eng Änt-
wert kréien, et misst deenen nogaange ginn. 
Ech ginn Iech e Beispill, wat net direkt Stat ass. 
Mir stëmmen haut eng Motioun hei, déi virun 
allem fir d’Relatioun mat dem Public gemaach 
gëtt a wou Norme-administrativë festgeluecht 
ginn, wat den eenzelne Bierger vun enger Ver-
waltung ze erwaarden huet. Ech ginn d’Beispill 
vun der Sandweiler Kontrollstatioun, wat net 
direkt Stat ass.
Mä wann een haut op Sandweiler geet an et 
muss een do en Auto umellen, ofmellen oder 
ëmmellen, da muss een..., mat engem hallwen 
Dag geet dat net duer! Da sëtzt ee véier, fënnef 
Stonnen zu Sandweiler an engem Raum op en 
Écran ze kucken, bis seng Zifferche kënnt. Ech 
war déi leschte Kéier och an esou engem Fall, 
du sinn ech froe gaangen, du sot ech: „Ass 
haut eppes Extraes?“ Du soten déi: „Neen, dat 
ass awer normal, dat doten.“ Ech sot: „Datt 
ech véier, fënnef Stonnen hei waarde muss, ass 
dat normal?“ - „Jo, dat ass normal. A wann Der 
et gär méi séier hätt, da kënnt Der jo bei e Pro-
fessionelle goen, da bezuelt Der deem eppes, 
dee kënnt méi séier bäi.“
Also ech fannen dat éierlech gesot... Ech 
mengen, den zoustännege Minister huet 
grouss Efforte mat der Kontrollstatioun ge-
maach, fir datt déi Leit, déi mam Auto an 
d’Kontroll fueren, datt een do kann haut Ren-
dez-vouse kréien, d’Délaie si verréckelt ginn. 
Dat klappt haut wonnerbar! Mä et kann awer 
net normal sinn, datt e Bierger muss en hall-
wen Dag opbréngen, fir en Auto unzemellen 
oder ëmzemellen. An do hunn och eng Rei vu 
Leit gutt Suggestiounen, wéi een dat kéint ver-
einfachen, fir datt et géif méi séier goen, wann 
d’Verwaltung selwer eventuell keng huet.
Mä ech géif mengen, datt e verstännegen Dé-
lai maximal eng Stonn misst sinn. Mä datt ee 
muss véier, fënnef Stonnen dosëtzen! An all 
Dag sëtze masseg Leit do ze waarden! Duerfir 
géif ech nach eng Kéier soen, datt mer déi Pro-
positioun maachen, datt d’Leit och méi wës-
sen, wou et eng Plaz gëtt, déi se kënnen 
ulafen, fir Suggestiounen ze maachen, déi 
ubruecht sinn - och vläicht net ëmmer, mä 
awer kënnen ubruecht sinn – an duerch déi 
een dann och kéint Verbesserungen ausféieren.
Dat gesot, Här President, wëll ech all deene 
Leit, déi hei zu deem gudde Resultat fir eis bäi-
gedroen hunn, Merci soen an och d’Zoustëm-
mung vun der ADR zu der Motioun ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gibéryen. Ech hunn elo 
keen Deputéierte méi op der Lëscht. Da géif 
ech elo vläicht d’Wuert un d’Regierung ginn. 
Här Innen- a Fonction-publiques-Minister Dan 
Kersch, wëllkomm op der Tribün. Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Madamm Presidentin. Am Numm vun de Kol-
leege vun der Regierung wëll ech emol e Merci 
soe fir dëse ganz konstruktiven Débat. Ech 
mengen, dass een och kann am Respekt vun de 
Regele vun der Séparation des pouvoirs soen, 
dass mer e gemeinsamen Intérêt hunn, 
souwuel Legislativ wéi och Exekutiv, un enger 
gutt fonctionnéierender Administratioun.
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An deem Sënn gesinn ech d’Aarbecht vun eiser 
Ombudsfra och als en, géif ech soen „erlaabten 
Doping“ praktesch fir eis Administratiounen, fir 
dass si eng nach méi effikass Aarbecht kënne 
leeschten. An ech géif mer wënschen, dass och 
all eenzelne Beamten dat géif esou gesinn, an 
net, wéi dat vläicht heiansdo nach ze vill oft de 
Fall ass, als Kontrollorgan oder als ongewollt 
Amëschung an hir Dossieren. Esou war et vun 
Ufank un net geduecht. An ech weess, dass 
och d’Servicer vun der Ombudsfra dat net esou 
gesinn.
Ech wollt vläicht soen, dat, wat och virdru 
schonn e puermol ugeschwat ginn ass, wou 
ganz vill driwwer geschwat ginn ass, de Guide 
des bonnes pratiques: Effektiv hunn ech mech 
engagéiert an der Chamberskommissioun - an 
ech sinn och frou, dass ech dat hei kann op der 
Tribün soen -, esou e Guide nach bis virum Enn 
vun dësem Joer ze presentéieren op der Basis 
vun deem, wat mer schonn um EU-Niveau 
hunn zënter 2001, wéi den David Wagner sot, 
an och opbauend op där Viraarbecht, déi déi 
viregt Regierung an dësem Domän geleescht 
huet.
Ech wëll awer soen, dass mer et nach mussen 
adaptéieren u besteeënd Gesetzgebungen. Ech 
sinn der Meenung, dass et kee Wäert huet, hei 
double Emploi ze maachen. Et huet kee 
grousse Sënn, eppes an e Guide ze schreiwen, 
wou mer scho gesetzlech Obligatiounen hunn. 
Dat ass awer hei zum Deel de Fall, zum Beispill 
beim Droit à l’information, bei der Protection 
des données oder bei den Dispositiounen 
iwwert d’Procédure administrative non conten-
tieuse, iwwert d’Motivatioun vun den Décisiou-
nen oder iwwert d’Voie-de-recoursen, iwwert 
d’Obligatioun vun der Transmissioun un d’Au-
torité compétente. Alles Saachen, déi elo an 
deem Guide virgesi sinn, mä wou mer scho ge-
setzlech Bestëmmungen hunn an zumindest, 
wa mer et da géifen dra loossen, da misste mer 
och eng Referenz op déi besteeënd Gesetzes-
texter nach derbäisetzen.
Ausserdeem sinn ech der Meenung, dass mer 
iwwer verschidden Délaien, déi do virgesi sinn, 
sollten nach eng Kéier mat eisen Administra-
tiounen och diskutéieren. Et huet kee Wäert, 
ganz kuerz Délaien do dranzesetzen, vun 
deene mer wëssen, dass mer se herno net kën-
nen anhalen. Dann hunn ech léiwer, dass mer 
eis am Virfeld drop eenegen, déi Délaien e 
bësse méi ze strecken, an dass se awer herno 
realistesch sinn.
Dir gesitt, et ass also nach e bësse Fläissaar-
becht ze maachen. Mä ech kann awer a 
mengem perséinlechen Numm an och am 
Numm vun der Regierung mech engagéieren, 
dass mer dee Guide op den Instanzewee 
wäerte bréngen, selbstverständlech nodeem 
dass mer en och nach eng Kéier an der zou-
stänneger Kommissioun diskutéiert hunn, nach 
virum Enn vun dësem Joer.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Minister. Ass nach ee vun 
de Regierungsmemberen, dee wëllt Stellung 
huelen? Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Motion 1
Mir hunn eng Motioun virleien. Wëllt nach een 
dozou eppes soen?
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Esou 
wéi ech dat verstanen hunn, war déi Motioun 
ganz konsensuell. An ech géif d’Chamber da 
froen, ob se bereet ass, duerch Handophiewen 
driwwer ofzestëmmen. Ass dat de Fall?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien domat d’accord ass, ass gebieden, 
d’Hand ze hiewen.
Géigeprouf: Wien ass dergéint?
Enthalungen?
Domat ass d’Motioun unanime ugeholl. Vill-
mools Merci.
Mir sinn dann um Enn vun der Diskussioun 
iwwert de Rapport vun dem Ombudsmann 
ukomm a mir géifen zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Konsequenze vum souge-
nannte Brexit fir eis Ekonomie allgemeng a méi 
spezifesch fir eis Finanzplaz. Déi Aktualitéits-
stonn ass vun der CSV-Fraktioun ugefrot ginn. 
An d’Wuert huet direkt hire Vertrieder, den Här 
Laurent Mosar.

3. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet du vote britan-
nique en faveur d’une sortie du pays 
de l’Union européenne - les effets et 
les conséquences pour l’économie 
luxembourgeoise et notre place fi-
nancière
Exposé

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, d’lescht 
Woch hate mer op dëser Plaz d’Erklärung vun 
eisem Statsminister iwwert de Brexit a seng 
Konsequenzen op déi zukünfteg Relatiounen 
zwësche Groussbrittannien an der Europä-
escher Unioun.
Ech wëll mech haut de Mëtte méi intensiv mat 
de Konsequenze vun dëser Entscheedung, déi 
mer, mengen ech, hei alleguerten an dësem 
Haus bedaueren, op d’lëtzebuergesch Wirt-
schaft a ganz besonnesch op eis Finanzplaz 
beschäftegen. Well d’Nobiewe vum Brexit 
wäerten och eis Wirtschaft an eis Finanzplaz 
nach eng gutt Zäitchen a Bewegung halen.
Wat bedeit elo dës Décisioun fir d’wirtschaft-
lech Entwécklung an der Europäescher Unioun, 
awer och ganz besonnesch hei zu Lëtzebuerg?
Och wann et schwéier ass, haut an hei genau 
Pronosticken iwwert den Impakt vum Brexit op 
eis wirtschaftlech Entwécklung ze maachen, 
sou weisen dach rezent Zuelen, déi mer 
d’lescht Woch notamment vum Statec kritt 
hunn, éischter op eng Bremstendenz vum 
Brexit och op eis lëtzebuergesch Wirtschaft. 
Déiselwecht Tendenz gëtt iwwregens och vum 
FMI a vun der OECD confirméiert.
Wéi staark dës Bremswierkung wäert sinn, 
hänkt dann awer och haaptsächlech dervun of, 
wéi mir - d’Regierung an och de Privatsecteur, 
d’Wirtschaft - eis an den nächste Wochen a 
Méint hei wäerte positionéieren.
Et ass och hei beim Brexit-Biewe wéi bei engem 
richtege Biewen: Dat richtegt Verhale kann 
zwar näischt um Biewe selwer änneren, awer 
de Schued kann herno zumindest a Grenze ge-
hale ginn.
Här President, dee gréisste Risiko, dee mir fir 
déi europäesch, awer och ganz besonnesch fir 
déi lëtzebuergesch Wirtschaft gesinn, ass dee 
vun där Onsécherheet, déi mer elo hunn an déi 
fir all wirtschaftlech Entwécklung Gëft ass, ganz 
besonnesch, wann et sech ëm e volatille Sec-
teur wéi d’Finanzwirtschaft handelt. Duerfir 
deele mir och op dësem Punkt d’Ausso vum 
Statsminister, deen drop insistéiert huet, datt 
d’Verhandlungen iwwert den Austrëtt vu 
Groussbrittannien esou schnell wéi méiglech 
ugefaange musse ginn an haaptsächlech och 
an deem virgesinnen Délai vun zwee Joer ofge-
schloss ginn. De Brexit ass vun de Britten déci-
déiert ginn. Elo muss och de Brexit vu London 
ëmgesat ginn.
Dat gesot, maachen ech mer awer keng grouss 
Illusiounen iwwert d’Komplexitéit an d’Schwie-
regkeet vun deene Verhandlungen, déi eis do 
wäerten erwaarden, wëssend, datt et hei net 
nëmmen iwwert den Austrëtt vu Groussbrittan-
nien aus der Europäescher Unioun, mä gläich-
zäiteg och ëm den eventuellen Zesummebroch 
vun dem aktuelle Groussbrittannien wäert goen.
Realpolitesch ass also de Brexit nach laang net 
décidéiert, well aus deem Brexit och nach kann 
duerchaus en „Break-it“ vum Vereenegte Kin-
nekräich ginn. Dobäi muss ee wëssen, datt 
d’Souveränitéit vum Kinnekräich zumindest an 
der Doktrinn beim brittesche Parlament am 
Numm vun der Kroun läit, an duerno wäert 
och dëst brittescht Parlament dat lescht Wuert 
beim Brexit schwätzen.
Ech wëll direkt virun zwou Attitüden an deenen 
nächste Wochen a Méint warnen: Éischtens 
wär et net glécklech, wann d’Spëtze vun der 
Europäesch Unioun, an ech deelen hei voll 
d’Meenung vum Helmut Kohl, elo eng Zort 
Strofexpeditioun wéilte géint Groussbrittannien 
starten, fir deenen emol eng Kéier richteg ze 
weisen, wat fir e Selbstgol si sech den 23. Juni 
geschoss hunn. Mir mussen näämlech wëssen, 
datt et net egal ass, och fir Lëtzebuerg, wéi déi 
Verhandlungen do ausginn, well och mir hunn 
all Interesse drun, datt mer och an Zukunft 
gutt politesch a strategesch Bezéiunge mat 
Groussbrittannien an der Londoner City hunn.
Ech wëll an dësem Kontext d’ailleurs op eenzel 
Etüden hiweisen, déi am Virfeld vum Brexit ge-
maach gi sinn an déi alleguer zur Konklusioun 
komm sinn, datt ganz besonnesch och eist 
Land bei engem Brexit vill op wirtschaftlechem 
Plang ze verléieren hätt. Wa London wackelt, 
da rabbelt et just à première vue bei eis an der 
Keess. À terme kann et awer och un eisem Fun-
dament wibbelen. Dat muss een emol einfach 
esou wëssen.
Eng zweet Attitüd, an do adresséieren ech 
mech da virun allem direkt un d’lëtzebuer-

gesch Regierung, ass déi, datt et net gesond 
wär, wa mir eis elo wéi Geieren op de brit-
tesche Kuch géife stierzen, deen an deenen 
nächste Wochen a Méint dann eventuell wäert 
verdeelt ginn. Dat kéint eis näämlech emol 
ganz liicht de Mo verdierwen.
Dat gesot, Här President, solle mer awer och 
net deenen anere Konkurrenten de ganze 
Kuch, deen dann elo vläicht nei verdeelt gëtt, 
iwwerloossen. Awer d’Stécker musse fair an am 
Respekt verdeelt ginn.
Ech denke schonn, datt mir als Standuert eng 
Rei Virdeeler hunn an och solle proaktiv versi-
chen, eenzel Aktivitéitsberäicher op Lëtzebuerg 
ze zéien. Awer nëmme Beräicher mat där néi-
deger Substanz! An do denken ech un eng Dis-
kussioun, déi och dem Finanzminister ganz no 
geet, näämlech déi iwwert de BEPS, mat deem 
mer scho permanent amgaange sinn eis auser-
neenzesetzen.
Här President, d’lescht Woch huet eise Premier 
zu Recht ënnerstrach, datt d’englesch Re-
gierung kee Plang B hätt, fir de Brexit ëmzeset-
zen. Déiselwecht Kritik kann ech awer och un 
eis Regierung adresséieren, näämlech déi, datt 
se kee Plan B hat an ëmmer nach net huet, wat 
de Brexit ubetrëfft. Ausser vläicht divers Dépla-
cementer vum Finanzminister op London, mä 
dat eleng geet sécherlech net duer, fir eis Fi-
nanzplaz offensiv ze positionéieren!
Dobäi muss ee jo soen, datt dat Äerdbiewen, 
och wa mer eis et sécherlech net esou erwaart 
haten, trotzdeem eigentlech net esou iwwerra-
schend war, an zumindest en Datum hu mer 
kannt! An eis Regierung an eis Diplomatie hätte 
sech vläicht awer méi proaktiv dorop misse vir-
bereeden.
Et schéngt awer elo ze sinn, datt entre-temps 
d’Regierung erwächt ass. Laut engem Artikel 
haut am „Lëtzebuerger Wort“ plangt de Wirt-
schaftsminister jo mat verschiddenen Akteure 
vun der Business-Communautéit an nächster 
Zäit eng Wirtschafts- a Finanzmissioun op Lon-
don. Dat ass och gutt esou! Well och wa mer 
spéit reagéieren, ass et dach besser wéi ni!
An ech géif och hei der Regierung un d’Häerz 
leeën, elo net iwwerstierzt hei virzegoen, mä 
villméi...
(Protestations et interruptions par MM. Xa-
vier Bettel et Etienne Schneider)
...mat roueger...
(Interruptions)
...mat roueger Hand an...
Lauschtert, Här Statsminister, wéi mir dat ge-
sinn!
(Brouhaha et interruptions)
Mä esou...
(Interruption)
Här President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Et kritt een nom aneren 
d’Wuert!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir mussen 
näämlech wëssen, datt op anere Plaze scho säit 
Méint - ob dat zu Dublin, zu Frankfurt oder zu 
Paräis ass - Strategien entworf gi sinn, fir en 
Deel vum Business unzezéien. An en exzellent 
Beispill, Dir Häre vun der Regierung, ass eigent-
lech Paräis, wou an de leschten Deeg de fran-
séische President Hollande, dee jo net als enke 
Frënd vun de Banke bekannt ass, sech net ze 
schued war, fir proaktiv Reklamm fir Paräis ze 
maachen. Deeselwechte President, an dat wëll 
ech awer vläicht hei och emol eng Kéier rappe-
léieren, deen eng Kéier gesot hat: «Mon adver-
saire, c’est la finance.» Deeselwechten Här Hol-
lande geet also elo d’Finanzplaz Paräis ver-
kafen. Esou änneren nun emol d’Zäiten!
Ech wëll allerdéngs, Här President, dës Aktuali-
téitsstonn an engem konstruktive Geescht ge-
sinn an duerfir versichen, an där ganz kuerz be-
moossener Zäit eng Rei vu konkrete Proposi-
tiounen ze maachen.
Fir d’Alleréischt, Dir Häre Ministeren, géif ech 
wënschen, an ech hu gesinn, datt dat och scho 
geschitt ass, datt soll eng Taskforce agesat 
ginn, fir eng Strategie ze definéieren, wéi mir 
eis als Standuert solle positionéieren, dëst net 
nëmmen eleng am Kontext vun den Aus-
trëttsverhandlungen, déi um Niveau vun der 
EU gefouert ginn. Ech hunn och gesinn, datt u 
sech déi Taskforce soll vu Luxembourg for fi-
nance koordinéiert ginn, woumat ech prinzi-
piell och kee Problem hunn. Ech géif just wën-
schen, Dir Häre Ministeren, datt och bei där 
Delegatioun, bei där Taskforce awer Vertrieder 
vum Finanzministère a ganz besonnesch och 
vun der Steierverwaltung derbäi wäerte sinn.
Mir sinn eis alleguer bewosst, datt et sech an 
dëse Verhandlunge virun allem wäert ëm de 
sougenannten europäesche Pass dréien a Lon-
don alles wäert ënnerhuelen, fir e méiglechst il-

limitéierten Accès op den europäesche Banne-
maart an domadder op déi aner europäesch Fi-
nanzplazen ze behalen. Duerfir ass et och wich-
teg, datt hei den „level playing field“ weider 
bestoe bleift zwëschen de Memberlänner vun 
der Europäescher Unioun a Groussbrittannien.
An duerfir kann et och net esou sinn, Kollee-
ginnen a Kolleegen, datt déi brittesch Banken 
an Zukunft den illimitéierten Accès op de 
Kontinent behalen, ouni op där anerer Säit 
awer sech mussen un déi europäesch Reguléie-
rungen ze halen. Politesch a wirtschaftlech Fräi-
heete sinn eben zwou Säite vun enger Europa-
medail! An de Brexit dierf hei net zum ultima-
tiven „cherry picking“ ginn!
Drëttens sollt déiselwecht Taskforce eng Analys 
vun de Stäerkten an de Schwaachpunkte vun 
eiser Finanzplaz maachen a versichen, Här Fi-
nanzminister an Här Wirtschaftsminister, eng 
Rei vu Mesuren ze décidéieren, déi dës 
Schwaachpunkten zumindest zum Deel kéinte 
besäitegen.
Véiertens géife mir wëllen d’Regierung invitéie-
ren, ganz besonnesch an deene Länner d’Pro-
motioun ze intensifiéieren, déi un engem euro-
päesche Standuert interesséiert sinn. An ech 
denken do net nëmmen, mä awer och un de 
chineesesche Marché. Iwwregens war 
d’Schockwell vum Brexit och bis wäit an Asien 
era spierbar.
An den Diskussiounen am Kontext vum Brexit 
gëtt näämlech oft vergiess, datt et net nëm-
men drëm geet, fir nei, fir eventuell Aktivitéits-
beräicher vu London op aner Finanzplazen 
ewechzezéien, mä virun allem geet et och 
drëm, potenziell Investisseuren ausserhalb vun 
der Europäescher Unioun ze iwwerzeegen, 
sech bei eis nidderzeloossen.
Fënneftens: Et wär gutt, Här Finanzminister, wa 
mer um Niveau vun der Transpositioun vun eu-
ropäeschen Direktive géifen am Finanzberäich 
eng Schëpp nach bäileeën, fir do weider bei de 
First-moveren ze sinn.
Sechstens, wéi ech och schonn a menger Inter-
pellatioun iwwert d’Zukunft vun der Finanzplaz 
am leschten Dezember hei gesot hunn, ergëtt 
sech eng Opportunitéit, fir nei Headquarteren 
op Lëtzebuerg ze zéien. Do war vun der Cham-
ber eng Motioun à l’unanimité ugeholl ginn: 
Do sollt eng Bestandsopnam gemaach ginn. 
Ech wär frou, Här Finanzminister, wann Der eis 
vläicht e puer Wierder doriwwer kéint soen.
Siwent Propositioun, an do adresséieren ech 
mech direkt un den Här Wirtschaftsminister, 
wann en dann nolauschtert: Hei geet et ëm de 
Beräich vun de Start-uppen, déi sech zu engem 
groussen Deel, an de Wirtschaftsminister weess 
dat, zu London nidderloossen. Hei muss een 
och wëssen, datt et fir vill Start-uppen eng ab-
solutt Nécessitéit gëtt, fir en europäesche Pass 
ze kréien, an duerfir schéngen eis och do kon-
kret Chancen ze sinn, datt méi Start-uppe kën-
nen op Lëtzebuerg kommen. Mir mussen aller-
déngs do aus der Rhetorik vun der Start-up-Na-
tion Lëtzebuerg och eng praktesch Wierklech-
keet maachen an deenen Entreprisen hei e sé-
cheren Hafen ubidden.
Aachtens, an do sinn ech dann eng Kéier bei 
enger laangjäereger Fuerderung, näämlech där 
um Niveau vun der Fiskalitéit, den Taux d’affi-
chage méi staark an haaptsächlech méi schnell 
erofzesetzen, dat awer mat enger gläichzäite-
ger Verbreederung vun der Besteierungs-
grondlag.
Schlussendlech, an da sinn ech scho bei 
mengem leschte Punkt, Här President, soll 
d’Regierung alles ënnerhuelen, fir déi euro-
päesch Bankenopsiicht, d’EBA, vu London op 
Lëtzebuerg ze zéien. An ouni elo d’Méig lech-
keet ze hunn, hei an den Detail ze goen, si mir 
dach der Meenung, datt mer als Land eng Rei 
zolidd juristesch Argumenter hunn, fir do eisen 
Hutt an de Réng ze geheien.
Dat gesot, Här President, bleiwe mir der 
Iwwerzeegung, datt trotz allen Onsécherhee-
ten an engem eventuelle Brexit d’Finanzplaz vu 
London weider eng vun deene grousse Finanz-
plaze wäert bleiwen. Och nom Brexit bleift 
London London. Dat gesot, wäert Groussbrit-
tannien och wärend enger Iwwergangszäit 
Member vun der Europäescher Unioun bleiwen 
an och doriwwer eraus. An duerfir hu mir all In-
teressi drun, datt eis béid Finanzplazen déi 
besteeënd exzellent Bezéiunge weider soign-
éieren, dëst am Interessi vun der englescher, 
awer och vun der lëtzebuergescher Wirtschaft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. An nächste Riedner ass 
den Här Eugène Berger fir d’DP.
Débat

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Mir haten, et ass nach keng Woch hier, 
de leschten Donneschdeg schonn eng Debatt 
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hei an der Chamber iwwert d’Suitte vum 
Brexit. Dir kënnt Iech vläicht erënneren, a 
menger Interventioun war ech och schonn 
agaangen op déi eventuell Konsequenzen op 
d’Finanzplaz Lëtzebuerg haaptsächlech. Duerfir 
wäert ech haut wahrscheinlech e puer Reditte 
maachen, well säit deene leschte puer Deeg 
huet sech näischt Fundamentales geännert.
Et ass also keng ganz grouss nei Erkenntnis, déi 
mer do gewonnen hunn, ausser datt mer wës-
sen, datt verschidde Leit zu London kal Féiss 
kruten an net méi wëlle Verantwortung iwwer-
huelen. Mä fir de Rescht sinn awer nach net vill 
nei Elementer dobaussen, ausser datt mer an 
enger gewëssener Phas awer si vun Onsé-
cherheete vu Saachen, wou ee sech d’Fro muss 
stellen, wéi et da weidergeet. Zum Beispill, ob 
een dann och an definitiv, wann herno alles a 
Groussbrittannien ausdiskutéiert ass, iwwer-
haapt zu engem Brexit géif kommen.
Ben, egal wéi muss ee wëssen, wann et zum 
Brexit kënnt, da muss jo iergendeng Kéier den 
Artikel 50 déclenchéiert ginn. An da wäert et 
zwee Joer daueren, bis datt déi Verhandlungen 
dann ofgeschloss sinn. A wärend där Zäit bleift 
et also nach beim Status quo a ville Saachen.
Ech hat och schonn d’lescht Woch gesot, dat 
huet awer och mäi Virriedner gesot, datt et elo 
net ass, datt et wéi op enger Braderie wäert elo 
hei oflafen, fir ze mengen, wien den Éischten 
do ass, dee wäert dann déi bescht Affäre maa-
chen, oder wien am haartste jäizt, seng Wuer 
ubitt oder säi Regal ubitt, datt deen dann och 
dee meeschte Succès huet.
Ech wäert och net nach eng Kéier dat Beispill 
vun der leschter Woch zitéiere mat der Hotline 
vu Frankfurt. Also déi grouss Entreprisen, ech 
mengen, ech hat Goldman Sachs zitéiert, déi 
hunn net an aller Panik deen Dag duerno ge-
kuckt: „Wou kënne mer elo higoen?“ an „Ah, 
Frankfurt huet eng Hotline, da gi mer alt emol 
dohinner.“ Déi Entreprisë maache sech méi 
fundamental Gedanken a kucken: Wou ass 
Knowhow, wou si Pluspunkten op där enger 
oder anerer Plaz an Europa, fir dann do e gutt 
Ëmfeld ze fannen a fir dann och do hir Déci-
siounen ze huelen.
En anere Punkt, op deen ech och schonn hi-
gewisen hat, dat ass, datt d’Bankeplaz oder 
d’Plaz London a Lëtzebuerg och net onbedé-
ngt Konkurrente sinn. Au contraire, et muss ee 
se éischter als Partner ugesinn, datt se oft Rol-
len oder Aufgaben iwwerhuelen, déi complé-
mentaire sinn. Ech hat dat och um Beispill vun 
de Fongen duergeluecht.
Ech mengen, et ass eben esou, datt am Laf vun 
de Joren eng gewësse Spezialisatioun op där 
enger oder anerer Plaz entstanen ass an datt 
do dann natierlech dat sech weiderentwéckelt 
huet, an datt een net vun haut op muer kann 
déi Spezialisatioun einfach esou transplantéie-
ren op eng aner Plaz. Bon, sécher wäerte ver-
schidde Banken, déi schonn eng Succursale hu 
vun der City hei zu Lëtzebuerg, déi wahr-
scheinlech emol direkt ausbauen, well se dann 
natierlech och drun denken, eben en Avantage 
ze hu vum europäesche Pass, dee se jo brauche 
fir eng Rei Aktivitéiten, fir datt déi interessant 
sinn.
Bon, d’Fro, déi opgeworf ginn ass, dat ass déi: 
Si mer gutt genuch opgestallt? Si mer gutt ge-
nuch preparéiert, fir eben dann awer eng Rei 
Aktivitéiten oder eng Rei Banken oder soss En-
treprisë vu London op Lëtzebuerg unzezéien?
An ech muss soen, datt ech awer trotzdeem e 
bëssen erstaunt sinn iwwert d’Virulenz vu 
mengem Virriedner, vum Interpellant, deen 
eigentlech gesot huet, mir hätten „kee Plang 
B“. Ech hoffe just, datt dat net muer an der „Fi-
nancial Times“ steet, well dat wier keng gutt 
Reklamm fir Lëtzebuerg! Datt also dat keen 
haut matgelauschtert huet.
(Interruption)
Well mir brauchen, Här President, kee Plang B, 
well mir hunn an deene leschten zweeanhalleft 
Joer, an ech mengen och, kann ech soen, do-
riwwer eraus, mä besonnesch an deene lesch-
ten zweeanhalleft Joer war et d’Politik vun der 
Regierung, fir Lëtzebuerg mat oder ouni Brexit 
optimal opzestellen, attraktiv ze maache fir In-
vestissementer vun iwwerall.
Mir hunn d’Transparenzreform gemaach. An 
ech mengen, och mäi Virriedner, hien ass jo 
och Member an der Cofibu, weess ganz genau, 
wivill Direktive mer do ëmgesat hu respektiv 
wivill Projete mer initiéiert hunn, fir datt mer 
eng transparent Finanzplaz ginn, mam Resul-
tat, datt mer vun de groen an de schwaarze 
Lëschten erof sinn.
Mir hunn och an deene leschte Jore ganz vill 
Know-how entwéckelt, wat jo eppes ass, wat 
dann och ganz interessant ass, fir eng Plaz at-
traktiv ze maachen. Mir sinn also méi wéi jee 
attraktiv, well de Finanzminister an deene 
leschten zweeanhalleft Joer och, ech hat dat 
och scho gesot, de Finanzminister op seng 

smart Aart a Weis, ouni ze vill haart ze jäizen, 
mä awer...
(Interruptions)
Jo, jo. De Finanzminister op seng smart Aart a 
Weis, an dat ass eng gutt Aart a Weis, et muss 
een net haart jäizen, mä iwwerall higoen, d’Leit 
iwwerzeege mat Argumenter, fir ze weisen, wat 
mer alles vu Positivem hei zu Lëtzebuerg hunn. 
An dat dréit sécherlech och seng Friichten.
Wann also do den Interpellant freet, datt misst 
alles gemaach ginn, da rappt en eigentlech 
oppen, oder stéisst oppen Dieren an, well dat 
ass an deene leschten zweeanhalleft Joer ge-
maach ginn. Duerfir ass Lëtzebuerg gutt prepa-
réiert an eis Finanzplaz ass wierklech och 
hautzudaags gutt opgestallt, fir Investissemen-
ter unzezéien. Och an anere Beräicher si mer 
do wierklech gutt opgestallt. Ech denken zum 
Beispill un de Beräich vun der FinTech, wou 
mer och deemnächst, oder wou mer praktesch 
och schonn eng vun deenen éischten Adressen 
an Europa sinn.
Trotzdeem soll een, do sinn ech awer och net 
dergéint, datt een nach weider zousätzlech 
muss kucken, wat ee ka vun Efforte maachen 
oder nach vun zousätzlechen Initiative kann 
huelen. Ech denken do, datt och nach aner Ak-
teuren, Luxembourg for Finance, mä och, et 
ass elo gesot ginn, den Haut Comité de la 
place financière huet eng Taskforce ageriicht, 
datt ee sech natierlech ëmmer weiderhi soll 
Gedanke maachen. Et kënnt ee sécherlech 
nach ëmmer op weider gutt Iddien.
Ech mengen, wat einfach awer och elo ass: Et 
ass haut, e puer Deeg nom Brexit, och awer ze 
fréi, fir elo all Impakt kënnen ofzegesinn, wat 
ënner anerem zum Beispill dat géif fir déi lëtze-
buergesch Ekonomie bedeiten. Ech mengen, 
do muss ee kucken, an den nächste Woche 
wäerte mer all Dag do nei Erkenntnisser hunn, 
all Dag owes méi schlau eis an d’Bett leeën, 
well dann nei Elementer kommen, fir dat dann 
och méi a Rou ze gesinn.
Ech mengen och, Här President, ech gesinn, 
ech hat haut elo nëmme knapps fënnef Minut-
ten, fir dat hei kënne fir meng Fraktioun ofze-
handelen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hat der 6,20.

 M. Eugène Berger (DP).- 6,20. Duerfir 
maachen ech och elo Schluss. Mä ech mengen, 
et ass awer trotzdeem wichteg, datt mer eis 
vläicht dann, wa mer méi schlau sinn, ech soen 
am Hierscht, nach eng Kéier hei an der Cham-
ber domadder befaassen.
An duerfir - ech hunn zwar elo, wéi ech hei 
eropkomm sinn, dat vergiess op mengem Pult, 
ech bréngen Iech se awer dann - géif ech elo 
hei och eng Demande fir eng Interpellatioun 
vu mengem Fraktiounskolleeg André Bauler 
abréngen, fir datt mer am Hierscht eng gréisser 
Debatt, eng Interpellatioun féieren, souwuel 
iwwert déi ekonomesch Konsequenze wéi awer 
och dat op der Bankeplaz, fir dat dann a Rou, 
méi ofgekläert an och mat méi Argumenter 
oder méi Elementer, déi een dann huet, datt 
mer déi da kënne méi intensiv wéi haut an 
deene fënnef Minutten diskutéieren.
Merci.
(M. Eugène Berger dépose une demande 
d’interpellation sur le bureau de la prési-
dence.)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

der Zwëschenzäit sinn et der siwen. An Dir 
misst zur Konklusioun kommen, wat de Fall ass. 
Merci villmools! An da ginn ech d’Wuert un 
den Här Franz Fayot fir d’LSAP.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, et geet fir eis hei net 
drëm, de Brexit-Débat vu leschter Woch ze 
widderhuelen, an och net drëm, hei eng 
Finanz plazdebatt ze maachen. Allen zwou hate 
mer, wéi gesot, d’lescht Woch an och an der 
rezenter Vergaangenheet.
Et gëtt fir eis an dësem Débat hei zwee Voleten, 
op déi ech géif kuerz gären agoen. Deen 
éischte Volet ass éischter makroekonomesch. E 
betrëfft d’Effeten, déi dat Ausscheede vu 
Groussbrittannien aus der EU op eis Ekonomie 
hunn. Et gëtt keng ganz prezis Chifferen, mä 
mir hate rezent, Ufank Juni, en Échange mam 
Conseil national des finances publiques, wou 
awer ganz kloer gesot ginn ass, dass Lëtzebuerg 
als kleng, oppen Ekonomie géif zu de Perdantë 
gehéiere vun deem Brexit. Dat ass e Volet, dee 
mer net maîtriséieren. Do hänkt et ganz dovun 
of, wéi a wéini de Brexit kënnt a wéi duerno 
d’Relatiounen tëschent der Europäescher 
Unioun a Groussbrittannien ausgesinn.
Fir ee Beispill ze ginn: Vun deem Volume vun 
3.500 Milliarden Euro, déi d’Fongeplaz bei eis 
duerstellen, sinn ongeféier 16%, déi vun eng-

lesche Promoteuren opgeluecht sinn. An do ass 
dann effektiv d’Fro: Wat geschitt, wann déi 
Promoteuren eng Kéier net méi en euro-
päesche Passeport hunn? Gi se dann hei fort? 
Bleiwe se hei? Renforcéiere se souguer hir 
Präsenz? Dat si Froen, déi, fir de Moment, nach 
net geléist sinn an op déi een och keng defini-
tiv Äntwert ka fannen.
Här President, deen zweete Volet ass dee vun 
den Opportunitéiten, déi aus deem Brexit fir 
Lëtzebuerg entstinn. Wéi soll Lëtzebuerg sech 
an deem „beauty contest“ hei verhalen?
Mir gesinn, mat Suerg, dass eng vun deenen 
éischte Begleiterscheinunge vum Brexit e wei-
dere Schrëtt a Richtung Steierdumping ass. De 
brittesche Schatzmeeschter huet eng weider 
Senkung vun der Kierperschaftssteier op 15% 
versprach. Déi 350 Millioune Pond, déi 
d’Leave-Campagne op roude Bussen dem Na-
tional Health Service versprach huet, ginn dann 
elo emol fir d’Éischt un d’Betriber.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Eng vun deene 

ville Lige vun der Leave-Campagne ass domat 
elo schonn opgeflunn. De Steierdumping gëtt 
also duerch de Brexit weider ugekuerbelt.
D’LSAP, an dat soen ech gär ganz kloer hei, ass 
dergéint, dass mer iergendengem de rouden 
Teppech ausrullen. Mir fannen et och onappe-
tittlech, wann anerer dat maachen, ob dat 
Paräis ass, Frankfurt, Dublin oder soss een. A 
mir fannen dat ouni Wenn und Aber, contraire-
ment zum Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass awer 
nei, dat do.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat ass guer net 
nei, Här Mosar.
Fir et ganz kloer ze soen: D’LSAP ass géint 
Steieraktivismus an dësem Dossier. A mir ap-
prouvéieren hei voll a ganz dem Finanzminister 
seng Linn, fir net weider erofzegoe mam Taux 
vun der Kierperschaftssteier par rapport zu 
deem, wat an der Steierreform annoncéiert 
ginn ass.
(Interruption)
Mir dierfen och elo net a vergaange Praxisse 
verfalen, déi zum Beispill dodra bestinn, nei 
Nischen ze schafen, déi dann no kuerzer Zäit 
opfléien, oft mat engem Reputatiounsschued.
Jo, mir sollten op sinn, wann nei Betriber wëlle 
bei eis kommen, oder Betriber, déi schonn eng 
Präsenz hei hunn, weider Aarbechtsplazen hei 
schafen. Mä et soll wuel verstane sinn, dass 
mer dofir kengem eng Extrawurscht broden.
Här President, déi politesch a wirtschaftlech 
Turbulenzen, déi duerch de Brexit ausgeléist 
goufen, si Gëft fir de Standuert London. Et ass 
net ëmsoss, dass d’City of London massiv fir 
d’Remain-Campagne mobiliséiert hat.
E ganz interessante Beräich, a meng Virriedner 
sinn och scho kuerz drop agaangen, an deem 
Lëtzebuerg eng Kaart ze spillen huet, ouni allze 
vill Efforten ze maachen, ass dee vun de Fin-
Tech. De FinTech ass amgaangen, weltwäit zu 
enger riseger Industrie ze ginn. Déi vill Start-
uppen, déi zu London hei aktiv sinn, well och 
London huet sech op deem Gebitt speziali-
séiert, sinn ugewisen op zwou Saachen: déi 
eng ass d’Prévisibilitéit an déi aner ass Accès op 
den europäesche Maart.
Well déi Produiten a Servicer, déi vun deenen 
Akteuren ugebuede ginn, baséieren op euro-
päeschen Direktiven. Dat ass zum Beispill esou 
bei de Services de paiement a beim elektrone-
sche Geld, zwee Produits phares am FinTech.
D’Start-uppen, déi haut ufänken, kënne sech et 
net erlaben, eng Onsécherheet ze hunn, ob se 
den europäesche Pass fir hiert Geschäft kréien 
oder net. Just dëse jonke Betriber gëllt et, bei 
eis eng Heemecht ze ginn. Hei hu mer natier-
lech Atouten: eng schnell Ëmsetzung vun den 
europäeschen Texter, e reaktiven an accessibele 
Régulateur, Incubateuren, Recherche an Déve-
loppement an deem Domän an natierlech 
d’Villsproochegkeet. Exzellent Viraussetzungen, 
fir e Champion vum FinTech ze ginn!
Här President, fir ofzeschléisse géif ech aller-
déngs och gär e puer Reserve géintiwwer deem 
erhofften Eldorado, deen de Brexit fir eist Land 
soll duerstellen, maachen. Fir et kuerz a prä-
gnant ze soen: Mir wëlle kee Monaco am Nor-
den hei schafen, wou d’Wunnen nach méi 
onerschwénglech gëtt, wou op eemol just 
nach High Net Worth Individuals doruechter 
lafen a wou eng normal Gesellschaft net méi 
méiglech ass! D’Ongläichheet, déi grousse 
Räichtum mat sech bréngt, mécht och eppes 
mat enger Gesellschaft. An dat wëlle mer als 
LSAP net.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Fayot. An d’Wuert huet elo den 
Här Gérard Anzia fir déi gréng.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn 
haut de Mëtteg hei zesummen, fir iwwert den 
Impakt vum Brexit op eis Wirtschaft an op eis 
Finanzplaz ze diskutéieren.
An ech muss Iech éierlech soen, dass ech e bës-
sen iwwert dëse Fokus verwonnert sinn. Spon-
tan fale mir näämlech zum Brexit och, wéi scho 
gesot, eis Studenten an, déi eben an England 
studéieren, déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wun-
nen. An d’Fro, déi sech och stellt: Wat geschitt 
ënner anerem mat deenen?
D’Froen, déi d’Kolleege vun der CSV hei 
opgeworf hunn, sinn natierlech pertinent. Mä 
et kënnt mir awer esou vir, wéi wa mer hei 
wéilten elo schonns e Stéck vun engem Kuch 
verdeelen, deen nach guer net gebak ass. An 
duerfir sollte mir hei onbedéngt eis déi Fro 
stellen, wat de Brexit da méi fundamental fir 
Europa bedeit, fir den Zesummenhalt vun 
deenen nach 28 EU-Memberlänner, fir den eu-
ropäesche Gedanken, dee jo u sech zu dem Ze-
summewuesse vun dëser Gemeinschaft ge-
fouert huet.
Wat d’Zukunft wäert bréngen, ass am Moment 
och nach iwwerhaapt net virauszegesinn. Ech 
géif souguer esou wäit goen, dass momentan 
nach guer net kloer ass, ob Groussbrittannien 
dann elo wierklech dee Schratt vum Brexit och 
duerchféiert. Nach si si Member vun der EU an 
nach gouf den Artikel 50 vum Traité net a 
Kraaft gesat!
Viru knapp zwou Wochen, op eisem National-
feierdag, hu sech d’Wielerinnen an d’Wieler aus 
dem Vereenegte Kinnekräich per Referendum 
géint de Verbleif vun hirem Land an der EU 
entscheet. D’Noriicht vum knappe Referen-
dumsresultat zugonschte vum sougenannte 
Brexit huet héich Wellen duerch ganz Europa, 
jo, duerch d’ganz Welt geschloen. An déi éischt 
Impakter hunn och net laang op sech waarde 
gelooss.
De Cours vum brittesche Pond, dee war kuerz 
no der Noriicht vum Brexit freides um déifste 
Stand säit 31 Joer. D’Marchéen an Europa, 
Amerika an Asien sinn agesackt an d’Ratinga-
gencen hunn och net gezéckt, fir den Triple-A 
vu Groussbrittannien a Fro ze stellen an och 
respektiv erofzesetzen.
(Interruption)
Och um politesche Plang waren d’Reaktiounen 
eminent an d’Populiste vu ganz Europa, déi 
hunn nom Brexit gefeiert. Dëse Referendum 
huet awer déi ganz politesch Klass op der Insel 
duerjerneebruecht, egal ob se elo fir den In 
oder Out waren.
A wat fir eng Richtung et awer geet, a virdrun 
ass et och schonn ugeklongen hei op der Tri-
bün, dat kënne mer eis awer denken, wann de 
brittesche Finanzminister ukënnegt, dass hie 
wéilt steierlech Erliichterunge fir d’Betriber ën-
ner anerem aféieren, also d’Kierperschaftssteier 
ënner 15% bréngen, fir dass eben d’Entrepri-
sen natierlech a sengem Land solle bleiwen an 
net aus Angscht virum Brexit eben an aner EU-
Länner géife flüchten.
An hei muss de Gréngen no, mengen ech, och 
den Aktiounsplang vun der OECD, de BEPS, 
gräife géint Steiervermeidung, Steierdumping 
a Gewënnverlagerung.
An als gréisste Finanzplaz an der Eurozon huet 
et elo guer kee Wäert, dass mir hei zu Lëtze-
buerg probéieren, an ee Konkurrenzspill mat 
London ze kommen an ze mengen, mir miss-
ten „op geet net eraus“ dereguléieren. An do 
muss een och soen, dass säit der Rout-blo-gré-
nger-Koalitioun Lëtzebuerg sech hei op deem 
richtege Wee befënnt. Eis Finanzplaz ass méi 
reguléiert a gëtt ëmmer méi transparent. An 
dat ass och gutt esou.
Mä mir wëssen awer am Moment nach guer 
net, wéi d’Relatiounen tëschent der EU a 
Groussbrittannien an Zukunft wäerten ausge-
sinn, wann dann de Brexit a Kraaft trëtt. Gëtt 
et elo e Wirtschaftsmodell wéi mat den EFTA-
Staten, mat Norwegen, mat Island a mat Liech-
tenstein? Oder gëtt et e Modell, e bilateraalt 
Ofkommes wéi mat der Schwäiz?
Fir den Zougang zum EU-Bannemaart ze 
kréien, musse bei all dëse Modeller verschidde 
Bedéngungen erfëllt ginn. Ënner anerem fléis-
sen do Suen an en europäesche Fong. Déi EU-
Regele vum Bannemaart, déi mussen an natio-
naalt Recht iwwerholl ginn. An et gëllt och de 
fräie Persouneverkéier aus aneren EU-Staten an 
dëse Länner.
An dat si jo grad déi dräi, mat deenen dräi 
Haaptargumenter, déi bei der politescher 
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Schluecht ëm de Brexit am Referendum opge-
graff gi sinn, fir fir den Austrëtt aus der EU ze 
stëmmen: ze vill Suen op Bréissel, ze vill Geset-
zer, déi zu Bréissel gemaach ginn, an ze vill 
Awanderung aus der EU!
De Brexit, dat gëtt also nach e laange Wee, fir 
d’Zesummenaarbecht mat Groussbrittannien, 
mat England an Zukunft nei ze definéieren.
Erëm zréck zum Referendum. E Warnsignal 
muss et jo awer och sinn, dass kuerz dono a 
Groussbrittannien d’Zuele vu rassistesch moti-
véierte Verbriechen ëm 57% an d’Luucht 
gaange sinn. An et ass och elo ganz wichteg ei-
ser Meenung no, dass elo net enger klenger 
Minoritéit vu Rassisten a Xenophoben d’Gefill 
gi gëtt, dass 52% vun den Englänner hir Welt-
anschauung deelen, nëmme well si eng kri-
tesch Meenung vis-à-vis vun der EU hunn.
An duerfir, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wäert 
déi gréisst Erausfuerderung vun der Politik elo 
sinn, sou wéi d’lescht Woch och de Kolleeg 
Claude Adam et hei op der Tribün scho vir-
bruecht huet, dass mer d’Virdeeler vun der Eu-
ropäesch Unioun de Bierger an de Biergerinnen 
erëm musse méi no bréngen, fir dass se och 
sech kënne mat där Unioun erëm méi identifi-
zéieren. Ech mengen, do ass eppes verluer 
gaangen. Well nëmmen als staark Europäesch 
Gemeinschaft kënne mir och an Zukunft déi 
grouss Erausfuerderungen a Problemer vun ei-
ser Zäit ugoen a meeschteren. An ech denken 
ënner anerem awer natierlech och un 
Aarbechtsplazen, un d’Flüchtlingsproblematik 
an un de Klimawandel.
An zum Schluss vun dësem Débat nach e 
klenge Clin d’œil un eis Finanzplazen, déi vun 
der EU-27, sief et elo zu Paräis, Frankfurt oder 
och hei zu Lëtzebuerg: Et soll ee sech de Fuus-
sepelz net ëm den Hals hänken, wann de Fuuss 
nach net geschoss ass!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hei gëtt kee 
Fuuss méi geschoss.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann et sech berouegt huet, da kritt den Här 
Reding d’Wuert.
(Interruptions)
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Meng Fra huet deeselwechte Problem, 
si verwiesselt ëmmer d’Spréchwierder: Et ass de 
Bierepelz an de Bier, deen ee schéisst.
Vu datt hei...

 Une voix.- Hei ginn och keng Biere ge-
schoss!

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, hu mer keng 
hei? Also keng véierpätteg!
(Brouhaha et interruption par M. Gast Gibé-
ryen)
Merci, Här Gibéryen, datt Der mech drop 
hiweist, datt ech just fënnef Minutten hunn.
(Hilarité)
Wéi oft musse mir hei an dësem Haus, an de 
Kommissiounen an hei bei der Ofstëmmung 
europäesch Direktiven ëmsetzen, ouni datt mer 
dee geréngsten Afloss op hiren Inhalt hunn? 
Wéi grouss oder wéi kleng ass eise Spillraum 
bei der Ëmsetzung vun deenen Direktiven? Wéi 
oft hëlt eis Verwaltung an/oder eis Regierung 
Engagementer zu Bréissel, ouni eis hei virdrun 
ze informéieren, geschweige dann, datt mer 
hei kënnen driwwer debattéieren?
Wat fir eng Politikfelder gräift sech Bréissel, 
gräift sech Europa an ass aktiv an Domänen, 
déi net geduecht waren? Genau dat ass dat, 
firwat d’Mënschen a ganz Europa d’Flemm hu 
mat der EU! An et ass dat, wat gewise ginn ass 
mam Brexit. Mir verkommen als national Parla-
menter ganz oft, 70% vun der Zäit, zu Ofstëm-
mungsmaschinnen! Dat ass inakzeptabel. Dat 
zitt e Vertrauensverloscht mat sech. An entwe-
der d’EU ännert dat oder d’EU huet keng Zu-
kunft!
Fir elo ganz konkret iwwert d’Suitte vum Brexit 
ze schwätzen op d’Lëtzebuerger Finanzplaz, 
dat wier, wéi wann ee géif eng kristalle Kugel 
huelen.
Ech muss dem Laurent Mosar an zwou Saache 
widderspriechen. Dat Éischt ass: Et geet net 
drëm, e Kuch ze verdeelen. Et ass net e Gewën-
ner vun engem Krich, deen e Land besat huet 
an dee sech elo dat opgedeelt, wat en do 
fënnt. De Kuch geet dohinner, wou déi Firmen 
décidéieren hinzegoen, wa se da missten d’Ver-
eenegt Kinnekräich verloossen.

Dat Zweet, wou ech em net recht ginn, ass de 
Plan B. Jo, eis Regierung hat vläicht kee Plan B, 
dat mag sinn. Aner Regierungen haten een. 
D’Vereenegt Kinnekräich hat bestëmmt een. A 
wat hei vill méi wichteg ass: D’Firmen, d’Indus-
trie, d’Banken hunn e Plang B! Säit Méint a 
souguer säit Jore gëtt hei am Land vun Etüden, 
vu Fiskalisten, vu Consultingsfirmen dru ge-
schafft mat englesche Clienten, wat geschitt, 
wann et zu engem Brexit kënnt. Déi Pläng be-
stinn. Natierlech ëmmer sous réserve vun 
deem, wat d’Négociatiounen erginn, sinn déi 
Boîtte preparéiert drop a wësse ganz genau, 
wat fir eng Aktivitéiten datt se le cas échéant 
mussen delokaliséieren, sief et bei eis oder op 
Dublin, fir deen europäesche Pass fir Finanzpro-
dukter an esou weider.
Firmen, contrairement zu Regierungen, wës-
sen: «Gouverner, c’est prévoir.» Si hu virausge-
sinn. Si wësse ganz genau, wat se maachen. Si 
hunn evaluéiert a si hu virbereet.
Et huet elo ganz wéineg Zweck, fir ze spekuléie-
ren, wat d’Verhandlunge mat där neier britte-
scher konservativer Regierung erginn. Ech den-
ken einfach emol, datt d’libre Circulation de 
personnes net um Spill steet, well dräi 
Milliounen EU-Bierger am Vereenegte Kinnek-
räich an zwou Milliounen UK-Bierger a 
Kontinen taleuropa liewen; dorunner wäert wuel 
keen eppes änneren.
Wourunner bestëmmt eppes geännert gëtt, 
ass, datt een an Zukunft e Permis de travail 
brauch, fir an England ze schaffen, wat och 
ganz richteg ass, an datt d’Droits sociaux eben 
net méi acquis sinn d’office, wat mir jo och als 
ADR scho monéiert hunn, datt hei zum Beispill 
engem Lebensabschnittspartner vun engem 
Frontalier säi Kand direkt zu Lëtzebuerger Stu-
diebäihëllefe kënnt. Et wäerten och keng Droit-
de-douanen agefouert ginn, well do wieren 
d’Kontinentaleuropäer ganz bestëmmt Per-
dants. Et gëtt bestëmmt och keng Aschrän-
kung iwwert d’libre Circulation des capitaux. 
Wat bleift, ass effektiv den europäesche Pass fir 
Finanzprodukter an, wéi gesot, gouf do virge-
suergt!
Eng Fro un d’Regierung hätt ech. No 2008, no 
der Kris, goufen dräi Autoritéiten agefouert, fir 
d’Marchés financiers ze iwwerwaachen. Dat 
waren d’Autorité bancaire européenne, déi zu 
London usässeg ass, d’Autorité européenne des 
assurances zu Frankfurt an d’Autorité euro-
péenne des marchés financiers zu Paräis. Wat 
elo déi éischt ugeet, ass et jo relativ kloer, datt 
déi am Rame vum Brexit net méi wäert zu Lon-
don bleiwen. An ech wollt wëssen, ob d’Regie-
rung wëlles huet, Démarchen ze ënnerhuelen, 
vläicht souguer schonn Démarchen ënnerholl 
huet, fir datt déi Autorité bancaire européenne 
op Lëtzebuerg kënnt.
Schlussendlech wollt ech nach just ee Wuert 
soen zum Här Anzia, wat d’Regulatiounen 
ugeet. En huet sech gefreet iwwert déi zounee-
mend Regulatioun vu Banken a Finanzinstitu-
ter. E muss wëssen: Méi Regulatioun bedeit och 
méi Fraisen. Méi Fraise bedeit, datt méi grouss 
Banke kënnen iwwerliewen a méi kleng Banken 
zugronn ginn. An dat ass ganz genau de Punkt, 
firwat datt kleng Banken zu London iwwert de 
Brexit ganz glécklech sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. A leschte Riedner ass den 
Här Marc Baum fir déi Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
no der allgemenger Diskussioun virun enger 
Woch iwwert d’Konsequenzen an d’Suitte vum 
Brexit-Referendum hu mer elo dozou eng Ak-
tualitéitsstonn vun der CSV, mat dem signifika-
tiven Titel: «les effets et conséquences écono-
miques», neen: «Les effets et conséquences», 
vum Brexit, «pour l’économie luxembourgeoise 
et notre place financière». «L’économie luxem-
bourgeoise et notre place financière», d’Formu-
léierung gläicht schonn e bëssen engem freud-
sche Lapsus an de Wiessel zum Possessivprono-
men „notre“ léisst op déi déif subjektiv Affek-
tioun schléissen, déi och hei un den Dag ge-
luecht gouf.
D’Finanzplaz gehéiert net dem Land. Si ge-
héiert net eis, also de Bierger vun deem Land, 
mä si gehéiert de Kapitalbesëtzer, déi hei iwwer 
eist Land, iwwer Lëtzebuerg hir Geschäfter 
ofwéckele respektiv ofwéckele loossen a gutt 
dorunner verdéngen.
Op der Finanzplaz Lëtzebuerg gi Verméigen an 
der Héicht vun zegdausend Milliarden Euro gé-
réiert, placéiert oder gehandelt, déi méi wéi 
honnertmol de PIB vun eisem Land ausmaa-
chen. Eng gigantesch Zomm, déi aktuell méi 
héich ass wéi all lëtzebuergesch Statsbudgeten 
zesummegerechent zanter der Onofhängeg-
keet vun eisem Land!
Grond fir dës Entwécklung ass an éischter Linn 
eng Steierpolitik, déi immens avantagéis fir 

d’Kapital ass an déi am europäesche Verglach 
zu deenen niddregste gehéiert. An der Steier-
konkurrenz gëllt also keen „level playing field“. 
Dee gëtt just invoquéiert, wann aner Länner 
nach besser Konditioune fir d’Finanzkapital 
ubidden oder ubidde wëllen. Deen eigent-
lechen „level playing field“, näämlech eng har-
moniséiert Steierpolitik an der Europäescher 
Unioun, déi Fiskaldumping géif verhënneren, 
ass vu Lëtzebuerg ni vertruede ginn.
Den Ausbau vun der Finanzplaz, hire juriste-
schen Encadrement an hir Verflechtung mat 
der Politik hunn dozou gefouert, datt eist Land 
an engem enormen an ongesonde Mooss vun 
där Plaz ofhängeg ginn ass, politesch an öko-
nomesch. An all Ukënnegung vun Diversifika-
tioun vun der Wirtschaft ass eidelt Wuert 
bliwwen.
Duerch de Brexit wäert de Poids vun der Fi-
nanzplaz zu Lëtzebuerg wuel kaum schrum-
pfen. Am Géigendeel gesäit et éischter dono 
aus, datt dee Poids nach wäert méi grouss ginn. 
D’Gefor besteet, datt sech duerch d’Unzéie vu 
weidere Geschäftsaktivitéiten d’Gewiicht vun 
där Finanzplaz nach weider vergréissert.
Datt de Brexit-Referendum net nëmme gesell-
schaftspolitesch reaktionär Zich hat, mä och 
sozialökonomescher, mierke mer däitlech. Et 
ass och schonn ugeschwat ginn: De brittesche 
Finanzminister Osborne huet seng Virstellun-
gen - seng Virstellungen - vun der zukünfteger 
brittescher Fiskalpolitik duergeluecht. D’Steiere 
solle massiv erofgesat ginn an eng nei Spiral vu 
Fiskaldumping soll agelaut ginn.
A wéi gedenkt den Här Osborne dat ze finan-
zéieren? Och dat huet en eis verroden: duerch 
e weideren Austeritéitspak a Groussbrittannien, 
also weider antisozial Spuermesuren um Bockel 
vun de Schaffenden, de Prekariséierten.
An d’Reaktioun hei zu Lëtzebuerg? Hei zu Lët-
zebuerg huet sech elo eng Allianz ronderëm 
d’Finanzplaz gebilt, d’Fongenindustrie, d’ABBL, 
a si hunn an enger Pressekonferenz hir Fuerde-
rungen duergeluecht. An déi Fuerderunge sinn 
am Fong genee datselwecht wéi déi reaktionär 
Kräften a Groussbrittannien et fuerderen, 
näämlech nach vill méi Steierkaddoe fir d’Fi-
nanzplaz, déi grouss Betriber an d’Multinatio-
nallen, natierlech géigefinanzéiert duerch Aus-
gabekierzunge vum Stat.
Politesch gëtt dës Haltung hei vun der CSV ën-
nerstëtzt. Den Här Mosar ass drop agaangen: 
D’Baisse vum Taux d’affichage, dee weider soll 
erofgoen, wou d’Regierung, déi jo schonn 
d’Steiere senkt, opgefuerdert gëtt, déi d’sel-
wecht wéi a Groussbrittannien nach weider 
erofzesetzen! Dat do, wat den Här Mosar fuer-
dert, dat ass d’„race to the bottom“, déi onge-
bremsten an ongehemmte Konkurrenz, déi all 
soziale Fortschrëtt onméiglech mécht.
Här President, Lëtzebuerg brauch effektiv eng 
Post-Brexit-Strategie. A mir mengen, datt en 
Element dovunner muss eng gerecht a koordi-
néiert Steierpolitik op europäeschem Niveau 
sinn. Déi ëffentlech Hand zu Lëtzebuerg an an 
Europa muss déi entspriechend finanziell Mët-
tele kréien, fir de Sozialstat auszebauen, amplaz 
e wéi bis elo zréckzeschrauwen, Mëttelen, fir 
déi sozialökologesch Transformatioun vun eiser 
Gesellschaft endlech ze initiéieren, déi mer 
esou batter néideg hätten.
Lëtzebuerg misst an deem Prozess eng drei-
wend Kraaft sinn, well bis elo ass ganz dacks 
mam Verweis op Groussbrittannien all Tentativ, 
zum Beispill fir d’Virundreiwe vun enger Finanz-
transaktiounssteier, vu Lëtzebuerg behënnert 
ginn. Mä sollte mer net grad elo, wou Grouss-
brittannien net méi Member vun der Europäe-
scher Unioun wëllt sinn, eis deenen eelef Länner 
an Europa uschléissen, dorënner eisen dräi 
Nopeschlänner, fir déi Steier esou ze gestalten, 
datt Lëtzebuerg nei fiskal Recettë kritt a gläich-
zäiteg den europäesche Budget gespeist gëtt fir 
eng wierklech europäesch Investitiounsoffensiv? 
An an engem anere Sënn, wéi se am Moment 
vum Här Schäuble gefuerdert gëtt, dee gär 
hätt, datt Europa soll an d’Rüstungsindustrie in-
vestéieren.
Här President, och eist Land steet op enger 
Kräizung. Entweder mir fueren esou viru wéi 
bis elo an heizen de Steierdumping monter 
mat un an domadder déi zerstéieresch Konkur-
renz tëschent de Länner, oder mir entwéckelen 
eng kooperativ Strategie, déi d’Grondlag vun 
enger nohalteger Perspektiv fir eist Land schafe 
kéint.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo den 
Här Wirtschaftsminister, den Etienne Schneider.
Prises de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech muss Iech fir d’Alleréischt soen, dass ech 

awer haut erëm net schlecht gestaunt hunn! 
Normalerweis schéckt d’CSV dräi Leit eraus: 
een, dee fir eppes schwätzt, een, deen dergéint 
schwätzt, an een, deen iergendeppes der-
tëschent seet. Haut huet se et fäerdegbruecht, 
mam Här Mosar déi dräi Positiounen an enger 
Persoun hei ze vereenen! Op där enger Säit 
dierfe mer net wéi d’Geieren op London 
sprangen an op d’Ekonomie. Op där anerer 
Säit musse mer awer offensiv eis positionéieren 
a mir hu scho quasi alles verpasst, well mer eis 
net opgestallt hunn, fir op de Brexit ze reagéie-
ren.
Do muss ee sech dann erëm eng Kéier froen: 
Wat wëlle mer? Mä mir sinn dat do jo entre-
temps gewinnt! Wann ech un d’Presentatioun 
oder d’Diskussioun iwwert d’Steierreform mech 
erënneren, da kann ech mech erënneren, dass 
den Här Wiseler gefuerdert huet, mir missten 
d’Betribsbesteierung nach méi erofsetzen, fir 
méi kompetitiv ze sinn. Zum gläiche Moment 
seet de Parteipresident, mir dierften net méi 
esou vill wuessen a mécht Angscht virum 
1,1-Milliounen-Awunnerstat. An elo kënnt 
erëm den Här Mosar a kënnt mat Steierdum-
pingsfuerderungen, wéi den Här Baum dat 
richteg gesot huet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Är Reduzéi-
erung vun deem, wat mer soen, ass immens,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Also et weess een, Här Wiseler...

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...mä Dir 
maacht  dat jo mat esou vill Pleséier...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mä et mécht, et mécht...

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...all Kéiers 
erëm d’selwecht!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Wiseler, dann erkläert mer emol: Fir 
wat sidd Der elo?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wann Dir emol 
géift nolauschteren! Wann Dir mir emol géift 
nolauschteren, da wär et e wéineg besser!
(Brouhaha)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ah ben! De Problem ass, et weess ee bei 
Iech ni, wiem een nolauschtert. Et weess een 
ni, wiem ee bei Iech nolauschtere soll, well Dir 
sot ëmmer verschidde Saachen.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat fannen ech 
awer... Op alle Fall besser, et lauschtert een 
Iech net no.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Gelift?
Bon, et ass gutt! Ech wende mech un de Pre-
sident...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo, 
ech mengen, et ass besser.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wende mech un den...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wirtschaftsminister, riicht Iech elo erëm un 
d’Chamber an...
(Interruptions diverses)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Selbstverständlech, Här President. Mä et 
war méi staark...
(Interruptions diverses)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Spuerpolitik an 
da Kaddospolitik! Spuerpolitik an da Kaddospo-
litik!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech hu gemengt, déi wär... 

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ganz konkret!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 

wësst Der, wa jiddweree schwätzt, versteet kee 
méi eppes.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà. Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass en...
(Interruptions diverses)

 M. Claude Wiseler (CSV).- A wann den 
Här Schneider schwätzt, versteet een och 
näischt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
Här Schneider, Dir fuert virun!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An all 
Deputéierten huet duerno d’Recht, d’Wuert ze 
froen. Sou!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President! Also, dass nom 
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Brexit vill Ongewëssheet do ass, dat ass be-
kannt, speziell natierlech an der „business com-
munity“, wou et ganz vill Opreegung gëtt. De 
Brexit wäert mat Sécherheet eng ganz Rei ne-
gativ Konsequenzen hunn, dat natierlech un al-
leréischter Plaz an England selwer, op där ane-
rer Säit natierlech och generell fir d’Europäesch 
Unioun. A wann ech déi Initiativ vum eng-
lesche Finanzminister dann héieren, fir de 
Steiertaux fir d’Betriber elo ëm 5% erofzeset-
zen, da ginn ech dem Här Fayot vollkomme 
recht. Well déi 5% maache schonn emol 50 
Milliounen Euro d’Woch aus vun deenen, déi 
op deem roude Bus stoungen, déi jo eigentlech 
un de Gesondheetssystem solle goen. Dat 
heescht, déi 50 Milliounen Ausfall pro Woch, 
déi sinn da schonn emol fort, eleng nëmmen 
an der Hoffnung, fir doduerjer eenegermoosse 
kompetitiv kënnen ze bleiwen.
Wivill negativ Konsequenzen dat souwuel op 
England wéi och op d’EU wäert hunn, ass na-
tierlech schwéier haut ze quantifizéieren. 
Schwéier och doduerjer, well mer jo nach net 
wëssen: Wéi ginn herno déi wirtschaftlech Rela-
tiounen tëschent England an dem Rescht vun 
Europa gehandhabt? Wéi wäert dat an Zukunft 
funktionéieren?
Eent ass op alle Fall kloer: Et ass immens vill 
Onrou am Secteur. Vill Betriber, mä speziell och 
vill Finanzinstituter hu virum Vott vum Brexit 
sech e Plang B ginn, déi hu sech Gedanke ge-
maach doriwwer. Ech kann Iech och soen, 
contrairement zu deem, wat Dir insinuéiert, 
Här Mosar, dass d’Regierung zënter éiweg a 
Kontakt ass, an enkem Kontakt ass mat Eng-
land op deenen diversen Niveauen.
Ech kann Iech och soen, dass mer laang virum 
Brexit - de Finanzminister an ech - regelméis-
seg och d’Big-Fouren hei zu Lëtzebuerg gesinn 
hunn, fir mat deenen ze kucken: Wat sinn hir 
Erfahrungswäerter, wat sinn hir Informa-
tiounen, déi se vun hire Konterparten zu Lon-
don kréien? An de Message war regelméisseg 
deen, dass der eng Rei sinn, déi Lëtzebuerg op 
der éischter Plaz hunn an hirem Plang B.
Dofir kann ech Iech hei confirméieren, dass 
mat Sécherheet eng ganz Rei Businesse wäer-
ten u Lëtzebuerg interesséiert sinn. An dat ass 
net nëmmen am Beräich vun de Finanzen, wéi 
meeschtens generell ugeholl gëtt, mä och am 
Beräich vun den Headquartere vun internatio-
nale Konzerner.
Ech wëll awer och hei un en anere Secteur 
erënneren: d’TV-Senderen. Zu London ginn et 
eng ronn 50 TV-Senderen, déi mat euro-
päesche Lizenze schaffen, déi eng europäesch 
Lizenz brauchen. Déi wäerten natierlech alle-
guerten e Problem hunn, wann England net 
méi an der EU ass. An ech mengen, dass Lëtze-
buerg als Mediestanduert jo awer och eng Re-
nommee huet, an net nëmmen als Finanzsec-
teur.
An dann, Här Mosar, muss ech Iech recht ginn: 
Och am Beräich vun de Start-uppe sinn der 
eng ganz Rei, déi Problemer wäerte kréien. 
Well op där enger Säit kréien déi Betriber an 
déi Banke Problemer, déi op EU-Lizenzen 
ugewise sinn, déi op en EU-Pass ugewise sinn. 
Mä op där anerer Säit, an do kommen d’Start-
uppe mat Sécherheet och derbäi, sinn et déi, 
déi op Immigratioun ugewise sinn, déi, déi hir 
Kadere mussen aus dem Ausland an d’Land 
kréien. A wann England seriö mécht mat sen-
ger méi restriktiver Immigratiounspolitik, da 
gëtt dat natierlech e Problem fir den Dévelop-
pement vun deenen Aktivitéiten an England.
Lëtzebuerg, mengen ech, ka sech do als eng 
ganz gutt Alternativ duerstellen. Mir hunn e 
performanten „business environment“ hei zu 
Lëtzebuerg, mat engem PIB, deen awer senges-
gläiche sicht an Europa. Mir hunn eng poli-
tesch stabill Situatioun hei am Land. Mir hunn 
eng Administratioun, déi extrem zougänglech 
ass. A mir sinn eppes: Mir sinn alleguerten im-
mens proeuropäesch! Ech mengen, dass Lëtze-
buerg dat Land ass, oder zumindest eent vun 
deenen dräi éischte Länner ass, wann et drëm 
geet, ob ee proeuropäesch agestallt ass oder 
net.
A mir hunn natierlech eng Ekonomie, déi an 
engem ganz internationalen Ëmfeld funktio-
néiert, mat allen Avantagen, déi dat natierlech 
bréngt fir aner international Konzerner, déi op 
Lëtzebuerg wëlle kommen.
Et ass och esou, dass ech eng Wirtschaftsmis-
sioun geplangt hu vum 25. bis de 27. Juli, an 
dat net eréischt zënter dem 23. Juni dëst Joer, 
also dem Vott vum Brexit, mä scho méintlaang 
virdrun ass dat preparéiert ginn. Eleng vun de 
Préparativen hier musst Der mer gleewen, dass 
een dat net vun haut op muer mécht. Et ass 
och esou, dass op déi Wirtschaftsmissioun de 
Finanzminister wäert matgoen, de General-
direkter vun der Chambre de Commerce wäert 
matgoen, de President vun der Fedil wäert 
matgoen, an den Direkter vu Luxembourg for 
Finance wäert matgoen.

Um Programm - just fir Iech eng Iddi ze ginn - 
wäerte mer, als engem vun deenen éischte 
Punkten, en „Technology Incubator“ gesinn, 
„Level39“, dee ganz bekannt ass am Beräich 
FinTech, Cybersecurity, E-Trade, „Smart cities“, 
wou mer mat deene wäerten en Austausch 
hunn, fir Lëtzebuerg als Standuert duerzestel-
len. Dann hu mer en ICT-Seminär vun eisem 
ICT-Cluster organiséiert an der Lëtzebuerger 
Ambassad, wou de Minister Gramegna an ech 
och wäerte präsent sinn.
Mir wäerten op Bristol fueren, fir e Partenariat 
ze ënnerschreiwen am Beräich vun de „Mate-
rials“, dat heescht en Accord tëscht dem „Ma-
terials Composite Center“ Lëtzebuerg mam 
„National Composite Center“ vun England, 
wou et drëm geet, gemeinsam Fuerschungs-
projeten ze maachen. Mir wäerte Meetingen 
hu mat verschiddene Chef-d’entreprisen. Dir 
erlaabt mer, datt ech hei elo nach net soen, 
mat wiem mer eis wäerte gesinn. A mir wäer-
ten eng Rei Interviewe ginn an der englescher 
Press, fir ebe Lëtzebuerg och op d’Landkaart ze 
stellen, fir ze soen, wat Lëtzebuerg ze bidden 
huet, an och fir duerzestellen, dass Lëtzebuerg 
net just eng Finanzplaz ass, mä nach ganz aner 
interessant Standuertfacteuren huet.
Et ass och esou, dass eis Fusioun, déi derzou 
gefouert huet, dass mer Luxembourg for Busi-
ness mat Luxinnovation fusionéiert hunn, do 
hu mer an deem Kader jo en „Trade and Invest-
ment Steering Committee“ geschaaft. Déi 
tagen och, fir iwwert d’Konsequenze vum 
Brexit ze schwätzen. Datselwecht, an do wäert 
de Pierre Gramegna drop agoen, gëllt fir den 
Haut comité de la place financière.
Et ass och esou, dass d’Regierung eng Task-
force agesat huet tëscht de verschiddene Mi-
nistèren, Ekonomie, Finanzen, MDDI, Lo-
gement, Éducatioun an Ausseministère, fir ze 
kucken: Wat kënnen dann déi Konsequenze 
sinn op d’Infrastrukturen zum Beispill hei zu 
Lëtzebuerg, op d’Bürosgebaier, op Schoulen, 
international Schoulen, op Logement? Alles dat 
kann natierlech Konsequenzen hunn.
A mir wäerten dat elo schonn ugoen, fir ze ku-
cken, wéi mer drop reagéieren. Ech kann Iech 
awer berouegen: Wat d’Bürosdisponibilitéiten 
ugeet, do leie mer nach gutt. Mir hunn haut 
ronn 200.000 Quadratmeter Büroen, déi nach 
fräi stinn. Dat wär fir ongeféier 15.000 Leit. Bis 
Enn 2017 wäerten der nach eng Kéier 129.000 
derbäikommen an Enn 2018 nach eng Kéier 
73.000 derbäikommen. Dat sinn déi, déi elo an 
der Prozedur..., also déi ënnerwee sinn, déi ge-
plangt sinn. Mä natierlech hu mer nach vill Po-
tenzial och op Belval, op der Cloche d’Or, op 
dem Kierchbierg, et cetera.
D’Konklusioun, an da ginn ech direkt d’Wuert, 
wann Der erlaabt, of, fir dass och de Finanzmi-
nister nach ka säi Volet hei virbréngen, ass déi, 
dass mer natierlech net egal wat hei zu Lëtze-
buerg wëllen. Et ass ganz kloer esou, dass déi 
heite Regierung e qualitative Wuesstum wëllt 
hu mat Betriber, déi wierklech eng Plus-value 
fir dëst Land duerstellen, dass mer net wëll 
wëlle wuessen, just fir ze wuessen, mä dass mer 
dat wëlle cibléiert maachen. An dofir wäert och 
déi heite Missioun, déi mer maachen, cibléiert 
ugaange ginn.
An, wéi gesot, mir hunn net eréischt reagéiert 
nom 23. Juni, mä dat heite war schonn organi-
séiert zënter uganks vun dësem Joer.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wirtschaftsminister. An d’Wuert 
huet elo direkt den Här Finanzminister, de 
Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Regierungskollee-
gen, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
änt werten ech op eng Fro, déi net gestallt ginn 
ass. Eiser Finanzplaz geet et gutt. An dat ass e 
gudden Ausgangspunkt, fir iwwerhaapt déi 
ganz Problematik hei unzegoen.
Et ass gefrot ginn: Wat sinn d’Konsequenze 
vum Brexit op d’Lëtzebuerger Wirtschaft an op 
d’Lëtzebuerger Finanzen an d’Finanzplaz à 
court terme, moyen et long terme? Do gëtt et 
positiv Aspecten an et gëtt negativer. Deen ne-
gativen ass natierlech den Impakt op d’Crois-
sance vun Europa en général an dann och op 
Lëtzebuerg. Deen ass schwéier ofzeschätzen. 
An dee positiven ass natierlech, dass Opportu-
nitéiten op eis duerkommen. Ech wäert nach 
drop ze schwätze kommen.
Déi alleréischt gutt Noriicht ass, dass mir, 
contrairement zu dem Vereenegte Kinnekräich, 
eng ganz grouss Previsibilitéit an eisem Land 
hunn, well mer Saachen annoncéieren laang 
am Viraus an dass mer eis dann drun halen. 
Ech hu wärend Méint a Joren erzielt kritt vu 
verschiddenen Akteuren, dass England esou 
previsibel wär. Eh bien, mir gesinn, wat et do 
op sech huet mat Previsibilitéit an England. Mir 

hunn also vun do keng Lektiounen ze kréien an 
op jidde Fall och dat Land net als Modell ze 
huelen.
Wat eis Finanzplaz ubelaangt, mengen ech, 
sinn zwou Saache fundamental: Si muss éisch-
tens attraktiv sinn, an zweetens kredibel si mat 
enger gudder Reputatioun.
Zum Punkt Attraktivitéit hunn ech schonn oft 
hei op der Tribün gesot, dass ech mech hei 
agesat hunn, fir Kontinuitéit an d’Spill ze brén-
gen, well dat och der Previsibilitéit hëlleft a well 
mer an deene leschten 30 Joer jo eng super Fi-
nanzplaz opgebaut hunn, déi attraktiv war, 
well mer vill Akteuren ugezunn hunn an déi 
Lëtzebuerg och dee Räichtum bruecht huet, 
dee mer kennen.
Mä op engem zweete Punkt hunn ech awer 
keng Kontinuitéit gemaach. An dës Regierung 
huet sech ganz staark engagéiert fir Transpa-
renz a fir Kredibilitéit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- A wa mer dat net gemaach hätten, 
dann, muss ech Iech soen, Här Mosar, da géife 
mer haut iwwerhaapt net driwwer schwätzen, 
wie mer sollen uschwätzen, bei wiem mer 
misste proaktiv virgoen, well et wéilt iwwer-
haapt kee mat eis schwätzen.
Mir hunn am Oktober 2013 d’Kommunika-
tioun krut, dass mer op enger schwaarzer 
Lëscht wären op där schlechtster Stuf. A mir 
hunn et no ganz schlëmmen Efforten, wou mer 
eis vill druginn hunn, fäerdegbruecht, an zwee 
Joer vun där schwaarzer Lëscht am Oktober 
2015 erauszekommen. Mir sinn haut an der 
éischter Vague vu Länner, déi den Échange 
d’informations op d’nächst Joer um Niveau 
OCDE wäerte maachen.
A mir hunn also eng Reputatioun, déi sech 
erëm weise léisst. Et ass nach laang net alles 
perfekt, mä haut kann en Investisseur oder e 
Chef d’entreprise rouegem Gewëssens sengem 
Headquarter proposéieren, eppes zu Lëtze-
buerg ze maachen, ouni dass e gesot kritt, dass 
dat ze vill e Risque ass. An ech mengen, dat 
solle mer wierklech ganz kloer hei soen an am 
Kapp behalen.
Wat elo d’Vereenegt Kinnekräich ubelaangt: Et 
ass dat wichtegst Land fir eis Finanzplaz, 
souwuel fir eis Exportatioune vu Services fi-
nanciers wéi fir Importatioune vu Services fi-
nanciers. Mä de Moment ass dat Land nach 
ëmmer an der EU. A soulaang se den Artikel 50 
iwwerhaapt net déclenchéiert hunn, si se nach 
méi dran, wéi dran, well da changéiert iwwer-
haapt näischt. Dat heescht, et ass eng Period 
vu méi wéi zwee Joer vun Incertitude.
Déi Incertitude bréngt mat sech, dass natier-
lech d’Akteuren dohanne ganz wibbeleg ginn. 
A si ginn doduerch veronséchert, well si jo wës-
sen, dass se, wa se erausginn, den honnertpro-
zentegen Accès zum Marché unique, dat, wat 
een och nach de Passeport européen nennt, fir 
d’Servicer a fir d’Gidder net méi wäerte ganz 
hunn.
Mä mir mussen awer och zu Lëtzebuerg realis-
tesch sinn. An d’Bild vun de Geieren ass ge-
braucht ginn. Ech mengen, dat ass dat richtegt 
Bild. Esou solle mer eis net positionéieren. An 
eis Promotiounsagence Luxembourg for Fi-
nance huet net déi Wierder gebraucht, déi 
d’Agence de promotion zu Frankfurt oder zu 
Paräis gebraucht huet. Ech hu se e bëssen in-
dezent fonnt.
A mir hunn och als Regierung versicht, wat eis 
eege Kommunikatioun ubelaangt, dat ganz 
dezent ze maachen. Et geet net drëms, d’Land 
- d’Vereenegt Kinnekräich - elo ze bestrofen. 
Dat Land ass a bleift e Partner. A souguer muer, 
wa se net méi an der EU sinn, si se nach ëmmer 
e wichtege finanzielle Partner, e wirtschaftleche 
Partner an och e wichtege Partner an der 
NATO.
Ech muss soen, dass den Discours vum Här 
Mosar zu engem gewëssenen Deel konstruktiv 
war, mä awer och ganz vill Ambiguitéiten dran 
hat an och Saachen, déi widderspréchlech wa-
ren. An do, wou ech muss ganz kloer soen, 
wou ech net d’accord sinn, dat ass, wéi e gesot 
huet, mir hätte kee Plan B. Ech mengen, deen, 
dee kee Plan B hat, war d’UK. Ganz kloer!
A mir, mir hate kee Plan B, Här Mosar. Mir ha-
ten de Plang, deen dorop opgebaut ass, mat 
deem Land ze kooperéieren, an dat maache 
mer säit zwee Joer. A wa mir e Plang missten 
hunn, deen hu mer scho laang, dat ass de 
Plan C: de Plang vun der Kooperatioun; de 
Plang, fir mat dem UK Solutiounen ze fannen.
Wat sinn elo d’direkt Konsequenze vun der po-
tenzieller Sortie vun dem United Kingdom?
Dat Éischt ass, dass natierlech verschidde Fir-
men, ob dat an der Wirtschaft en général ass 
oder op der Finanzplaz, wäerte mussen e 
Standbeen an der EU hunn, Verschiddener sou-
guer méi prezis an der Eurozon. An do si mir 

gutt placéiert. An dat ass net nëmmen „wishful 
thinking“, wéi d’Englänner soen, mä mir hunn 
immens vill Demanden. An dat ass och den 
Haaptgrond, firwat mer am Haut comité de la 
place financière déi Taskforce an d’Liewe geruff 
hunn; net well mer hu mussen improviséieren, 
mä virun der Flut vun Noriichten an Deman-
den an Informatiounen, déi gefrot sinn, hu mer 
geduecht: Kommt, mir sinn effikass, mir maa-
chen eng Hotline a mir bündelen eis Kräften do 
zesummen!
Dat Zweet, wat mer maachen, dat ass, dass 
mer elo op London ginn, wéi scho vum Minis-
ter Schneider gesot ginn ass. Mä ech wëll rap-
peléieren, dass Luxembourg for Finance an de 
leschten zwee Joer méi wéi eng Dose Mis-
siounen am Vereenegte Kinnekräich an op Lon-
don haaptsächlech organiséiert huet. Ech 
selwer war véiermol zu London an deene lesch-
ten zwee Joer. An ech kann Iech soen, ouni elo 
hei wëllen dat schéinzerieden, dass mir scho 
laang an England um Radar sinn.
A Gott sei Dank esou! Well déi, déi haut am 
haartste jäizen a mam Fändel wénken, dat sinn 
déi, déi natierlech laang absent waren oder déi 
et sech elo op eemol wëlle schéirieden an en 
fait net ganz effikass sinn. Ech mengen, et passt 
och bei d’Bild vu Lëtzebuerg, relativ reservéiert 
un déi Saach erunzegoen.
Wat d’laangfristeg Konsequenzen ubelaangt, 
wëll ech soen, dass dat en Aspect ass, dee mer 
ni däerfe vergiessen. Wéi ech a China war virun 
enger Woch, hunn d’Chineese mer gesot... 
Richtegerweis huet de chineesesche Finanzmi-
nister Lóu Jìw i mer gesot: „Ech mengen, 
d’Konsequenze vum Brexit, déi wäert een a 
fënnef bis zéng Joer kënne moossen.“ An do 
gesitt Der déi Sagesse vun den Asiaten, déi 
sech effektiv net précipitéieren a sech d’Situa-
tioun ukucken.
Richtegerweis ass ënnerstrach gi vum Här Mo-
sar, dass et also och drëms geet, an där ganzer 
Geschicht hei, attraktiv ze si fir Drëttstaten, déi 
dann net méi London am Viséier hunn, fir e 
Standbeen an Europa ze hunn, mä dann en 
anert Land. An do si mir als Lëtzebuerg gutt 
placéiert. An ech hunn effektiv an deenen zwee 
Deeg Promotioun do gemaach, zwee Deeg no 
Brexit. Ech mengen, méi séier hätt een et net 
kënne maachen. Dat war zwar e bëssen en Ha-
sard, mä dat war eng ganz gutt Saach.
Ech wëll och drop hiweisen, dass mir als Lëtze-
buerg e ganz natierleche Kandidat sinn, fir 
d’EBA op Lëtzebuerg unzezéien, well d’Traitéen 
dat virgesinn, dass déi finanziell Institutioune 
sollen op Lëtzebuerg kommen. Leider kann ech 
awer och nëmme feststellen, dass 2008 dräi 
Institutioune verdeelt gi sinn - eng zu London, 
eng zu Paräis, eng zu Frankfurt - an dass mer 
dat do deemools net fäerdegbruecht hunn, fir 
trotz dem Traité vun 1965 eng vun deenen Ins-
titutiounen op Lëtzebuerg unzesidelen.
Eng zweet laangfristeg Auswierkung ass eng 
politesch. Wat mengen ech domat? Mir verléie-
ren, wann d’Englänner wierklech géifen eraus-
goen, en Alliéierten, fir aus Europa eng Regioun 
ze maachen, déi international, weltwäit attrak-
tiv ass fir Investisseuren. A mir verléieren dann 
déi gréisste Finanzplaz an der Welt, déi dann 
net méi an der EU ass, mä baussent der EU.
An eng lescht Konsequenz ass natierlech de 
wirtschaftleche Plang. Et ass natierlech vill méi 
schlëmm fir England, den EU-Marché ze ver-
léieren, wéi ëmgekéiert fir eis den englesche 
Marché. Mä kommt, mir si realistesch! Mir wës-
sen dach, dass och wann England eraustrëtt, 
déi wirtschaftlech Relatioune wäerten zu 
engem gewëssenen Deel bestoe bleiwen. A mir 
Lëtzebuerger sollen derfir suergen, dass mir 
eng Léisung an där Problematik sinn, fir juste-
ment dass d’Geschäfter kënne weidergoen.
Als Konklusioun géif ech, à l’unisson mam Mi-
nister Etienne Schneider, soen: Et geet eis och 
haaptsächlech drëm, hei eng qualitativ Attrak-
tioun ze maachen, net blannemännches. 
Kommt, mir appuyéieren eis op eis Stäerkten 
an deenen Domäner vun der Finanzplaz, wou 
mer gutt sinn! Dat ass d’Fongenindustrie als Al-
leréischt, d’Assurancen, de Private Banking a 
last but certainly not least FinTech, wou mer 
scho vill unzebidden hunn a wou London effek-
tiv d’Nummer 1 an der Welt ass. An do gesinn 
ech ganz vill Sputt fir Kooperatioun.
Mäi leschte Punkt ass, dass Lëtzebuerg haut, 
wéi et do steet, a mat der Réforme fiscale, déi 
mer annoncéiert hunn a wou jo Steiererliichte-
rungen och fir d’Entreprisë virgesi sinn, ganz 
gutt opgestallt ass. Mir brauche keng nei Ka-
mellen auszedeelen, fir attraktiv ze sinn. A 
wann der vill proposéieren, dass mer nach vill 
misste maachen, da géife mer eisen eegene 
staarke Message ofschwächen. Deen ass: Eiser 
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Finanzplaz geet et gutt. Si ass „open“ fir Busi-
ness a mir sinn attraktiv.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister. De Laurent Mosar 
huet d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci fir déi 
Explikatioune vun den Häre Schneider a Gra-
megna. Ech gesinn iwwregens, datt mer op 
ganz ville Punkten déiselwecht Meenung hunn. 
Ech hunn allerdéngs e klenge Problem: Dës Re-
gierung äntwert ganz oft op Froen, déi se net 
gestallt kréit, se äntwerten awer net op déi 
Froen, déi se gestallt kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- An do sinn 

awer zwou, dräi Froen, déi ech virdru gestallt 
hunn, déi ech awer net onwichteg fannen, 
wou ech net...
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Jo, Här Schneider. Mir kënnen do ganz laang 
driwwer diskutéieren. Ech géif der awer zwou 
nach eng Kéier wëlle widderhuelen, well se 
guer net beäntwert gi sinn, déi menger Mee-
nung no awer eng grouss Wichtegkeet hunn.
Deen een Aspekt, dat ass deen, datt jo elo Ver-
handlunge wäerten ugoen zwëschen der Euro-
päescher Unioun a Groussbrittannien, wann 
dann déi ganz Prozedur leeft. An do geet et 
drëm, fir ze kucken, wat fir eng Konditiounen 
d’Englänner wäerte kréien. An do stelle sech 
substanziell Interessen och fir d’Lëtzebuerger 
Wirtschaft a ganz besonnesch fir d’Lëtzebuer-
ger Finanzplaz.
Well et ass net egal, Dir Häre Finanzminister a 
Wirtschaftsminister, wéi dat doten ausgeet, 
well mir sinn eis jo oft eens, Här Finanzminister: 
Hei muss den „level playing field“ och par rap-
port zu Groussbrittannien garantéiert ginn. An 
do hat ech virdru gefrot, wéi d’Regierung sech 
och do géif wëlle positionéieren, fir déi doten 
Diskussiounen och vun eiser Säit, vun der lëtze-
buergescher Säit, ze preparéieren. Do hunn 
ech keng direkt Äntwert kritt.
Eng zweet Fro, déi awer onheemlech wichteg 
ass... An ech beruffe mech do op datselwecht, 
wat den Här Schneider gesot huet, deen 
d’Wichtegkeet vun den Headquarteren ënner-
strach huet. Dat hat ech och scho virun enger 
Rei vu Wochen hei bei Geleeënheet vun der In-
terpellatioun iwwert d’Zukunft vun eiser Fi-
nanzplaz gemaach.
An Dir kënnt Iech erënneren, Här Finanzminis-
ter, do hat dës Chamber à l’unanimité eng Mo-
tioun gestëmmt, fir effektiv studéieren ze loos-
sen, wat d’Vir-/d’Nodeeler vun der Implanta-
tioun vun Headquartere wären, wou mer even-
tuell och nach missten eis ganz Regulatioun 
norüsten. An do hat ech Iech gefrot, well dat 
och elo méi wichteg gëtt an deem ganze 
Kontext Brexit, wou mer do dru sinn. Wat ass 
entre-temps do geschitt?
Do wär ech awer frou, wann ech och nach op 
déi doten zwou Froen zumindest kéint eng 
Änt wert kréien.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, wann Der erlaabt, zu där 
éischter Fro. Ech mengen, ech wor extra no 
engem Conseil, deen elo net d’lescht Woch 
war, mä virun e puer Méint hei war, e Rapport 
maache komm, fir Iech ze soen, dass Lëtze-
buerg insistéiert huet fir den „level playing 
field“, wéi den Här Cameron Europa froe 
komm ass do, fir verschidden Derogatiounen, 
Mesuren ze kréien, an am Fong jo déi och dem 
Vollek a Groussbritannien an de Referendum ze 
stellen, och wann dat ganz vergiess ginn ass, 
dass do au préalable Groussbritannien jo och 
verschidde Saache gefrot huet, insistéiert hu fir 
den „level playing field“.
Et ass ënner anerem op Insistance vun der Lët-
zebuerger Regierung, dass den „level playing 
field“ am Chapeau ass vum ganzen Dossier vun 
der Fiskalitéit an iwwert d’Banken. Wa mer et 
deemools gemaach hunn, gëtt et haut keng 
Ursaach, fir dat an deenen nächste Wochen an 
an deenen nächste Méint net méi ze maachen.
Dat Eenzegt, wat ass, hei gëtt gefrot, wéini 
d’Négociatiounen ufänken. On ne met pas la 
charrue avant les boeufs. Hei muss fir d’Éischt 
den Artikel 50 invoquéiert ginn an da fänken 
eréischt d’Négociatiounen un.
Ech kann Iech just soen, dass dat, wat d’Regie-
rung virun e puer Méint gesot huet, och an 
deem nächste Mount datselwecht ass. Dat 

heescht, dass en „level playing field“ d’Regel 
ass. Wann den Här Mosar... Ech soen et elo fir 
d’Drëtt dann nach eng Kéier, no deem leschte 
Conseil, no dësem Conseil an ech soen et dann 
an e puer Méint nach eng Kéier: Ouni „level 
playing field“ maache mir net mat. „Cherry 
picking is not on the agenda!“

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Finanzminister zu där zweeter Fro.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Jo, zu där zweeter Fro, Här President, 
kann ech zwee wichteg Beispiller ginn, wéi mer 
bei der Headquarter-Politik elo agéieren, fir méi 
attraktiv ze sinn.
Dat éischt Beispill ass natierlech d’Steierreform, 
wou mer mat der Besteierung vun den Entre-
prisë vun 21% d’nächst Joer op 19% erofginn 
an dat Joer duerno op 18%. Méi schéi kann 
een et wahrscheinlech net molen. Dat ass dat, 
wat mer eis kënnen als Reduktioun leeschten 
an an engems en parallèle gesond Statsfinan-
zen hunn.
An dat zweet Beispill ass, dass mer ewell fir 
d’Visae fir Persounen aus Drëttstaten Ouverturë 
virgesinn hunn am Gesetz, wat muss gestëmmt 
ginn, fir dass verschidde Leit méi liicht op Lët-
zebuerg, ënner verschiddene Konditiounen, 
kënne kommen.
Ech mengen, dat sinn dann zwou ganz konkret 
Mesuren, déi, mengen ech, eng konkret Änt-
wert sinn. Et sinn och vläicht e puer anerer, déi 
nach an der Maach sinn. An ech sinn och gäre 
bereet, an den nächste Méint nach e Follow-up 
dozou ze maachen, mä, ech mengen, mir 
hunn eis Hausaufgab do gemaach.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Kréien ech elo eng Äntwert op 

meng Fro?
 M. Laurent Mosar (CSV).- Also, Här Pre-

sident,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eng 

leschte Kéier.
 M. Laurent Mosar (CSV).- ...ech muss 

erëm soen, den Här Statsminister äntwert op 
Froen, déi ech net gestallt hunn. Ech wëll ganz 
konkret wëssen, wéi d’Regierung sech hei orga-
niséiert, fir sech a ganz schwierege Verhandlun-
gen opzestellen - Här Statsminister, an do sinn 
ech mat Iech d’accord, ganz technesch kom-
plex Verhandlungen -, fir datt och do d’Intérête 
vum Wirtschaftsstanduert a vun der Finanzplaz 
verteidegt ginn.
An dat ass eng Fro, déi ech un de Finanzminis-
ter eigentlech gestallt hunn, fir ze wëssen, ob 
et do och iergendwéi elo e Groupe de travail 
gëtt oder eng Taskforce, fir déi doten Diskus-
siounen ze preparéieren. Do geet et ëm ganz 
villes fir dëst Land!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech mengen, hei sinn 
ech am falsche Film! Hei ass déi lescht Deeg a 
Wochen...
(Exclamations)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Déi lescht Deeg, Här President, hu mer 
insistéiert, dass net négociéiert gëtt, soulaang 
den Artikel 50 net invoquéiert gëtt, dass dës 
Regierung der Meenung ass, dass den „level 
playing field“ d’Basis ass!
A wie mécht d’Négociatiounen? D’Kommis-
sioun am Moment ass zoustänneg dofir. A mir 
wäerten alles maachen, fir der Kommissioun 
dat Mandat ze ginn, wat och de Conseil gären 
hätt. Mä elo schonn, fir ze froen, dass mir bei 
der Kommissioun eppes invoquéieren, wat 
vläicht eng Kéier geschitt, wou een emol net 
weess, ob et kënnt, wier total inopportun!
Dës Regierung huet e Plang. Mir gesi just, dass 
beim Här Mosar Pilotage à vue nach ëmmer 
eng Regel wier.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd wierk-
lech am falsche Film!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der Diskussioun.
Dir hutt gesinn, dass ech grousszügeg mat der 
Zäit war, well et eng wichteg Diskussioun ass. 
Jiddwereen ass zu Wuert komm. Ech mengen, 
fir haut si mer um Enn ukomm. Merci villmools.
A mer géifen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, och e wichtege 
Punkt. Dat ass d’Proposition de loi 6894, fir 
den Artikel 32 Paragraf 3 vun der Verfassung ze 
änneren. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. An d’Wuert huet direkt den Auteur-rap-
porteur, den Här Alex Bodry.

4. 6894 - Proposition de révision de 
l’article 32, paragraphe 3 de la 
Constitution
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Jo, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
bei dësem Revisiounsprojet handelt et sech ëm 
eng nei Formuléierung vum Artikel 32. (3) vun 
eiser Verfassung, deen de Punkt behandelt vum 
Pouvoir réglementaire vum Grand-Duc, beson-
nesch an de sougenannten Domaines réservés 
à la loi par la Constitution. Dat heescht do, 
wou d’Constitutioun festleet, dass dat eng Ma-
tière ass, déi am Prinzip duerch Gesetz muss 
geregelt ginn.
Wann een deen Artikel 32 (3) wëllt richteg ver-
stoen, muss een deen zesumme liese mat 
enger ganzer Rëtsch vun anere Verfassungsbes-
tëmmungen, déi mer an eisem aktuellen Text 
stoen hunn. Den Artikel 36, deen eis seet: «Le 
Grand-Duc prend les règlements et arrêtés né-
cessaires pour l’exécution des lois.» Den Artikel 
32 (2), dee seet: «Le Grand-Duc n’a d’autres 
pouvoirs que ceux que lui attribuent formelle-
ment la Constitution et les lois particulières 
portées en vertu de la Constitution même, le 
tout sans préjudice de l’article 3 de la présente 
Constitution.»
Den Artikel 33, dee seet: «Le Grand-Duc (...) 
exerce le pouvoir exécutif conformément à la 
Constitution et aux lois du pays.» Den Artikel 
37 (4), dee festleet: «Le Grand-Duc fait les rè-
glements et arrêtés nécessaires pour l’exécution 
des traités (...) sans préjudice des matières qui 
sont réservées par la Constitution à la loi.» Den 
Artikel 45, en essenziellen Artikel, dee seet: «Les 
dispositions du Grand-Duc doivent être contre-
signées par un membre du Gouvernement res-
ponsable.» Deen also kloermécht, dass et sech 
hei sech net eigentlech ëm Prärogativen han-
delt, déi de Grand-Duc eleng géif exercéieren, 
mä déi eigentlech vum Grand-Duc zesumme 
mat der Regierung nëmme kënnen exercéiert 
ginn.
Den Artikel 76 schliisslech, dee festleet, dass de 
Grand-Duc a gewëssene Fäll, kann e Member 
vun der Regierung, also e Minister, chargéieren, 
fir Mesures d’exécution ze huelen. A schluss-
endlech den Artikel 95, deen däerfe mer hei net 
vergiessen, dass eis Geriichter déi sinn, déi ge-
hale sinn, d’Arrêtéen an d’Reglementer nëm-
men ze applizéieren, wa se konform zum Ge-
setz sinn.
All déi Dispositiounen eigentlech misst ee sech 
duerch de Kapp goe loossen, wann een de 
Sënn wëllt méi genau gesi vun deem, wat mer 
elo amgaange sinn, iwwert d’Reform vum Arti-
kel 32 (3) vun eiser Verfassung ze regelen.
Et geet also drëm, de Pouvoir ze reglementéie-
ren, dat heescht Ausféierungsbestëmmunge vu 
Gesetzer ze huelen. Dat ass an eisem Lëtze-
buerger Verfassungssystem eng Prärogativ vum 
Statschef, vum Grand-Duc.
Politesch verantwortlech fir deen dote Pouvoir 
réglementaire ass natierlech d’Regierung. An all 
Règlement grand-ducal, och all Arrêté grand-
ducal, dat heescht alles do, wou de Grand-Duc 
no dem Verfassungstext muss ënnerschreiwen, 
muss virdrun Objet si vun enger Deliberatioun 
vum Regierungsrot. Wa mer also hei vum Pou-
voir réglementaire vum Grand-Duc schwätzen, 
musse mer ëmmer kloer gesinn, a wat fir 
engem Zesummenhang dass mer dat eigent-
lech maachen, dass also do ëmmer muss eng 
Deliberatioun vun der Regierung virleien, ier 
kann esou e Règlement grand-ducal oder en 
Arrêté grand-ducal ënnerschriwwe ginn.
Kloer ass - et soll een et och nach eng Kéier be-
tounen, an den Här Meyers huet dat als 
Rapporteur gemaach, wéi mer virun enger Rei 
vu Joren, 2004, deen Artikel hei schonn disku-
téiert haten -, dass d’Reglement op kee Fall 
kann e Gesetz ausbauen, dat heescht iwwer e 
Gesetz erausgoen, nach kann et natierlech och 
e Gesetz aschränken. Et kann also net hannert 
dem Gesetz eigentlech bleiwen. Et geet also 
nëmmen drëm, sech am Kader vum Gesetz ze 
bewegen, dat eigentlech ganz kloer d’Limitte 
festleet, wat iwwer Ausféierungsbestëmmunge 
ka festgeluecht ginn.
Allgemeng gëllt de Prinzip, dass d’Gesetz déi 
wesentlech Punkten an d’Prinzipie vun enger 
Matière regelt an d’Reglement Detailer fixéiert. 
Et ass eng al Jurisprudenz eigentlech, déi och 
d’Doktrinn iwwerholl huet, déi déi dote Grond-
prinzipie festleet.
De Grand-Duc kann net Regele festleeën, 
wann dofir net eng Verfassungs- oder eng Ge-
setzesgrondlag besteet. De Grand-Duc, dat 
heescht also d’Regierung, huet am Contraire 
d’Verflichtung, déi néideg Ausféierungsbes-
tëmmunge festzeleeën, fir dass ee vum Parla-
ment gestëmmt Gesetz iwwerhaapt kann ap-
plizéiert ginn. Wann e Gesetz nëmmen iwwer 

Ausféierungsbe stëmmungen applikabel ass, da 
muss d’Regierung d’Ausféierungsbestëmmun-
gen huelen, well se sech soss eigentlech der Vo-
lontéit vum Législateur géif entgéintsetzen.
Hei bewege mer eis also an engem ganz juris-
tesch interessanten, politesch och heiansdo 
kontroverse Beräich, wou et schlussendlech 
awer och ëm d’Definitioun geet vun de respek-
tive Kompetenzberäicher vun der Legislativ op 
där enger Säit, d’Prärogativen, also vum 
gewielte Parlament, der Chamber, an op där 
anerer Säit d’Prärogative vun der Exekutiv, dem 
Grand-Duc an der Regierung.
Duerfir géif ech hei bei där Geleeënheet, fir 
dass keng falsch Impressioun doriwwer 
opkënnt, wat d’Zilsetzung weider bleift vun ei-
sem Vefassungstext, de Professer Pierre Wigny 
hei zitéieren aus engem schonn eelere Manuel 
iwwert den Droit constitutionnel aus dem 
Ufank vun de 50er Joren: «La loi est souveraine. 
La volonté législative s’impose aux autres pou-
voirs publics.» Esou gesi mer dat och hei zu 
Lëtzebuerg. An doru wëlle mer och mat deem 
heiten Text näischt änneren.
Genau gesot, geet et also bei dësem Artikel 32 
(3) ëm de reglementaresche Pouvoir vun der 
Exekutiv am Beräich vun der Réserve de la loi, 
dem Domän also, wou d’Verfassung fixéiert, 
dass nëmmen Normen duerch Gesetz kënne 
festgeluecht ginn.
Mer hunn eng ronn 15 verschidde Verfassungs-
bestëmmungen an eiser aktueller Constitutioun, 
déi dem Gesetzgeber also e geschützte Wier-
kungsberäich eigentlech zougestoen, déi also 
festleeën, wat fir eng Matièrë mussen iwwer e 
Gesetz geregelt, festgeluecht ginn. Dat geet 
vun de politesche Rechter vun den Netlëtze-
buerger iwwert de Gebrauch vun de Sproochen, 
d’sozial Sécherheet an d’Gesondheetspolitik, 
vum Streikrecht iwwert d’Handelsfräiheet, vun 
der Organisatioun vum Unterrechtswiese bis hin 
zu der Organisatioun vun den Zoustännegkeete 
vun Arméi a Police an der Aféierung vun enger 
Statssteier.
Dat sinn nëmmen e puer Beispiller vu Matiè-
ren, wou eis Verfassung haut seet: Dat ass eng 
Matière réservée à la loi. Mä och do war et ëm-
mer kloer, dass dat keen absolutte Prinzip ass, 
dass wann de Législateur dat wëllt, awer nëm-
men dann, kënnen och an deenen dote Matiè-
ren iwwer Règlement grand-ducal Ausféie-
rungsbestëmmunge geholl gi vun dem Grand-
Duc respektiv vun der Regierung, fir Detail-
froen ze regelen.
Wat bei deem heiten Domän also net besteet, 
dat ass de sougenannte Pouvoir réglementaire 
spontané, deen an allen anere Matièren, déi 
net dem Gesetz reservéiert sinn, eigentlech 
dem Grand-Duc, där Exekutiv, zouerkannt 
ginn. Also, och wann do net speziell virgesinn 
ass, dass kënne Règlement-grand-ducalle ge-
holl ginn, kann d’Regierung dat eigentlech 
maachen.
An der Matière réservée à la loi geet dat net. 
Do muss also d’Regierung praktesch speziell 
déi Attributioun zougestane kréien duerch dat 
Gesetz, wat déi dote Matière regelt. An nëm-
men an deem Kader an an där Spannwäit, wou 
eigentlech d’Reglement och virgesinn ass, kën-
nen herno och d’Regierung/de Grand-Duc Aus-
féierungsbestëmmungen huelen.
Dat ass, wéi eigentlech dee ganze Beräich hei 
organiséiert ass. An deem heite spezifesche Fall, 
also an der Reserv vum Gesetz, ass et esou, 
dass eigentlech d’Exekutiv nëmme de Pouvoir 
d’attribution huet, fir Detailer ze regelen. Wa se 
dat net spezifesch zougestane kritt an engem 
Gesetzestext, ka se eigentlech keng valabel 
Ausféierungsbestëmmungen huelen.
De Problem, dee mer hei konkret haten, dee 
sech gestallt huet, war eigentlech eng Entwéck-
lung vun der Jurisprudenz vun eisem Verfas-
sungsgeriicht, wat an den éischte Joren eigent-
lech an der traditioneller Interpretatioun vun 
där Kompetenzopdeelung vun dem Gesetz an 
dem Reglement bliwwen ass, do awer no eiser 
Neiformuléierung vum Artikel 32 an der Aféie-
rung vun deem Artikel 32 (3) iwwert d’Pou-
voire vum Grand-Duc an der Matière réservée à 
la loi, wou se do eng restriktiv Interpretatioun 
vun eisem Text gemaach hunn, dee mir esou 
sengerzäit als Constituant net gewollt haten.
Mir wollten eigentlech nëmmen déi besteeënd 
Jurisprudenz festschreiwen. Mir wollten net 
eppes änneren. A schlussendlech ass eisen Text 
mëssverständlech interpretéiert ginn. Vläicht 
war en och net kloer genuch.
Op jidde Fall huet et derzou geféiert, dass d’Ju-
risprudenzen... Dat ass 2013 ugaangen an der 
sougenannter Affär Ries. Awer bis 2016 gëtt et 
elo nach nach Uerteeler vun der Cour Constitu-
tionnelle, déi et am selwechte Sënn soen an déi 
eng restriktiv Ausleeung maachen, wat de Pou-
voir réglementaire vum Grand-Duc ugeet am 
Beräich vun de Matière-réservéeën, well do ver-
laangt gëtt, dass eigentlech am Gesetz selwer 
awer net nëmmen d’Zilsetzung festgeluecht 
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gëtt vun deem Règlement grand-ducal, wat ka 
geholl ginn, mä awer och all Konditiounen an 
all Modalitéite festgeluecht ginn. An da bleift 
eigentlech net méi ganz vill nach ze regelen 
iwwer Règlement grand-ducal. Dat muss ee bal 
alles dann an de Gesetzestext selwer erapaken.
Déi Jurisprudenz huet derzou gefouert, dass de 
Statsrot a sengen Avisen, bis viru Kuerzem zu-
mindest - e schéngt awer seng Haltung e bësse 
méi opgelackert ze hunn - an engem leschten 
Avis am Éducatiounsberäich, derzou iwwer-
gaangen ass, fir praktesch ëmmer eng Opposi-
tion formelle ze formuléieren an ze soen: „Mir 
wëssen eigentlech net, wéi herno am Zweifels-
fall eng Cour Constitutionnelle op dee Geset-
zestext reagéiert, wann Der net praktesch och 
scho ganz vill Detailer an deen Text hei mat 
eraluet.“
An duerfir ass eigentlech den Domän vum Re-
glement ëmmer méi kleng ginn. An en ass 
esou kleng ginn, dass kee méi genau konnt 
eigentlech elo definéieren, wéi grouss en dann 
effektiv nach ass, wat de Spillraum nach ass, fir 
iwwerhaapt iwwer Règlement grand-ducal am 
Domaine réservé à la loi nach kënnen Ausféie-
rungsbestëmmungen ze huelen.
Dat huet derzou gefouert, dass op där enger 
Säit de Conseil d’État an enger Rei vun Avisen 
an ëffentleche Stellungnamen op deen dote 
Mëssstand higewisen huet. D’Regierung huet 
eng Initiativ geholl a si huet eis d’lescht Joer 
iwwert de Statsminister och e Bréif geschriw-
wen, wou se och d’Chamber gebieden huet, 
déi dote Fro par rapport zur allgemenger Ver-
fassungsrevisioun virzezéien an hei ze légifé-
réieren op dem dote spezifesche Punkt, wat 
mer dann haut iwwert deen heiten Text och 
maachen.
Bon, et kann een nach relativ wäit aushuelen 
iwwer all déi Entwécklungen, déi mer haten. Et 
ass effektiv schonn déi zweete Kéier, wou am 
Fong d’Chamber als Constituante reagéiert op 
eng Jurisprudenz vum Verfassungsgeriicht an 
deem heite Fall, well mer eng éischte Kéier 
schonn hu musse reagéieren opgrond vun der 
Jurisprudenz, wat d’Règlements ministériels 
ugeet, wou och do duerch en Arrêt vun 1998 
eng éischte Kéier praktesch gesot ginn ass: 
„Ma hei, de Grand-Duc ass nëmme virgesinn 
eigentlech als Organ, als Deel vun der Puis-
sance souveraine, dee ka Reglementer huelen, 
Ausféierunge vu Gesetzer.“
Do steet néierens dann, dass de Grand-Duc 
kann op eng aner Instanz en Deel vun deem 
dote Pouvoir iwwerdroen, notamment op 
d’Membere vun der Regierung. Dat huet der-
zou gefouert, dass mer ee Moment an enger 
Situatioun waren, wou mer net woussten, ob 
iwwerhaapt déi sëlleche Règlement-ministériel-
len, déi lénks a riets a villen alen Texter bestinn, 
nach valabel sinn oder net. Dat huet derzou 
gefouert, dass mer also virun enger Rei vu Jo-
ren, am Joer 2004, do en neien zweeten Ofsaz 
an den Artikel 76 vun eiser Verfassung 
ageschriwwen hunn, fir op déi dote Jurispru-
denz ze reagéieren.
Bon, hei reagéiere mer also elo eng zweete 
Kéier op eng Jurisprudenz vum Verfassungsge-
riicht an dem Beräich vum Pouvoir réglemen-
taire. A mir mengen, do wëlle mer am Fong 
näischt Neies maachen, näischt op d’Kopp 
werfen. Mir wëlle just eigentlech op déi al Juris-
prudenz zréckkommen, op déi al Interpreta-
tioun vun den Texter zréckkommen, déi also 
kloer d’Méiglechkeet gëtt, dass och am Do-
maine réservé à la loi par la Constitution de 
Grand-Duc kann Ausféierungsbestëmmungen 
huelen, awer, wéi gesot, nëmmen - nëmmen, 
dat ass déi Konditioun, déi mer hei festsetzen -, 
wann esou e Règlement d’exécution ausdréck-
lech am Gesetzestext virgesinn ass. An de Ge-
setzestext muss och d’Objektiver vun deem Rè-
glement grand-ducal schonn determinéieren. 
An de Législateur kann och Konditioune fest-
setzen, wann en dat fir richteg fënnt an der 
eenzelner Matière.
Et ass also reng fakultativ, fir e puer Kondi-
tioune festzeleeën. Dat ass dee groussen Ënner-
scheed par rapport zum aktuellen Text vum 32 
(3), wou dat eng Obligatioun ass, op jidde Fall 
esou interpretéiert ginn ass, vun eiser Verfas-
sung. Et ass eng Obligatioun am Gesetz och, fir 
sämtlech Konditiounen a Modalitéite festze-
leeën.
Dat brauch an Zukunft net méi de Fall ze sinn, 
mä d’Legislativ behält all d’Pouvoiren an der 
Hand! D’Chamber bleift Meeschter, beim Vott 
vum Gesetz ze determinéieren éischtens, ob se 
wëllt dem Grand-Duc - der Regierung - dee 
Pouvoir ginn, fir iwwer Reglementer Ausféie-
rungsbestëmmungen ze huelen. Si leet am Text 
fest, wat d’Objektiver sinn, d’Zilsetzung ass vun 
deene Règlement-grand-ducallen. A si kann, 
wa se wëllt, zousätzlech Konditiounen och am 
Gesetzestext nach androen. Bon!
Also, wéi wäit mer eigentlech do Attributiou-
nen oftrieden, deelweis, un d’Regierung, dat 
hänkt eleng schlussendlech vun der Chamber 

of, iwwert dat Gesetz, wat se stëmmt. Soudass 
ech mengen, dass een do awer also net brauch 
ze fäerten, dass bei deem Équiliber, dee mer 
haut an där Opdeelung vun de Kompetenzen 
hunn, Chamber op där enger Säit a Regierung 
där anerer Säit, do fundamental eppes géif op 
d’Kopp geworf ginn.
Eisen Text, wéi en elo proposéiert ass, ass wéi 
folgt formuléiert. Ech liese vir: «Dans les ma-
tières réservées à la loi par la Constitution, le 
Grand-Duc ne peut prendre des règlements et 
arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale 
particulière qui fixe l’objectif des mesures 
d’exécution et le cas échéant les conditions 
auxquelles elles sont soumises.» Dat ass also 
deen neien Text, dee mer hei géife proposéie-
ren. Dat ass eisen éischten Text, dee mer och 
eraginn haten iwwer eng Proposition de loi no 
Diskussiounen an der Kommissioun.
De Conseil d’État hat eng Géigepropositioun 
gemaach. Déi Géigepropositioun, déi hu mer 
awer als Kommissioun schlussendlech disku-
téiert an net zréckbehalen. Firwat? De Conseil 
d’État huet probéiert eigentlech, en Element 
vun der Jurisprudenz matanzebauen an huet 
versicht, déi Expressioun, dass am Fong d’Prin-
zipie géifen iwwert d’Gesetz festgeluecht ginn, 
an den Text eranzehuelen.
An eisen Ae bréngt dat net onbedéngt méi 
Rechtssécherheet wéi deen Text, dee mir elo 
schlussendlech hei proposéieren, an d’Verfas-
sung opzehuelen. Also, e léist eigentlech den 
eigentleche Problem net.
Zweetens gesi mer an deem Text, well do vu 
Prinzipie rieds geet, eng Kontradiktioun mam 
Artikel 11 (5) vun eiser Verfassung, wou schonn 
an enger Matière réservée rieds geet vu Prin-
cipe. Wéi verdréit sech also déi Spezialbestëm-
mung vum 11 (5) mat der allgemenger Bes-
tëmmung, déi de Conseil d’État proposéiert 
huet, fir de gesamten Domaine réservé à la loi? 
Ass do nach en Ënnerscheed? Ass dat genau 
datselwecht oder net? Déi Froe sinn eigentlech 
net tranchéiert.
Da ware mer der Meenung, dass den Text, wéi 
e proposéiert ginn ass vum Statsrot, och vum 
Opbau hier eng Onkohärenz bedeit par rap-
port zum gesamten Artikel 32, wou et sech 
ëmmer ëm d’Prärogative vum Grand-Duc han-
delt an deenen eenzelnen Domäner. Hien huet 
awer en Text proposéiert, wou op eemol de 
Grand-Duc aus dem Text fort war.
An dann huet sech och virun allem d’Fro ge-
stallt, ob iwwert déi Formulatioun, déi de 
Statsrot proposéiert huet, net iwwert d’Hanner-
dier och d’Règlement-ministériellen am Do-
maine réservé à la loi erëm sollten agefouert 
ginn, wou déi eigentlech duerch den Artikel 76 
ausgeschloss sinn an deem doten Domän. Rè-
glement-ministérielle sinn nëmme méiglech an 
den Domaines non réservés à la loi par la 
Constitution.
Dat wollte mer net hunn. An aus deenen 
Iwwerleeunge si mer eis eens gi gewiescht an 
der Kommissioun, dass mer net géifen op deen 
Text, d’Propositioun vum Statsrot, zréckgräifen, 
mä dass mer bei eiser éischter Textpropositioun 
géife bleiwen.
Här President, ech kommen zum Enn vu 
mengen Ausféierungen als Rapporteur. Ech hu 
scho gesot, dass den Ustouss hei komm ass 
vum Statsrot a vun der Regierung. Deen Text, 
dee mir proposéieren, entsprécht zwar net eent 
zu eent deem Text, dee mir an eiser Gesamtre-
visioun vun der Verfassung virgesinn haten, mä 
e geet awer ganz kloer inhaltlech an déi-
selwecht Richtung wéi dat, wat mer an eisem 
neie Verfassungstext fir Lëtzebuerg proposéiert 
hunn.
Den Domän vum Gesetz bleift geschützt. 
D’Exekutiv soll awer an Zukunft och den Detail 
vun enger Matière kënnen iwwer e Reglement 
regelen, souwäit dat och de Wonsch vun der 
Chamber ass, ausgedréckt eben am Gesetzes-
text selwer.
Virun allem awer wëll ech nach eng Kéier hei 
betounen, fir definitiv all Skeptiker ze iwwer-
zeegen, dass deen neie System näischt ännert 
un deem groussen Opbau vun de Kompetenze 
Chamber an Exekutiv, wéi mer se hei zu Lëtze-
buerg kennen, deen doranner besteet, dass et 
esou ass, dass d’Reschtkompetenz, d’Compé-
tence résiduaire, dat heescht, de Pouvoir, fir al-
les ze maachen, wat vun der Verfassung net 
formell engem bestëmmten Organ attribuéiert 
gëtt, déi Reschtkompetenz, déi huet zu Lëtze-
buerg de Législateur, an net d’Exekutiv. Dat 
wäert och an Zukunft esou bleiwen.
An deem Sënn kann ech Iech soen, dass déi 
heiten Textpropositioun net eestëmmeg, mä 
mat grousser Majoritéit vun der zoustänneger 
Kommissioun guttgeheescht ginn ass. An ech 
brénge schlussendlech och nach den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu deem heiten Text 
eran.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
de Paul-Henri Meyers fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Rapporteur, den Här Alex Bodry, deem ech vill-
mools Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport an och fir déi Explikatiou-
nen, besonnesch iwwert de Pouvoir règlemen-
taire als Ganzt, huet op d’Wichtegkeet och vun 
dëser Reform higewisen.
D’Ofännerung vum Artikel 32 (3) ass effektiv 
eng besonnesch Ofännerung, well och deen 
Artikel e besonneschen Artikel ass. Den Arti-
kel 32 enthält véier Paragrafen. En definéiert 
d’souverän Gewalt am Stat, déi net méi beim 
Grand-Duc läit, wéi an der Verfassung vun 
1868, mä bei der Natioun. Duerno hält e fest, 
dass de Grand-Duc nëmmen déi Pouvoiren 
huet, déi d’Verfassung an d’Gesetzer him ginn. 
An da bréngt en zwou Dispositiounen, enger-
säits déi, déi mer haut diskutéieren, iwwert 
d’Matière réservée, wou de Grand-Duc nëmme 
Pouvoire kritt, wann de Gesetzgeber, dat 
heescht d’Chamber, him déi wëllt ginn an een-
zelne Gesetzer.
An dee leschte Paragraf, dee geet ëm d’Krisis, 
eigentlech ëm den État d’urgence, wou jo och 
d’Institutiounskommissioun en Text ausge-
schafft huet a wou mer nach op den Avis vum 
Conseil d’État waarden. Bei deene Reglementer 
kann zwar de Grand-Duc och an de Matières 
réservées Reglementer huelen, allerdéngs hu se 
nëmmen eng Validitéit vun dräi Méint. Mir 
wäerte vläicht nach d’Geleeënheet kréien an 
nächster Zäit, och op déi do Dispositioun 
zréck zekommen.
Ech maachen hei drop opmierksam, dass den 
Artikel 32 net ënnert der Sektioun vun de 
Prärogative vum Grand-Duc steet. Et ass en Ar-
tikel, deen am Ufank steet vun den eenzelne 
Pouvoiren am Stat, deen also considéréiert 
gëtt... an och, wéi mer déi Reform gemaach 
hunn, sinn déi hei Dispositiounen, déi Pou-
voiren, déi de Grand-Duc hei kritt, déi Habilita-
tiounen, net als normal - als normal - Präroga-
tive vum Grand-Duc considéréiert ginn! Ech 
mengen, dat sollte mer och bei der Revisioun 
vun der Verfassung an Zukunft am A behalen.
Wat d’Bestëmmung vum Artikel 32 (3) betrëfft, 
déi sech op d’Beräicher vun de Matières réser-
vées bezitt, déi d’Verfassung engem Gesetz re-
servéiert, kann de Grand-Duc nëmmen e Re-
glement huelen, wann d’Gesetz dat ausdréck-
lech virgesäit. An et geet och net, dass an 
deem Gesetz eng allgemeng Bestëmmung 
steet, dass an deem Gesetz kann e Reglement 
oder Reglementer geholl ginn. Déi Habilita-
tioun muss schonn an enger spezifescher Dis-
positioun stoen, wéi den Text et och seet: „dis-
position (...) particulière“, opgrond vun där de 
Grand-Duc de Reglement kann huelen, a mat 
deenen Zilsetzungen, déi dann och d’Gesetz 
virgëtt. Soudass also déi Pouvoiren, déi hei de 
Grand-Duc, och d’Regierung kritt, also ganz 
kloer vun der Chamber virgi ginn, sou wéi de 
Rapporteur et och gesot huet, an dass dee Mo-
ment och de Pouvoir exécutif sech kloer un déi 
Viraussetzunge muss halen.
Wann ee Gesetz am Beräich vun de Matières 
réservées kee Reglement virgesäit, kann och 
kee Reglement geholl ginn!
Et ginn an der Verfassung, wéi de Rapporteur 
scho gesot huet, eng 15 Artikelen iwwert déi 
sougenannte Matières réservées. Déi gi vun de 
politesche Rechter, vun der Nationalitéit iwwer 
Grondrechter, bis zu ganz vaste Beräicher wéi 
der Sécurité sociale, der Gesondheet, dem En-
seignement, wou mer besonnesch a leschter 
Zäit ganz vill Schwieregkeeten haten, a bis hin 
zu de Steieren, fir nëmmen déi Domänen elo 
opzezielen.
D’Matières réservées kéinten, wann d’Verfas-
sung strikt interpretéiert géif ginn, nëmmen 
duerch e Gesetz geregelt ginn. Et huet sech 
awer an der Vergaangenheet ëmmer erëm 
d’Fro gestallt: Muss d’Gesetz an deem Beräich 
alles reglementéieren, alles virgesinn? Oder be-
steet och d’Méiglechkeet, dass de Grand-Duc 
iwwer Reglementer Detailfroen, Detaildisposi-
tioune reglementéiere kann?
De Statsrot war ëmmer der Meenung, dass et 
géif duergoen, dass am Gesetz selwer déi 
grouss Linne géife festgehale ginn, an dass 
d’Detailfroen duerch de Grand-Duc reglemen-
téiert kéinte ginn, wann d’Gesetz him déi Habi-
litatioun géif ginn.
Déi Meenung ass och vum Verwaltungsgeriicht 
an och vum Verfassungsgeriicht gedeelt ginn, 
laang Joren. An et ass eigentlech bis 2013, wou 
déi do Doktrinn, déi do Opfaassung, déi do 
Aart a Weis, fir déi Texter ze liesen, och vun de 
Geriichter ugeholl si ginn.
Wéi mer an der Verfassungskommissioun am 
Joer 2004 dee ganze Pouvoir règlementaire re-

glementéiert hunn, ware mer der Meenung, 
dass déi Doktrinn, déi eng laang Vergaangen-
heet hat, eigentlech misst an der Verfassung 
och verankert ginn, fir dat och ofzesécheren, fir 
et méi kloer ze maachen a fir sech net méi 
eleng op Jurisprudenz an op d’Meenung vum 
Conseil d’État missen ze beruffen.
Mir hunn dofir en Text virgesinn, deen dee Mo-
ment en allgemenge Charakter hat. De Conseil 
d’État huet dee kritiséiert a war der Meenung, 
dee géif ze wäit goen, dee géif eventuell erla-
ben, dass een duerch eng Loi-cadre déi Matière 
kéint regelen. Dat heescht, wann de Grand-
Duc eng Kéier esou en Text hätt, dass dee Mo-
ment de Grand-Duc méi Pouvoire géif kréien, 
wéi en eventuell bei normale Gesetzer hätt.
De Conseil d’État huet en neien Text propo-
séiert iwwert d’Matières réservées. Hien huet 
och gesot, dass dee Moment den Text, deen e 
virgeschloen huet, dass dee sollt virgesinn, dass 
ausser den Zilsetzungen och d’Konditiounen 
an d’Modalitéite kéinte virgesi ginn. An de 
Conseil d’État war eigentlech der Meenung, 
dass deen Text, dee contraignant war, am Inté-
rêt vun der Chamber wär. An hien huet sou-
guer d’Meenung vertrueden a sengem Text, 
dass dee virgeschloenen Text der Chamber hi-
ren Handlungsberäich géif erweideren, an net 
aschränken.
Dofir huet en a sengem Avis complémentaire 
vum 16. Mäerz 2004 geschriwwen, ech zitéie-
ren en: «Le pouvoir législatif restera donc tou-
jours maître de doser l’étendue du pouvoir ré-
glementaire. C’est lui qui déterminera en fin de 
compte les portions respectives des compé-
tences retenues et des attributions concédées.» 
Mir an der Institutiounskommissioun hunn aus 
deem Kommentar erausgelies, d’Schlussfolge-
rung gezunn, dass d’Chamber bei de Matières 
réservées all Méiglechkeete géif behalen. A mir 
waren net der Meenung, dass een an all Text 
och misst ëmmer déi Konditiounen a Modali-
téite fixéieren, mä dass dat eng Méiglechkeet 
wär, déi d’Verfassung der Chamber géif concé-
déieren. Dofir war och d’Kommissioun d’ac-
cord, fir deen Text - an opgrond vun de Kri-
ticke vum Conseil d’État iwwer eisen eegenen 
Text - am Joer 2004 ze iwwerhuelen.
D’Verfassungsgeriicht huet déi Meenung ge-
deelt. Awer zënter 2013 huet et eng aner Inter-
pretatioun vum Artikel 32 (3) ginn. Fir d’Verfas-
sungsgeriicht geet et zënter dem Arrêt 108/13 
vum 29. November 2013 net duer, dass d’Ge-
setz déi allgemeng Prinzipien duerleet, mä et 
ass der Meenung, dass d’Gesetz och d’Zil-
setzungen, d’Konditiounen an d’Modalitéite 
muss festleeën en vue vun esou engem Règle-
ment grand-ducal.
Déi Jurisprudenz, sou wéi de Rapporteur et 
scho signaléiert huet, ass an den Arrête 
konstant an de Joren 2014 bis 2016 confir-
méiert ginn. De Statsrot selwer huet dee Revi-
rement de jurisprudence zum Ulass geholl, fir a 
sengen Avisen ëmmer erëm op déi Problematik 
hinzeweisen, an och méi eng strikt Interpreta-
tioun vum Artikel 32 (3) opgrond vun den Ar-
rête vum Verfassungsgeriicht gefrot.
Et huet och do an den Avise vum Statsrot net 
un Opposition-formellë gefeelt. An et huet ee 
jo festgestallt, dass déi dosendeweis komm 
sinn, wat eigentlech virdrun net de Fall war.
Dofir huet och de Statsrot selwer, dee gemierkt 
huet, dass een esou net kéint weiderfueren, a 
sengem Rapport d’activité vun 2013 d’Mee-
nung ausgedréckt, dass et am Intérêt vun 
enger gudder legislativer Aarbecht wär, fir eng 
Reform vum Artikel 32 (3) an d’Gespréich ze 
bréngen.
Effektiv huet déi strikt Interpretatioun vun dem 
Artikel 32 (3) zu enger grousser Behënnerung 
vun der legislativer Aarbecht gefouert. Zugläich 
awer, an ech mengen, dat wär gradesou wich-
teg, ass duerch déi Interpretatioun eng ganz 
grouss juristesch Onsécherheet entstanen, net 
nëmme fir d’Ausaarbechtung vun neien Texter, 
mä besonnesch am Zesummenhang mat 
deene Gesetzer, déi virun 2013 a Kraaft ge-
truede sinn. An d’Arrête vun dem Verfassungs-
geriicht - notamment deen, deen ech zitéiert 
hunn - hu sech jo haaptsächlech och op Regle-
menter a Gesetzer bezunn, déi deelweis wäit 
zréckleien aus de 50er Jore vum leschte Jorhon-
nert. 
D’Institutiounskommissioun huet sech där Pro-
blematik ugeholl an am Oktober 2015 enger 
Reformpropositioun vum Artikel 32 (3) hir Zou-
stëmmung ginn.
A sengem Avis vum 25. Mee vun dësem Joer 
huet de Statsrot een neien Text virgeschloen. 
De Statsrot seet a sengem Avis, dass bei de Ma-
tières réservées nëmme Reglementer kënne ge-
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holl ginn opgrond vun enger besonnescher 
Bestëmmung vun engem Gesetz, wat d’Matiè-
ren an hire Prinzipie regelt a wat d’Konditioune 
festhält, ënnert deenen déi Reglementer geholl 
kënne ginn.
Här President, d’Institutiounskommissioun huet 
deen Text analyséiert a si war eigentlech mat 
deem Text net averstanen. Dat ass schonn aus-
sergewéinlech, well an der Vergaangenheet si 
meeschtens bei Verfassungsännerungen d’Tex-
ter vum Conseil d’État ugeholl ginn. Mir sinn 
an där heiter Propositioun dem Conseil d’État a 
senger Propos net gefollegt, haaptsächlech aus 
zwee Grënn, déi schonn de Rapporteur ugedeit 
huet:
Deen éischten ass deen, dass de Statsrot wollt 
d’Méiglechkeet vun de Reglementer an der 
Matière réservée net op de Règlement grand-
ducal limitéieren, mä hie wollt virgesinn, dass 
déi Habilitatioun sech och op aner reglementa-
resch Mesurë kéint uwennen. Do waren, ouni 
déi ze preziséieren, dermat gemengt engersäits 
Reglementer, déi d’Beruffsorganisatioune kën-
nen huelen - dat ass den Artikel 11 Paragraf 
(6), zweete Saz -, a Reglementer, déi och vun 
den Établissements publics kënne geholl ginn. 
Dat ass den Artikel 108bis.
De Statsrot huet déi Ausweitung vun dem Pou-
voir règlementaire bei de Matières réservées 
net weider kommentéiert. Dofir war et och 
schwiereg, d’Grënn ze kennen, wat de Conseil 
d’État eigentlech mat där doter Ausweitung 
wollt bezwecken. Dofir bleift awer derniewent 
eng wesentlech Fro op, déi vum Rapporteur 
och schonn opgeworf ginn ass, dat ass déi: Déi 
allgemeng Formulatioun vum Conseil d’État, 
hätt déi och erlaabt, dass an engem Gesetz Rè-
glements ministériels virgesi wären?
Déi allgemeng Formulatioun vum Conseil 
d’État hätt dat eventuell erlaabt. Allerdéngs 
wier dat contraire gewiescht zu dem Artikel 76 
vun der Verfassung, deen ausdrécklech seet, 
dass Règlements ministériels nëmme kënne ge-
holl ginn opgrond vun enger Dispositioun vum 
Grand-Duc an engem Règlement grand-ducal, 
dass en also déi Pouvoire kann delegéieren. An 
e kann et nëmme maache fir Reglementer, déi 
a seng eege Kompetenze falen, dat heescht, 
déi virgesi sinn an den Artikele 36 a 37. Et hätt 
een also kënne soen: „Hei sinn d’Règlements 
ministériels net viséiert.“ Mä de Conseil d’État 
huet doriwwer keen ee Wuert verluer.
Zweetens huet de Statsrot virgesinn, dass an 
dem Beräich vun de Matières réservées am Ge-
setz d’Prinzipie musse festgehale ginn.
Éischtens emol muss ee sech d’Fro stellen, wat 
dann ënner Prinzipien ze verstoen ass. Ech 
maachen hei drop opmierksam, dass d’Cour 
Constitutionnelle an deene leschten Arrêten 
net méi vu Prinzipien, mä vun „cadrage essen-
tiel“ schwätzt, wat eng aner, vläicht eng aner 
Notioun ass; dat kann een net wëssen. Et ass 
also do och eng Onsécherheet, a mir hätten 
duerch esou en Text ganz sécher eng zousätz-
lech juristesch Onsécherheet an d’Verfassung 
erabruecht. An et ass jo kloer, dass iwwert d’Fro 
vu prinzipiellen oder essenzielle Bestëmmun-
gen d’Meenunge ganz wäit ausernee kënne 
goen.
Et bleift awer eng aner Feststellung ze maachen 
am Hibléck op den Avis vum Conseil d’État: Bei 
der Matière réservée geet et eigentlech net ëm 
d’Gesetz. Et geet ëm de Reglement! Wat am 
Gesetz steet, dat determinéiert d’Chamber! An 
hei hätt ee kënnen aus deem Artikel erauslie-
sen: Hei stinn nëmmen déi wesentlech Elemen-
ter dran. Domat wieren d’Matières réservées fir 
d’Chamber méi restriktiv gewiescht, op jidde 
Fall a mengen Aen, wéi en normaalt Gesetz, 
wou esou eng Dispositioun net virgesinn ass.
D’Matières réservées ginn der Chamber eng 
Prärogativ! An ech mengen, mir kënnen als 
Chamber net akzeptéieren, dass do an der Ver-
fassung steet, dass dat op essenziell oder op 
Prinzipiefroe limitéiert wier. Et geet net ëm 
d’Gesetz, et geet ëm d’Reglement. Et geet ëm 
de Pouvoir règlementaire vum Grand-Duc.
Wat am Gesetz steet, oder wat am Gesetz stoe 
soll, dat muss d’Chamber an aller Fräiheet kën-
nen entscheeden. A mir kënnen net akzeptéie-
ren, dass do an der Verfassung eng Limitatioun 
géif kommen! Dofir, mengen ech, ass dat do fir 
eis och eng wesentlech Fro, dass een déi do 
Formulatioun net konnt esou iwwerhuelen.
All déi Iwwerleeungen hunn also derzou ge-
féiert, dass schlussendlech d’Institutiounskom-
missioun den Text vum Statsrot net iwwerholl 
huet. Der Institutiounskommissioun ass dofir 
eigentlech keen anere Choix bliwwen, wéi op 
hiren eegenen Text zréckzekommen.

Här President, d’CSV huet an der Institutiouns-
kommissioun hiren Accord zu der Verfas-
sungsrevisioun vum Artikel 32 (3) ginn. E Ver-
fassungstext ass ëmmer och e politesche Kom-
promiss. An et muss een, fir zu engem Accord 
ze kommen, och bereet sinn, Kompromisser 
anzegoen. An all deene Joren, wou un där neier 
Verfassung geschafft ginn ass, si vill politesch 
Kompromisser gemaach ginn. An et ka kee 
soen, deen Text, dat wier entièrement a ganz 
eleng seng Meenung.
Neen! Wann een Text vun där doter Envergure 
erausgeet, dann ass et d’Meenung vun all 
deenen, déi och bereet sinn, an dat ass eng 
Majorité qualifiée hei am Haus, déi bereet sinn, 
och deen Text ze deelen. Dat wëllt awer net 
soen, dass ee seng eege Meenung net behält! 
Mir haten och eng eege Meenung a mir hu ge-
mengt, deen Text vum Artikel 32 (3) kéint 
vläicht nach méi kuerz gefaasst ginn.
Mir ware besonnesch der Meenung, dass dee 
leschte Bout de phrase, dee seet, dass le cas 
échéant och déi Konditioune kéinte festgehale 
ginn, eigentlech keng Plus-value duerstellt. Do-
fir ware mer der Meenung, deen hätt ee kën-
nen ewechloossen. Dat ass eng Kann-Bestëm-
mung, mä et weess een net, wat anerer doraus 
maachen! An et hätt een - dat ass op jidde Fall 
eng Léier, déi mir gezunn hunn -, et hätt ee 
kënnen deen Artikel op dat Wesentlecht be-
schränken an net nach Zousätz bäifügen, déi 
eventuell Ulass zu neier Jurisprudenz kéinte 
ginn, déi eis eventuell net schmaacht.
Mir hunn awer, dovun ofgesinn, déi Meenung 
virgedroen a mir hunn och net drop gehalen, 
dass schlussendlech dat, wat mir virgeschloen 
haten, am Text géif zréckbehale ginn. Et ver-
hënnert mech awer net, fir dat nach eng Kéier 
hei zum Ausdrock ze bréngen.
Den Textvirschlag vum Artikel 32 (3) ass trotz 
där klenger Kritik, déi ech virbruecht hunn, 
ganz sécher dee richtege Schrëtt an déi richteg 
Richtung, fir méi juristesch Sécherheet ze er-
reechen an och fir an Zukunft eng besser legis-
lativ Aarbecht ze kréien.
Ech mengen awer, et soll een net hei elo 
d’Konklusioun zéien, dass hei d’Regierung oder 
de Pouvoir exécutif Pouvoire géif kréien, déi se 
net hunn. Dofir muss och an Zukunft mat 
gréisster Suergfalt an deene Beräicher geschafft 
ginn! Et muss och versicht ginn, méiglechst al-
les, wat iergendeng Wichtegkeet huet, an 
d’Gesetz ze setzen. An et muss een och do, 
wou een e Reglement virgesäit, wou ee mengt, 
et bräicht een e Reglement, muss een en och 
am Gesetz virgesinn!
Et sinn och Fäll, wou Texter kee Reglement 
virgesinn hunn, wou awer op eemol herno 
sech op een Text beruff gëtt an deenen dote 
Matièren, fir ee Pouvoir réglementaire oder fir e 
Règlement grand-ducal ze huelen, wat natier-
lech contraire ass zu der Verfassung a wat be-
sonnesch - de Rapporteur huet et zitéiert - de 
Geriichter erlaabt, fir opgrond vum Artikel 95 
ze soen, déi wiere contraire zum Gesetz a con-
traire zu der Verfassung.
Dofir muss ee ganz virsiichteg sinn. Virsiich-
tegkeet also souwuel bei der Regierung, mä 
Virsiichtegkeet och bei der Chamber!
Dat gesot, Här President, bréngen ech den Ac-
cord vun der CSV zu där heiter Verfassungsän-
nerung an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Meyers. Nächst Riednerin ass 
d’Madamm Simone Beissel fir d’DP.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop mäin 
häerzleche Merci dem Rapporteur Alex Bodry 
fir säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Munchereen ass amgaangen, dobausse sech 
d’Fro ze stellen, firwat mer dann haut iwwert 
dës punktuell Verfassungsännerung schwätzen, 
virun der grousser, genereller Reform vun der 
Lëtzebuerger Constitutioun.
Den Artikel 32, a meng Virriedner hunn dat 
scho gesot, dat ass héchstwahrscheinlech ee 
vun deenen allerwichtegsten aus onser Verfas-
sung. Et geet ëm d’Puissance souveraine, aus-
geüübt vun dem Grand-Duc a Konformitéit 
mat der Verfassung an de Gesetzer vun onsem 
Land.
Den drëtte Paragraf, dee mer jo sollen haut re-
forméieren, interesséiert eis haaptsächlech hei 
als Chamber, well am drëtte Paragraf gëtt ebe 
just d’Qualitéit vun der Chamber als éischte 
Pouvoir vum Land nach eng Kéier ënnerstrach. 
Et geet hei ëm d’„matières réservées à la loi par 
la Constitution“, déi an der Verfassung defi-
néiert sinn.
D’„matières réservées à la loi par la Constitu-
tion“ sinn der Verfassung esou wichteg, a 
meng Virriedner hunn dat schonn ënnerstrach, 

dass ausdrécklech an nëmmen d’Legislativ 
d’Recht huet, fir iwwer se ze bestëmmen.
De Statsrot huet schonn an engem Avis vun 
1946 geschwat vun enger „garantie spéciale“, 
vun enger „mission constitutionnelle“ fir 
d’Chamber, déi derfir suergt, dass bei de Ma-
tières réservées de Wëlle vum Vollek, d’Volonté 
populaire, an dat ënnert der Contrôle vun de 
Wieler an ënnert der Abannung vun all de Stats-
organer, muss respektéiert sinn.
Am selwechten Avis schreift déi héich Kierper-
schaft awer och, dass och am Fall vu Matières 
réservées à la loi d’Méiglechkeet besteet, een 
Deel vun der Reglementatioun, deen iwwert 
d’Prinzipien an iwwert d’substanziell Modalitéi-
ten erausgeet, iwwert de Wee vum Pouvoir ré-
glementaire vum Grand-Duc ka geregelt ginn.
Dës Interpretatioun, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass ganz, ganz laang hei zu 
Lëtzebuerg ugewannt ginn: 70 Joer. An ech 
ginn Iech just als Beispill een Arrêt, deen ass 
och schonn zitéiert ginn, vun der Cour Consti-
tutionnelle vun 2003, dee seet, dass et géif 
duergoen, dass „les grands principes“ an dem 
Gesetz géifen ageschriwwe ginn an net méi.
Mä - mä, mä -, an dat ass de Souci, woufir mer 
haut alleguerten hei virun Iech stinn, et ass säit 
2013 e ganz déiwe Revirement komm an der 
Jurisprudenz, säit deem berüümten Arrêt Ries, 
well d’Cour Constitutionnelle den Artikel 32 (3) 
elo ganz anescht interpretéiert.
Dat ass ëmsou méi delikat, well hei eng 
Construction doctrinale a jurisprudentielle, déi, 
wéi ech Iech scho gesot hunn, iwwer 70 Joer 
agreéiert war vun dem Statsrot an och de Ge-
riichter, elo net méi d’Strooss hält. D’Aart a 
Weis, wéi mir hei zu Lëtzebuerg légiféréieren, 
wéi de Grand-Duc an d’Regierung iwwert de 
Pouvoir réglementaire verfügen, sinn hei, säit 
där neier Interpretatioun, a Fro gestallt. An do-
mat ipso facto - an dat ass jo eise grousse 
Souci! - de Fonctionnement vum Statsapparat 
selwer.
Här President, mir haten also zwou 
Méiglechkeeten, wéi mer ugefaangen hunn, 
heiriwwer ze diskutéieren. Entweder géife mer 
d’Verfassung esou loossen, wéi se ass. Dat géif 
beinhalten, dass an der Zukunft d’Gesetzer, déi 
mer huelen hei an onsem Haus, missten 
anescht geschriwwe ginn. A mir lafen och de 
Risiko, an dat ass vu menge Virriedner och 
ugeklongen, dass en Deel, an net dee manns-
ten, vun eiser Legislatioun, eisem gängege 
Recht, eisem Droit positif, riskéiert, net méi ver-
fassungskonform ze sinn.
Virun allem am Secteur vun der Éducatioun, an 
dat ass och schonn ugeklongen, hu mer, 
duerch déi nei Jurisprudenz, gréisser Problemer 
direkt kritt. Dir wësst, dass d’Schoulprogram-
mer par Definitioun net rigid sinn an net fir 
laang Jore geschriwwe ginn. E Schoulpro-
gramm huet et eben esou u sech, dass en nor-
malerweis fir ee Joer gutt ass, an dass dann ëm-
mer muss versicht ginn, en unzepassen, fir en 
ze optimiséieren. Also ipso facto gesäit et 
schlecht aus, wa musse Schoulprogrammer a 
rigid Gesetzer ageféiert ginn, well mir wëssen 
alleguerten heibannen, wéi laang, souguer wa 
mer schnell maachen, mer brauchen, fir e Ge-
setz iwwert d’Bün ze kréien.
Dofir, an d’DP ass averstane mat där zweeter 
Méiglechkeet, där zweeter Léisung, wou gesot 
ginn ass: Mir ginn op de Wee vun der Ëmänne-
rung vum Artikel 32 (3). An d’DP ass och d’ac-
cord mat dem Timing, deen hei erausgewielt 
ginn ass, fir déi punktuell Verfassungsännerung 
elo ze maachen, virun der genereller Verfas-
sungsreform, déi jo hannendrukënnt, an dëst 
net nëmmen aus praktesche Grënn. Well ech 
wëll alleguerten deene soen, déi elo vläicht 
Soucien hunn an déi dat och kritiséieren, déi 
soen, mat där neier Verfassungsännerung géife 
mir als Legislativ een Deel vun eise Pouvoiren 
un d’Exekutiv eriwwerginn: Dat ass net richteg!
Mir änneren hei näischt Fundamentales, mir 
maachen hei keng Palastrevolutioun. Mir ginn 
zréck op déi Situatioun, déi virun der Jurispru-
denz bestanen huet. Mir ginn zréck op déi Zäit 
virun 2004 an op eng Zäit, wou e Statsrot a 
Geriichter kee Problem haten, mat der Inter-
pretatioun an och dem Libellé vun deem Arti-
kel eens ze ginn.
Dat nach eng Kéier gesot: Mir maachen hei 
keen Agrëff an d’Demokratie! Mir behalen hei 
an deem Haus d’plein Pouvoiren, fir d’Gesetzer 
esou ze huelen, wéi mir et fir richteg fannen, 
well de Pouvoir législatif als éischte Pouvoir 
vum Land gëtt hei a kenger Weis agëenkt!
Dat beinhalt och, dass mir Maître d’œuvre 
bleiwen, a meng Virriedner hunn et och gesot, 
fir genau ze definéieren, wat fir e Spillraum mer 
dem Pouvoir exécutif loossen. Mir décidéieren, 
wat genau an d’Gesetz stoe kënnt mat deem 
neie Libellé. An dee Moment décidéiere mir 
och, wat kann - kann, well et gëtt jo elo eng 
Clause potestative -, wat kann iwwer Règle-
ment, iwwert de Pouvoir réglementaire re-
gléiert ginn.

Ech mengen, dat waren elo e puer Remarquen. 
Meng Virriedner sinn an all d’Detailer gaangen. 
Ech wollt Iech just soen, dass d’DP mat der 
ganzer neier Versioun averstanen ass. 
D’Richtung ass richteg. Et geet drëm, dass 
d’Legislativ hir Pouvoire behält. Et geet drëm, 
dass d’Regierung kann effikass schaffen an och 
schnell schaffen an net ëmmer erëm gehemmt 
gëtt duerch méiglech Hürden, déi an der 
leschter Zäit bestinn.
An dofir bréngen ech heimat voller Energie a 
Begeeschterung...
(Hilarité)
...den Accord vun der DP zum éischte Vote 
constitutionnel. Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. An d’Wuert huet elo, mat 
därselwechter Energie a Begeeschterung, den 
Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
änneren haut, wa mer dann déi noutwendeg 
Majoritéit kréien - an ech si scho laang genuch 
derbäi, fir auszerechnen, datt mer déi wäerte 
kréien -, den Artikel 32 (3) vun eiser Constitu-
tioun.
Meng Virriedner, souwuel d’Madamm Beissel 
wéi den Här Meyers an den honorabele 
Rapporteur, den Här Bodry, hunn och ausféier-
lech iwwert d’Grënn referéiert, firwat datt mer 
dës Ännerung maachen, firwat datt mer se elo 
maachen an net waarden, bis mer déi grouss 
Reform vun der ganzer Constitutioun maa-
chen, a firwat datt mer net d’Propos vum 
Statsrot tel quel iwwerholl hunn, mä eis eens gi 
sinn - wéi den Här Meyers richteg gesot huet, 
et muss ee Kompromësser maachen - op déi 
Formulatioun, wéi mer se dann haut virleien 
hunn an och zum Vott virleien hunn.
Hinnen alleguer e grousse Merci fir déi Aar-
becht, déi se geleescht hunn!
Nodeems Der dann elo dräi Juristen héieren 
hutt, sech mat deem Projet auserneesetzen, 
 kéint ech jo mer et einfach maachen a soen: 
Ech ginn den Accord vu menger Fraktioun! Ech 
maache mer et awer net gradesou einfach. Ech 
fannen, no dräi Juriste soll och e Pädagog...

 Une voix.- Ah!
(Interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- ...däerfen 
zielen, wat hien dann heiru wëllt och viruginn. 
Schliisslech maache mer jo eng Verfassungsre-
form net nëmme just fir d’Juristen a fir d’Verfas-
sungsspezialisten, mä mer maache se och fir 
d’Leit. An all Deputéierte wiele mat. Ech pro-
béieren dann, mäin Aspekt vun där Problema-
tik och hei op meng Aart a Weis virzedroen.

 Plusieurs voix.- Très bien! Très bien!
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Dat gesot, 
Här Bodry, all mäi Respekt fir déi Aarbecht, déi 
d’Juriste gemaach hunn! A wann et ee Punkt 
gëtt, wou ee gesäit, datt mer och Juriste 
brauchen an der Chamber, dann...
(Exclamations)
...ganz bestëmmt an der Institutiounskommis-
sioun.
De grondsätzleche Problem, dee mer hei pro-
béieren ze tranchéieren, ass jo d’Trennung vun 
de Gewalten, d’Trennung vun Exekutiv a Legis-
lativ. De Grand-Duc, oder ech erlabe mer, et 
méi einfach ze soen, d’Regierung däerf nëmme 
Saachen ausféieren, déi d’Gesetz bestëmmt 
huet. Mä d’Gesetz kann net ëmmer alles am 
Detail bestëmmen.
Um Beispill vun der Éducatioun, wat och scho 
vun e puer Riedner hei ugefouert ginn ass, do 
kann een eng Rei Saachen illustréieren. An der 
Verfassung steet am Artikel 23: «La loi règle 
tout ce qui est relatif à l’enseignement.» An der 
Organisatioun vun der Schoul hu mer awer och 
et mat ganz villen techneschen Detailer ze 
dinn, déi net all kënnen an engem Gesetz gere-
gelt ginn.
Dat misst eigentlech och bal jiddwerengem 
aliichten, well engersäits géifen d’Gesetzer 
esou grouss a schwéierfälleg ginn, datt se on-
lieserlech wieren, anerersäits géife mer eis an 
der Chamber och mat technesche Froe befaas-
sen, déi géife riskéieren, eis ze iwwerfuerderen. 
Esou ass zum Beispill am Schoulgesetz vum 
Fondamental vun 2009 festgehale ginn, datt 
mer Sproochen an eiser Schoul léieren. Den 
Detail doriwwer steet awer net an engem Ge-
setz, mä an engem Règlement grand-ducal.
Et stellt sech also déi prinzipiell Fro vun der 
Grenz, der Grenz tëschent deem, wat de Ge-
setzgeber muss festleeën, a wou dat ufänkt, 
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wat d’Regierung däerf maachen. Wa mer eis et 
géife ganz einfach maachen, da géife mer e 
Gesetz schreiwen, wou just géif drastoen: „Mir 
hunn eng obligatoresch Schoulflicht bis 16 
Joer. An e Règlement grand-ducal organiséiert, 
wéi d’Schoul funktionéiert.“
Dat wëlle mer net. Dat däerfe mer och net, 
well dat schléisst schliisslech eis Verfassung aus. 
Do steet, datt d’Schoul Matière réglée par la loi 
ass an datt eigentlech misst alles iwwert d’Ge-
setz geregelt ginn. Mä dat geet och erëm net. 
An duerfir seet den Artikel 32 (3), datt och bei 
der Matière réglée par la loi kënne Règlement-
grand-ducalle geholl ginn, ënner bestëmmte 
Bedéngungen.
An et sinn déi Bedéngungen, déi am Laf vun de 
leschte Joren ëmmer méi onkloer goufen. Déi 
sinn ëmmer méi onkloer ginn opgrond vun der 
Verfassungsreform vun 2004 an opgrond vun 
enger Rei Uerteeler, déi geholl goufen an déi 
meng Virriedner och schonn hei opgezielt 
hunn, soudatt d’Aart a Weis, wéi den Artikel 32 
(3) am Moment nach formuléiert ass, net méi 
zefriddestellend ass.
De Statsrot huet och ee klenge Mea culpa ge-
maach a festgestallt, datt, wann deen Artikel 
esou onglécklech formuléiert ass, wéi en dat 
nun emol ass, dann huet dat och eppes mam 
Avis vum Statsrot vun deemools ze dinn. 
D’Grenzen tëschent deem, wat dann elo wierk-
lech Matière réservée ass, a wéini, a wéi enge 
Beräicher an ënner wéi enge Bedéngungen 
d’Regierung nach kann e Règlement grand-du-
cal huelen, sinn ëmmer méi onkloer ginn. An 
duerfir hu mir den Exercice gemaach, fir den 
Artikel 32 (3) nei ze formuléieren an déi 
Grenzen erëm méi kloer ze maachen.
En anert Beispill, d’Madamm Beissel huet et 
och schonn ernimmt, wou mer eis ganz 
schwéiergedoen hu mam aktuellen Artikel 32 
(3), ass d’Reform vun der Formation profes-
sionnelle. Mir stëmmen zwar nach virun der 
Summervakanz e Gesetz of, wat zumindest e 
gewëssenen Déblocage fir eng Rei Schüler be-
deit, mä déi ganz Reform ass - net eleng, mä 
ënner anerem - och blockéiert duerch den Arti-
kel 32 (3).
Mir missten eventuell déi ganz Reglementer an 
d’Gesetz setzen. An der Formation profession-
nelle hu mer et awer mat ganz ville Forma-
tiounen ze dinn, mat honnert Formatiounen. 
Do wier et jo awer bal eng onméiglech Aufgab, 
all Kéiers de Kader dovun an d’Gesetz ze 
schreiwen.
Et muss ee sech och d’Fro stellen: Ass d’Cham-
ber kompetent, fir esou e Gesetz ze maachen? 
Hu mer d’Moyenen, fir esou technesch Aar-
becht ze maachen? Tout ce qui touche à l’édu-
cation est matière réservée à la loi, duerfir muss 
d’Gesetz kloermaachen, wat an engem Règle-
ment grand-ducal däerf stoen.
De Statsrot reagéiert op d’Jurisprudenze vum 
Verfassungsgeriicht, an et wier denkbar, datt 
verschidde Regelungen, wéi mer se zum Bei-
spill am Gesetz iwwert den Enseignement fon-
damental stoen hunn, haut net méi esou géifen 
duerchgoen. Ech hu virdru schonn d’Beispill 
vun dem Plan d’études ugefouert, deen 
d’Sprooche regelt.
Mat deene Jurisprudenzen, déi mer haut hunn, 
géif ee soen, datt, wat am Gesetz vun 2009 
steet, deelweis net prezis genuch ass an do-
duerch och géif riskéieren, bei engem Geriicht 
ze verléieren, wann ee géif kloe goen. Dat 
 kléngt e bësse mat den Hoer erbäigezunn. Mä 
eppes, wat esou kléngt, ass awer net on-
méiglech: Den Arrêt Ries ass schonn de Mëtteg 
zitéiert ginn.
Et ass an eisen Aen awer net evident, datt een 
Text vun dräi Zeilen, an domadder hu mer et 
schliisslech hei ze dinn, et fäerdegbréngt, déi 
Grenzen, iwwert déi elo säiteweis juristesch 
Avisen geschriwwe gi sinn, ee fir alle Mol klipp 
a kloer festzehalen. Mir wëssen also, datt, wann 
den neien Artikel vun haut bis vottéiert ass, da 
geet d’Interpretatioun weider!
Natierlech gi mer dervun aus, datt den Text elo 
besser, méi kloer ass. An duerfir soen ech och 
nach eng Kéier virun allem dem Här Bodry an 
och dem Här Meyers Merci, an och deenen 
anere Juristen aus der Institutiounskommis-
sioun, fir hir Aarbecht.
D’Contrainten, déi mer bis elo haten, sinn 
eigentlech net méi esou streng. D’Chamber, de 
Constituant, wëllt net méi, datt dat esou strikt 
gehandhabt gëtt, wéi dat an deene leschte Jo-
ren traitéiert gouf.
Mir sinn net der Meenung, datt d’Chamber 
d’office eppes ewechgeholl kritt duerch deen 
neien Artikel 32 (3). Ech deelen do dem Här 
Bodry seng Meenung. Deen huet dat och hei 
däitlech erkläert. Vläicht muss een awer méi 
richteg soen: D’Chamber kritt näischt ewech-
geholl, wa se oppasst a sech näischt ewech-
huele léisst!
D’Chamber soll sech op de Kader begrenzen. 

Si brauch näischt ofzetrieden, wa se net wëllt. 
Si kann zu all Moment ee Gesetz maachen, 
esou wéi si wëllt. Den Artikel 32 (3) seet net, 
datt mir kee Gesetz däerfe schreiwen, dat bis 
an dee leschten Detail geet. Mä wa mer esou e 
Gesetz wëlle schreiwen, da musse mer eis och 
froen, ob mer kompetent sinn an d’Moyenen 
hunn.
Meng Fraktioun wäert déi Ännerung vun der 
Constitutioun hei matstëmmen, well mer 
mengen, datt se méi Kloerheet fir eis legislativ 
Aarbecht wäert bréngen. Ob mer recht hunn, 
dat wäerten déi zukünfteg Jurisprudenze wei-
sen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Adam. An als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Roy 
Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Et ass ëmmer ganz schwiereg ze 
schwätzen no engem Rapporteur, deen esou 
ausféierlech eppes presentéiert, no deene ma-
gistralen Ausféierung vum Paul-Henri Meyers 
an och där ganz richteger a ganz gudder Aus-
féierung vun deenen anere Riedner. Och mir 
als ADR wäerten déi dote Verfassungsreform 
matstëmmen.
D’Cour Constitutionnelle huet säit der Jorhon-
nertwend eppes méi wéi honnert Arrête ge-
schwat, wou mer gesinn, datt ronn en Drëttel 
Non-Conformitéite sinn a ronn zwee Drëttel 
Conformitéiten. Ech géif mer wënschen, datt 
mer hei am Haus esou oft géife reagéieren, wa 
Gesetzer anticonstitutionel erkläert ginn, an déi 
Gesetzer änneren, wéi mer elo an och an der 
Vergaangenheet an anere Fäll reagéieren, fir 
d’Verfassung ze änneren, fir datt d’Gesetzer an 
Zukunft solle konform sinn.
À l’origine ass den Arrêt vum Colonel Ries, et 
ass zitéiert ginn: den Arrêt 108 vun 2013. Wa 
mer kucken, wat do geschitt ass: Dat Gesetz 
huet gesot, d’Regierung... also d’Regierung... 
de Grand-Duc kann de Rentenalter fir d’Force 
publique erofsetzen, mä net méi wéi 55 Joer, 
ouni datt distinguéiert ginn ass, wat fir ee 
Corps, wat fir eng Fonctioun an esou weider.
Do gouf deemools gesot: „Do huet d’Gesetz 
net genuch cadréiert.“ Abee, ech sinn der Mee-
nung, och mat där Reform, déi mer elo haut 
hei stëmmen, wier déi Mise à la retraite vum 
Colonel Ries nach ëmmer anticonstitutionnel, 
well d’Gesetz nach ëmmer net virgesäit, wat 
dann elo de Cadrage ass, d’Modalitéite sinn 
oder de But ass. De But, de But! An eisen Text 
schreiwe mer jo elo haut: Les objectifs... Voilà! 
Wat d’Objektiv ass vun där doter Mesure. Dat 
heescht, och haut géif den Arrêt 108 vun 2013 
a mengen Aen nach ëmmer esou gesprach 
ginn.
Dat Allerwichtegst, wat gesot ginn ass, an, ech 
mengen, et ass vun all Mënsch gesot ginn... 
Neen, et ass schonn oft gesot ginn, awer net 
vun all Mënsch, an et muss nach eng Kéier ge-
sot ginn: Mir hunn eis oder mir entmannen eis 
mat deem heiten Text absolutt net.
Et ass absolutt un der Chamber, an dat gëtt net 
oft genuch gemaach an de Kommissiounen, fir 
anzegräifen, wann d’Regierung oder wann 
d’Verwaltung eis Texter virleet, wou se sech ze 
vill e grousse Spillraum wëlle loossen, wat d’Re-
glementer ugeet. Do muss een an Zukunft, 
mengen ech, all zesumme besser oppassen, 
wou mer Reglementer zouloossen a wou mer 
d’Limitte setzen. Mä dat läit jo nëmmen un eis. 
An duerfir ass deen Text hei gutt. An duerfir 
wäert d’ADR en och matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Reding. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. No dann entre-temps véier 
Juristen an engem Pädagog probéieren ech da 
vläicht, eng politesch Interpretatioun vun där 
doter Verfassungsännerung ze maachen.
Et ass eng Verfassungsännerung vun deem Arti-
kel 32 (3), mat där mer et hei ze dinn hunn, 
déi an eisen Ae keng Niewesaach ass. Se ass 
och keen Detail, a se ass och keng Vereinfa-
chung vun der legislativer Prozedur. Se betrëfft 
an eisen Aen e wichtegen Deel vum Prozess a 
vun der Essenz vun der Gesetzgebung. A si tan-
guéiert eppes Wesentleches vun der Demokra-
tie, näämlech d’Gewaltentrennung, méi genau 
d’Kompetenze respektiv d’Handlungsspillraim 
vu Regierung a vum Parlament.
D’Verfassungsreform vun 2004, op déi dësen 
Artikel 32 (3) zréckgeet, huet de Pouvoir régle-
mentaire vun der Regierung clarifiéiert an deli-
mitéiert. De Grand-Duc... Bon, a Wierklechkeet 
ass et d’Regierung, déi gemengt ass; de Grand-
Duc ass jo d’ailleurs a ville Beräicher an der Ver-

fassung éischter Platzhalter vun der Exekutiv. 
Also, d’Regierung ka Reglementer, nom aktuel-
len Text, just dann huelen, wann d’Ziler, d’Kon-
ditiounen an d’Modalitéiten am Gesetz spezifi-
zéiert sinn.
Politesch interessant - d’Madamm Beissel ass 
virdrun drop agaangen - ass an eisen Aen awer 
och, datt entre-temps zënter enger gefillter 
Éiwegkeet eng Diskussioun iwwert d’Verfas-
sungsreform hei an der Chamber leeft; an 
deene vergaangene Jore ganz laang an der Ver-
fassungskommissioun an zënter Kuerzem awer 
och an der Ëffentlechkeet. An déi aktuellste Fas-
sung vun där Verfassungsreform, déi am Mo-
ment och zur Diskussioun steet, wou virun 
engem Joer d’Bierger opgefuerdert goufen, hir 
Suggestiounen, hir Propositiounen dozou 
bäizedroen, wou en Deel vun deene Proposi-
tioune jo och dëse Freiden, also iwwermuer, 
wäerten hei an der Chamber mat de Bierger 
zesummen diskutéiert ginn, dee Verfassungsre-
formprojet 6030 gesäit eng liicht Modifikatioun 
vir par rapport zu der Verfassung vun 2004.
Deen an der neier... Am 6030 ass et den Arti-
kel 47 (2) An do steet: «Dans les matières réser-
vées par la Constitution à la loi, il...», bon, de 
Grand-Duc, «...ne peut prendre des règlements 
et arrêtés qu’aux fins et dans les conditions dé-
terminées par la loi.» Dat heescht, an där nei-
ster Verfassungspropos ass den Term „Modali-
téiten“ ewechgefall, mä et ass ausdrécklech ge-
sot ginn, datt d’Ziler an d’Konditioune vu Re-
glementer am Gesetz definéiert musse ginn.
Den Här Meyers ass virdrun drop agaangen, 
datt eng Verfassung och ëmmer e Kompromiss 
ass. An ech mengen, datt déi Propositioun, déi 
jo am Moment virläit, och d’Resultat vun 
engem Kompromiss ass. An och dee Kompro-
miss huet awer virgesinn, datt et d’Ziler an 
d’Konditioune misste sinn.
Virun engem Joer dunn, 2015, also parallell zu 
der ëffentlecher Consultatioun, huet d’Regie-
rung d’Chamber gefrot, eng Verfassungsänne-
rung ze maachen am Sënn vun deem, wat mer 
elo hei virleien hunn, an déi den Här Bodry och 
ganz gutt exposéiert huet. D’Konditioune vun 
de Reglementer sollen elo just nach „le cas 
échéant“, also fakultativ...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Just fir eppes kloerzestellen: D’Regierung huet 
dat do net gefrot gehat. D’Regierung huet am 
Fong den Text vum Conseil d’État proposéiert. 
Mir hunn en eegenen Text gemaach an der 
Kommissioun. Et ass net esou, dass... D’Regie-
rung huet eigentlech dat gefrot, wat och an ei-
ser Proposition de révision globale vun der Ver-
fassung virgesinn ass.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Mä et ass en 
aneren Artikel an en aneren Text vun deem, 
wat am 6030 drasteet par rapport zu där heiter 
Verfassungsännerung.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Neen, d’Regierung huet sech hannert dem 
Conseil d’État seng Propositioun gestallt an déi 
proposéiert. Et ass just de Fait, dass de Conseil 
d’État net méi iwwerzeegt ass, dass seng eege 
Proposition de texte dat Zil géif erreechen, wat 
eigentlech ugepeilt gi war. An duerfir huet de 
Conseil d’État e Revirement gemaach a senger 
Positioun. A mir hunn och doropshin eis Re-
flexiounen anescht gemaach.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat stellen ech 
net a Fro. Et bleift awer esou, datt deen Text, 
deen am Moment dem Public virläit vun der 
Verfassungsrevisioun 6030, datt deen och dis-
kutéiert gëtt...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Jo.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...a breet an 
ëffentlech diskutéiert gëtt, datt do eppes 
anescht drasteet wéi dat, wat mir haut verän-
neren...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Jo, jo.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...opgrond vun 
engem Revirement vun engem Avis vum Con-
seil d’État, un dee sech d’Regierung dunn dru-
gehaangen huet a wou d’Chamber da reagéi-
ert huet.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Neen, d’Regierung huet sech net druge-
haangen. D’Regierung huet den... D’Regierung 
war eigentlech op eiser ursprénglecher Posi-
tioun. Mir hunn eis Positioun geännert.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Fir dat just kloerzemaachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay.
(Interruption)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Nawell ass et 
awer esou, Här Bodry, datt an där heiter Propo-
sitioun...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Dir kënnt awer elo alles op d’Kopp stellen...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Mä nawell ass 
et awer esou, Här Bodry, datt déi Propositioun, 
déi mer hei...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Jo!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...leien hunn, 
ofweicht vun deem, wat am Moment ëffent-
lech diskutéiert gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Jo! Dat huet näischt mat der Regierung ze 
dinn. Huelt dat, wann ech gelift, zur Kenntnis!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Okay.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Baum, mir sinn eis eens, mä wann 
ech gelift, Dir musst Iech un d’Chamber wen-
den. A wann ech gelift, maacht  kee Suivi, soss 
kann den Här Bodry herno nach clarifiéieren.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech si jo 
awer och interpelléiert ginn hei vum President 
vun der Verfassungskommissioun.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Neen, et ass ganz léif. Mä, wann ech 
gelift, fuert elo emol virun.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Fakt bleift 
awer...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- An, Här Bodry, herno kënnt Der vläicht 
nach clarifiéieren.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Dat brauch ech net. Ech wollt just d’Fakten 
eben duerstellen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass kloer!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Madamm Presi-

dentin, Fakt bleift awer, datt elo an deem, 
iwwert dat mer haut diskutéieren, drasteet, 
datt „le cas échéant“ d’Konditioune kënnen 
am Gesetz definéiert ginn. Dat heescht, se si 
fakultativ. Dat heescht, et ass quasi esou, wéi 
wann et eng Opportunitéit gëtt vum Législa-
teur, fir dat dranzesetzen. A mer wëssen, an dat 
ass awer eng politesch Considératioun, datt déi 
meeschte Propositiounen oder déi meeschte 
Gesetzer, déi mer kréien, vun der Regierung 
kommen. Nawell huet d’Parlament d’Präroga-
tiv, fir dat ze spezifizéieren. Et muss een awer 
soen, datt nei Elementer drakommen, nääm-
lech déi vun der Opportunitéit.
Dës Verännerung... Bon, ech sinn elo... Den 
Här Bodry huet et effektiv fäerdegbruecht, dass 
ech elo mäi Fil verluer hunn. Ech wëll awer...

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Dat war eigentlech net meng Absicht!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Här Bodry. 
Ech verzéien Iech dat.
D’Essenz bleift awer, datt d’Prezisioun an 
d’Komplettheet vu Gesetzer an eisen Aen net 
onbedéngt e Blocage vum legislative Prozess 
sinn, mä bénéfique fir d’Kloerheet vun Texter. 
Mir mengen, datt déi Amendementer, déi 
d’Regierung wollt bei verschiddene Gesetzes-
texter oder Gesetzesprojete maachen, wéi zum 
Beispill beim Zukunftspak, op Avise vum 
Conseil d’État, déi zréckginn op d’Jurisprudenz 
vun der Cour Constitutionnelle, mir mengen, 
datt déi Amendementer gutt ware fir d’Kloer-
heet vun den Texter, well doduerch si se och 
Géigestand ginn a verstäerkt Géigestand gi vun 
der parlamentarescher Debatt.
An do menge mer och, datt d’Chamber, also 
den éischte Pouvoir hei am Land, méi ass wéi 
just en Akteur am legislative Prozess. Se ass och 
méi wéi en technokratescht Riedchen am insti-
tutionelle Riederwierk. D’Chamber ass och e 
Forum, an deem widderspréchlech Meenun-
gen an Iwwerzeegungen openeentreffen an déi 
domadder och d’Häerz vum demokratesche 
Prozess sinn. An eiser Meenung no ass et wich-
teg, datt essenziell Saachen, wéi zum Beispill 
Amendementer, ëm déi et gaangen ass, déi de 
Statsrot wollt hunn, wéi zum Beispill d’Héicht 
vu Montanten, datt dat politesch Sujete sinn 
an datt et wichteg ass, datt esou Elementer och 
a Gesetzer stinn an net a Reglementer.
Här President... Madamm Presidentin, mir 
stëmmen dës Verfassungsännerung net. An 
dëst aus dräi Grënn.
Éischtens gesi mer d’Urgence vun dëser Verfas-
sungsännerung net an, well wann ee mengt, 
datt de Pouvoir réglementaire vun der Re-
gierung misst vergréissert ginn, da soll dëst ge-
nausou Géigestand vun der ëffentlecher a bree-
der Debatt ronderëm d’Verfassungsreform si 
wéi an all anere Beräicher och.
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Zweetens fanne mer, datt déi aktuell Disposi-
tioune vun 2004 vun der Verfassung gutt sinn. 
A mer deelen och déi strikt Interpretatioun vun 
der Cour Constitutionnelle a mengen, datt se e 
wichtegt Element am legislative Prozess ass.
An drëttens, an do komme mer net der laanscht: 
D’Regierung kritt mat dëser Verfassungs-
ännerung erweidert Pouvoiren. An et ass eng 
Erweiderung vum Handlungsspillraum vun der 
Regierung an domadder indirekt natierlech och 
eng au détriment vum Parlament, dat bis elo 
awer d’Aufgab ëmmer hat, do ze intervenéie-
ren.
A véiertens menge mer, datt d’Prezisioun vu 
Gesetzer eppes ass, wat besonnesch am demo-
kratesche Prozess wichteg ass fir d’politesch 
Oppositioun; net nëmme fir déi aktuell, mä 
och fir déi zukünfteg.
An anere Wierder: Dës Verfassungsännerung 
leeft op eng - an eisen Aen - Selbstbeschnei-
dung vum Handlungsspillraum vum Parlament 
eraus, déi esou vun eis net gedroe gëtt.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Baum. Ech hu kee Ried-
ner méi ageschriwwen. Da géif ech elo dem 
Här Statsminister a Premierminister Xavier Bet-
tel d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Madamm Presidentin. Ech wëll 
der Chamber hei Merci soen. Ech wëll der 
Chamber Merci soe fir d’Aarbecht, déi se ge-
maach huet, an och fir dee verantwortleche 
Schratt, dee fir méi Rechtssécherheet och an 
déi richteg Richtung geet an och e méi züge-
gen Oflaf am Fong vum legislative Prozess mat 
sech bréngt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass hei vun deene meeschte Riedner gesot 
ginn, an ech wëll wierklech nach eng Kéier 
widderhuelen: Hei gëtt net en Aschnëtt an 
d’Kompetenze vum éischte Pouvoir gemaach; 
dat ass ganz kloer. D’Regele gi fixéiert vum 
éischte Pouvoir. An hei ass net eng Demande 
vun engem Exekutiv, fir méi Pouvoiren ze 
kréien oder wëllen an de Pouvoir vum éischte 
Pouvoir anzeschneiden, also Aschnëtter ze 
froen oder méi Pouvoir ze kréien.
Et ass néideg, Här President, déi doten Änne-
rung ze kréien am Intérêt vun de Bierger vun 
onsem Land, a fir dass mer weiderkommen. 
Mir hunn duerch déi Dispositioun am Moment 
en immense Problem, well mer Opposition-for-
mellë kréien, well mer ebe constitutionnelle-
ment gesot kréien, dass mer net richteg wie-
ren. An dofir e ganz, ganz grousse Merci, wann 
hei eng grouss Majoritéit an dëser Chamber 
deen doten Text stëmmt.
Nach eng Kéier: Mir wëllen net méi Pouvoir, 
mä mir wëllen en effikasse Pouvoir am Intérêt 
vun onsem Land a vun onse Bierger.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Premierminister.
A mir kéinten dann zur Ofstëmmung iwwer-
goen. Dir wësst, dass et eng Zweedrëttelmajo-
ritéit ass, déi gefuerdert ass, a Procuratioune 
sinn net erlaabt. Also keng Votes par pro-
curation, just eege Stëmmen.
(Interruption)
Oh! Wat ass geschitt?
Neen, dat ass... De Vott ass nach net lancéiert.
(Interruption)

 Plusieurs voix.- Aah! Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah!
 Une voix.- Gesitt Der, wat sinn déi Frae 

schnell!
(Interruption et hilarité)

 Une voix.- Sou! Elo huele mer awer kee 
méi mat, Här President!
Vote sur la proposition de révision de la 
Constitution 6894

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Ech géif mengen, dass et elo un der Zäit wär, 
fir de Vott ze lancéieren. Also just déi perséin-
lech Stëmmen. An de Compteur bleift bei 54 
stoen. Da ginn ech dervun aus, dass mer 54 
Leit am Sall hunn. An de Vott ass elo ofge-
schloss.
An d’Proposition de révision de la Constitution 
6894 ass mat 52 Jo-Stëmme bei 2 Nee-Stëm-
men akzeptéiert.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Serge Wilmes, Claude Wise-
ler et Laurent Zeimet;
MM. Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mme Josée Lorsché et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Et ass, nach eng Kéier, den éischte Vote consti-
tutionnel. Also, wonnert Iech net, wann ech hei 
net froen, ob mer eng Dispens kréien. Dat 
däerf ech hei net.

 Une voix.- Mir wonneren eis net.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 

Villmools Merci. Mir géifen...
(Interruption et hilarité)
Wat hat Der gesot, Madamm?

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Ech 
soen näischt.

 Une autre voix.- Frot léiwer net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 

ech géif mech kleng halen, wann ech als bal 
Leschten erakomm wär.
(Hilarité et interruption)
Ah! Neen, ech gleewen Iech dat.
Sou! Da géife mer zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 6868. Et geet ëm d’Ëmsetze vun enger 
Direktiv iwwert d’Publikatioun vun net finan-
ziellen Informatiounen. An d’Wuert huet direkt 
den Här Rapporteur, de Franz Fayot, deen elo 
och d’Wuert huet.

5. 6868 - Projet de loi concernant la 
publication d’informations non fi-
nancières et d’informations relatives 
à la diversité par certaines grandes 
entreprises et certains groupes et 
portant modification de diverses dis-
positions relatives à la comptabilité 
et aux comptes annuels des entre-
prises ainsi qu’aux comptes consoli-
dés de certaines formes de sociétés 
et

- portant transposition de la direc-
tive 2014/95/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 octobre 
2014 modifiant la directive 
2013/34/UE en ce qui concerne la 
publication d’informations non fi-
nancières et d’informations relatives 
à la diversité par certaines grandes 
entreprises et certains groupes;

- portant modification:

- du titre II de la loi modifiée du 19 
décembre 2002 concernant le re-
gistre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises;

- de la section XVI de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les so-
ciétés commerciales;

- de la loi modifiée du 8 décembre 
1994 relative:

* aux comptes annuels et comptes 
consolidés des entreprises d’assu-
rances et de réassurances de droit 
luxembourgeois

* aux obligations en matière d’éta-
blissement et de publicité des docu-
ments comptables des succursales 
d’entreprises d’assurances de droit 
étranger
Rapport de la Commission juridique

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
mat deem heiten Text setze mer haut eng eu-
ropäesch Direktiv ëm, déi grousse Firme vir-

schreift, méi Informatiounen iwwer hir Aktivi-
téiten ze publizéieren. An Zukunft mussen déi 
betraffen Entreprisen zousätzlech zu hirer Kon-
tabilitéit och iwwert d’Risiken an d’Kon-
sequenze vun hiren Aktivitéiten fir d’Ëmwelt, 
bei soziale Personalfroe souwéi och an de Beräi-
cher vun de Mënscherechter an dem Kampf 
géint d’Korruptioun informéieren.
D’Ëmsetzung vun dëser Direktiv 2014/95 ass 
complémentaire an an der Suite vum Gesetzes-
text iwwert den „country by country repor-
ting“, dee mer d’lescht Joer hei an der Cham-
ber am Dezember adoptéiert hunn. An deem 
Gesetz geet et ënner anerem drëm, Transpa-
renz ze schafen, wa Gesellschafte Suen u Regie-
runge bezuelen, fir an hire Länner natierlech 
Ressourcen exploitéieren ze kënnen, wéi Pëtrol 
oder Gas oder wäertvoll Metaller zum Beispill, 
dat mam Zweck, fir d’Korruptioun a Matière-
première-räiche Länner ze verhënneren.
Doduerch, dass d’Gesellschaften déi Montante 
verëffentleche mussen, entsteet Drock op d’Fir-
men, fir méi responsabel ze handelen. Dat ass 
och d’Zil vum Gesetzesprojet, dee mer haut 
stëmmen. Déi grouss Entreprisen, déi Informa-
tiounen iwwert den Impakt vun hire Geschäfter 
mussen ëffentlech maachen, gi mat deem heite 
Gesetz responsabiliséiert. Et erlaabt de Verbrau-
cher, en connaissance de cause ze consom-
méieren. Déi mannste Leit sinn haut nach be-
reet, Produkter ze kafe vun Entreprisen, déi 
d’Ëmwelt oder d’Mënscherechter net respek-
téieren oder och nach hir Salariéë schlecht 
bezuelen.
Dat nämlecht gëllt och fir Investisseuren, déi 
net nëmmen nom Benefiss vun enger Firma ku-
cken, mä och ethesch an nohalteg Considéra-
tiounen an de Vierdergrond stellen. Dee souge-
nannten „non-financial reporting“, ëm deen et 
hei geet, schaaft och eng Eegendynamik ën-
nert den Entreprisen, fir hir sozial Responsabili-
téit ze fërderen.
Här President, ier ech Iech den Text hei méi am 
Detail virstellen, wëll ech kuerz dat heiten ën-
nersträichen: An der aktueller Debatt an am ak-
tuelle Kontext iwwert de Sënn vun der Euro-
päescher Unioun, déi mam Brexit d’lescht 
Woch jo leider nees entflaamt ass, hu mer hei e 
Paradebeispill, wat déi Europäesch Unioun gutt 
mécht. Déi Obligatioun, fir wichteg Informa-
tiounen, nieft de rengen Zuelen, ze publizéie-
ren, wär schwiereg, wann net souguer on-
méiglech gewiescht, eleng als Land duerchze-
setzen, dat aus evidente Grënn vu Kompetitivi-
téit.
Ech wollt dat ënnersträichen, well ëmmer méi 
Leit sech d’Fro stellen, firwat Europa gutt ass. 
Eh bien, dat hei ass e ganz konkret Beispill, fir-
wat Europa gutt ass!
Zënter dem Ufank 2000 gëtt et op euro-
päeschem Plang, initiéiert vun der Europäe-
scher Kommissioun, Efforten, fir grouss Firmen 
dozou ze motivéieren, dës zousätzlech 
Informatiounen ze publizéieren. Dat huet aller-
déngs bis elo net esou gewierkt, wéi ee sech 
dat géif wënschen, well et ëmmer op fräiwëlle-
ger Basis berout huet. Elo gëtt et obligatoresch.
Frankräich ass e Pionéier op dësem Gebitt an 
Europa. Schonn 2010 gouf am Kader vum 
„Grenelle de l’environnement“ d’Obligatioun 
fir d’Entreprisen agefouert, fir ënner anerem 
iwwer hir Ëmweltpolitik ze informéieren. Et 
kann ee soen, dass d’EU-Kommissioun sech 
staark um Beispill vu Frankräich inspiréiert huet, 
fir dës Direktiv ze schreiwen.
Zu Lëtzebuerg goufen esou Informatiounen, 
wéi gesot, bis elo ëmmer nëmme fräiwëlleg 
publizéiert. Dat hei markéiert also, wéi et rich-
teg am Exposé des motifs och steet, d’Ge-
buertsstonn vum sougenannten „non-financial 
reporting“ am Lëtzebuerger Recht.
Här President, ech kommen dann zum Text, 
dee ganz technesch ass, an dofir wëll ech mech 
op dëser Plaz op déi grouss Prinzipien am Ge-
setz limitéieren. D’Direktiv muss bis de 6. 
Dezember an d’nationaalt Recht ëmgesat ginn. 
Mir sinn also hei an der Zäit. Betraff vum Text si 
grouss Firmen, an deene méi wéi 500 Mataar-
bechter schaffen; Firmen, déi op der Bourse en-
registréiert sinn; souwéi awer och Entreprisen, 
déi en Intérêt public duerstellen, zum Beispill 
Banken, Assurancëgesellschaften. Grouss Gesell-
schaften aus dem Finanzsecteur falen also och 
ënnert d’Obligatiounen an dësem Gesetz.
Wärend an der Europäescher Unioun ronn 
6.000 Firme betraff si vun deenen neie Rege-
len, sinn et der zu Lëtzebuerg wahrscheinlech 
just e puer Dosen. Kleng Entreprisen a PMEe 
sinn hei net betraff.
Allgemeng léisst d’Direktiv de betraffene Fir-
men eng Rei Fräiheeten, selwer ze bestëmmen, 
a wéi enger Form si déi netfinanziell Informa-
tioune publizéiere wëllen: Dat kann am Ges-
tiounsrapport oder an engem separaten Doku-
ment sinn. Et ass de Firmen och iwwerlooss, 
wéi eng Guidelines se dofir benotzen. Dat 
heescht also, dass si international, europäesch 

oder national Normen applizéieren däerfen, fir 
hiren Obligatiounen nozekommen. Dat kënnen 
zum Beispill déi si vun der OECD, déi vum 
Pacte mondial vun der UNO oder d’ISO 26000-
Norm.
D’Direktiv obligéiert d’Firmen och net, dee Rap-
port vun engem externen Expert kontrolléieren 
ze loossen. E Réviseur muss awer certifiéieren, 
dass d’Entreprise de Rapport gemaach huet, 
ouni awer iwwert de Contenu ze jugéieren.
Här President, mir wäerten hei zu Lëtzebuerg 
d’Direktiv a minima ëmsetzen. Mir ginn also 
net méi wäit, wéi d’Direktiv et virschreift. Do-
mat komme mer de grousse Gesellschaften hei 
am Land entgéint, fir déi mat dësem Gesetz 
zousätzlech Käschte verbonne sinn.
Mir änneren dofir op där enger Säit d’Gesetz 
vun 2002 iwwert de Registre de commerce et 
des sociétés, mä och dat modifizéiert Gesetz 
vum 8. Dezember 1994 iwwert d’Kontabilitéit 
vun den Assurancen- a Reassurancëgesell-
schafte souwéi d’Gesetz iwwert d’Gesell-
schaftsrecht vun 1915.
Fir d’Éischt emol definéiert d’Gesetz, wéi eng 
Gesellschaftsforme betraff sinn. D’Entreprisë 
mussen d’intérêt public sinn a si musse wärend 
op d’mannst zwee Exercicer zwee vun dräi Kri-
tären erfëllen: Entweder e Bilan vu méi wéi 
17,5 Milliounen Euro hunn, e Chiffre d’affaires 
vun iwwer 35 Milliounen an op d’mannst 250 
Salariéen. An da musse se um Enn vum Exer-
cice méi wéi 500 Salariéen zielen.
Da schreift d’Gesetz vir, wéi eng Zort Informa-
tioune musse publizéiert ginn. An zwar mussen 
déi betraffe Firmen, wéi scho gesot, iwwer Ëm-
welt-, Sozial- a Personalfroen informéieren, 
souwéi iwwer hir Politik am Beräich vum Res-
pekt vun de Mënscherechter an dem Kampf 
géint d’Korruptioun.
Firmen, déi an engem Beräich keng Politik 
hunn, musse motivéieren, firwat dat esou ass, 
nom Prinzip „comply or explain“.
Am Rapport de gestion oder am separate Rap-
port mussen d’Resultater vun deenen eenzelne 
Politikberäicher analyséiert ginn. D’Entreprisë 
mussen d’Haaptrisike vun hiren Aktivitéiten an 
deene Beräicher identifizéieren a wéi se mat 
deene Risiken ëmginn. D’Firme sollen och 
iwwer hir Diversitéitspolitik informéieren an der 
Zesummestellung vun hire Gestiounsorganer, 
zum Beispill matdeelen, wéi vill Fraen am Ver-
waltungsrot vun enger Gesellschaft sëtzen.
Nëmme wann dës Informatioune Geschäftsver-
handlungen, déi nach net ofgeschloss sinn, 
schuede kéinten, ass et den Entreprisen erlaabt, 
d’Informatiounen ausnamsweis net ze publi-
zéieren.
Eng weider Ausnam gëllt fir Filialen, deenen 
hiert Mammenhaus d’Obligatioune vum „non-
financial reporting“ erfëllt.
D’Gesetz gesäit dann och Sanktioune vir fir de 
Fall, wou d’Gesellschafte sech net un déi nei In-
formatiounsflicht halen. Hei kënne Strofe vu bis 
zu 25.000 Euro ausgesprach ginn.
Här President, am Résumé: Déi sozial Responsa-
bilitéit vun de Firme gëtt mat dëser Direktiv op 
europäeschem Plang gefërdert. Dovunner pro-
fitéieren, wéi scho gesot, d’Konsumenten, 
d’Bierger, d’Investisseuren, mä och d’Entreprisë 
selwer. Eng Entreprise, déi hir Responsabilitéit 
eescht hëlt, kann no bausse Vertraue gewan-
nen an doduerch och méi kompetitiv ginn.
Entreprisen, déi zum Beispill keng ëmwelt-
frëndlech Politik féieren, riskéieren ausgeschloss 
ze ginn aus ëffentlechen Ausschreiwungen. Mä 
virun allem riskéiere se, Clienten ze verléieren, 
fir déi d’Ëmwelt, déi sozial Komponenten, 
d’Mënscherechter an de Kampf géint d’Korrup-
tioun wichteg sinn.
Dofir wäerte mir als LSAP-Fraktioun och dëse 
Gesetzesprojet stëmmen an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gilles Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass den Här Glo-
den.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sinn 
ech hei bei deem Falschen? Neen, dat kann net 
sinn.
Jo, entschëllegt, et ass den Här Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt dem Rapporteur Merci fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass en 
technesche Projet, wéi oft an dëse Matièren. A 
mir wäerten d’nächst Woch och nach eng Rei 
technesch Projeten hei an der Chamber stëm-
men am Gesellschaftsrecht.
Et ass esou, et geet hei ëm d’Ethik vun de 
grousse Betriber. De Rapporteur ass drop 
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agaangen. Et ass wichteg, datt d’Betriber en 
général sech eng gewëssen Ethik ginn. Hei sinn 
elo déi grouss Betriber concernéiert an der Eu-
ropäescher Unioun. Virum Brexit waren dat 
ongeféier 6.000 Betriber an hei zu Lëtzebuerg 
e puer Dosen.
Et ass och richteg gesot ginn, an ech mengen, 
dat ass jo och d’Politique générale vun dësem 
Land, datt mer d’Direktiv a minima transpo-
séieren. Dat erlaabt hei de concernéierten En-
treprisen eng gewësse Flexibilitéit, ouni datt se 
sech awer hiren Obligatioune kënnen entzéien.
Wann een dat elo abstrakt kuckt, da mengt 
een, mer géifen hei eng Charge administrative 
supplémentaire de Betriber operleeën. Et muss 
een awer wëssen, an der Praxis, datt eng ganz 
Rei Betriber dat maachen, an och schonn eng 
ganz Rei kleng Betriber.
Am Serviceberäich haut, wann Der wëllt bei 
engem Appel d’offres matmaachen, Clientë 
gewannen, musst Der haut scho praktesch an 
Ärem Prospekt, fir Clienten unzezéien, soen, 
wéi Der sozial virgitt, wéi Der Point de vue Ëm-
weltpolitik virgitt, wat der pro bono maacht. 
Dat heescht, dat ass am Fong haut schonn a 
ganz ville Businesspläng vun de Entreprisen 
dran. An duerfir ass dat elo net direkt eng 
grouss Erneierung an och keng gréisser Charge 
supplémentaire, well d’Betriber, vill Betriber dat 
schonn an hire Genen hunn.
Duerfir nach eng Kéier Merci dem Rapporteur, 
an d’CSV gëtt hiren Accord zu dësem Projet de 
loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. D’Madamm Beissel huet 
d’Wuert.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
virop och dem Rapporteur Franz Fayot Merci 
soe fir säin exzellente Rapport an där dach 
ganz technescher a schwiereger Matière. 
D’Direktiv ass scho schwiereg an dann ass et 
normalerweis esou, dass de Projet de loi, deen 
drop fousst, och schwiereg ass.
Dee Projet de loi geet fir eis an déi richteg 
Richtung. Et geet drëm, fir dass déi grouss 
Entre prisë méi responsabel handelen an och 
Transparenz aféieren an hir Manière d’agir. Dat 
ass déi eng Säit.
Op där anerer Säit, wat och gutt ass, well mir 
wëlle jo awer trotzdeem ëmmer kucken, dass 
d’Entreprisë Fräiraum hunn, gëtt déi Direktiv a 
minima, dat heescht eent zu eent ëmgesat, fir 
dass se déi néideg Loft hunn, ze agéieren. Et 
sinn Entreprisë vun Intérêt public. An ech 
mengen, dee Moment brénge mer et fäerdeg, 
fir déi zwou Komponenten - déi eng Säit Trans-
parenz a Responsabilisatioun an déi aner Säit 
awer trotzdeem, dass mer se net anengen -, 
hei an dësem Projet de loi ze kombinéieren. 
Dat geet an déi gutt Richtung an dofir bréngen 
ech den Accord vun der DP-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. D’Madamm Lorsché.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 

Här President. Ech ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun a soen dem Rapporteur 
Franz Fayot e grousse Merci fir seng ausféier-
lech Erklärungen an dësem Dossier.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Roy Reding d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och d’ADR wäert dësen Text matstëm-
men. Hu mer e Choix? Neen. Et ass eng Direk-
tiv, si muss ëmgesat ginn. Mir hu kee Choix. Si 
gëtt a minima ëmgesat. Freet dat eis? Jo, dat 
freet eis.
Et sinn nëmmen déi Entreprisë betraff, déi d’in-
térêt public si laut der Definitioun vun der 
Direktiv 2013/34, dat heescht, vun deenen 
eppes méi wéi 76 Entreprisen hei am Land, déi 
méi wéi 500 Leit hunn, wäerte schlussendlech 
nëmmen zwou Dosen, eppes Klenges méi wéi 
zwou Dosen heirënner falen. Dat ass gutt esou. 
Dat verhënnert, datt aner Entreprisen, kleng a 
mëttelstännesch Betriber missten eppes maa-
chen, wat an hirem „day-to-day business“ 
keng Roll géif spillen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här David Wagner huet d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech géif och dem Rapporteur natier-
lech Merci soen, mä awer och ausnamsweis 
dem Här Reding Merci soen, well deen huet 
schonn den Ufank vun der Erklärung ginn, fir-
wat mir als déi Lénk dëse Gesetzesprojet net 
wäerte matstëmmen, well mer soen - grad wéi 
d’Chambre des Salariés, déi jo och dee Ge-
setzesprojet zerrass huet -, datt et wierklech 

guer net an déi Richtung geet, wéi dat esou 
presentéiert gouf.
Mir wëssen, datt Entreprisen net an engem ei-
dele Raum handelen an datt hir Aktivitéiten 
eng Auswierkung op d’Gesellschaft hunn. An 
enger besserer Welt géif d’Politik den Entre-
prisë virschreiwen, datt hir Aktivitéiten, c’est la 
moindre des choses, keen negativen Impakt op 
d’Ëmwelt, op d’Mënscherechter an op d’Sala-
riéen däerften hunn.
Mä mir liewen eben an enger Gesellschaft, wou 
d’Profittmaximéierung de Virrang huet, an net 
de Mënsch an och net d’Ëmwelt. Dofir gi se 
dann och net gezwongen, hir Responsabilité 
sociale et environnementale wouerzehuelen, 
mä just frëndlech gebieden, emol vläicht eng 
Kéier doriwwer nozedenken. An elo, als 
bescheidene Schratt no vir, gi verschidde Firme 
gebieden, hir fräiwëlleg Gedanken zu deem 
Thema ze verëffentlechen.
Déi europäesch Direktiv, déi mer haut transpo-
séieren, gesäit näämlech vir, datt grouss Entre-
prisen, Banken an Assurancen an engem Jores-
rapport Informatiounen zu hirer gesellschaft-
lecher Responsabilitéit solle publizéieren, wéi 
dat gesot gouf. Et geet ëm Informatiounen 
iwwer hiren Ëmweltimpakt, iwwer hir sozial Res-
ponsabilitéit, iwwer hir Strategie bei der Korrup-
tiounsbekämpfung, bei de Mënscherechter, bei 
der Diversifikatioun vun hirem Conseil d’admi-
nistration an esou weider, also keng Lappalien, 
Informatiounen also, déi et der Ëffentlechkeet a 
virun allem och de Salariéë sollen erlaben, ze 
iwwerpréiwen, wéi eescht et d’Entreprise mat 
hirer gesellschaftlecher Verantwortung mengt.
Dat kléngt jo den éischte Moment dann och 
ganz fortschrëttlech. Mä wéi esou oft huet 
d’Europäesch Unioun hei eng Approche souple 
et non intrusive gewielt, wéi et am Exposé des 
motifs heescht. Et däerf ee jo net ze vill vun 
den Entreprisë verlaangen. Et ass e Paradebei-
spill, wéi hallefhäerzeg justement d’Europäesch 
Unioun virgeet. An et ass e Paradebeispill, wéi, 
souguer wann d’Europäesch Unioun, hallef-
häerzeg zwar, mä awer trotzdeem versicht, e 
Fortschrëtt ze maachen, wéi dann national Re-
gierungen dat u sech sabordéieren.
Wann een dee Projet de loi och am Detail 
kuckt, bleift net méi vill iwwreg vun der fort-
schrëttlecher Iddi. Et gouf scho gesot: Éischtens 
betrëfft dat just eng begrenzten Zuel vu Fir-
men, dat heescht déi, déi méi wéi 500 Mataar-
bechter hunn an e Chiffre d’affaires vun iwwer 
35 Milliounen Euro, mä och nach gëtt deenen 
Entreprisen eng grouss Fräiheet gelooss, wéi 
déi Deklaratioun soll iwwerhaapt ausgesinn. Si 
solle just hir Strategie an deem Beräich erklä-
ren, souwéi d’Resultater an d’Risike vun där 
Strategie. Déi Onverbindlechkeet gëtt och 
nach domadder verstäerkt, datt déi Rapporte 
kenger externer Kontroll ënnerleien.
An drëttens gëtt et hinne liicht gemaach, 
iwwerhaapt derlaanschtzekommen. Wa se zum 
Beispill keng Strategie a Saache Responsabilité 
sociale hunn, da brauche se just eng motivéiert 
Explikatioun ze ginn, firwat datt se keng hunn. 
A wa se der Meenung sinn, datt d’Publikatioun 
vun Informatiounen hire kommerziellen Inte-
resse kéint schueden, da si se vun der Obliga-
tioun entbonnen.
An ech mengen, mir sinn eis awer hei eens jidd-
wereen, datt heiansdo Human- oder Ëmweltin-
teressen a Konflikt gerode mat kommerziellen 
Interessen. Ech weess net, ob mer eis ëmmer 
eens sinn doriwwer, wat priméiere soll. Am End-
effekt geet et hei also just dorëms, datt déi be-
traffe Firmen u sech e PR-Bericht erausginn, mat 
deem se sech kënnen, vläicht deemno wéi, sou-
guer an e gutt Liicht stellen, wat vu kengem 
kontrolléiert gëtt.
Et ass, wann iwwerhaapt, souwisou nëmmen e 
minimale Schratt no vir, mä am Fong geholl 
kee richtegen.
Mä glécklecherweis däerfen d’Memberlänner u 
sech d’Direktiv och méi restriktiv interpretéie-
ren a méi streng Regelen aféieren, wéi dat 
virgesinn ass. Lëtzebuerg ass an där Matière 
souwisou Schlussliicht an Europa. An et hätt ee 
kënnen hoffen, datt d’Regierung déi Geleeën-
heet notzt, fir an deem Beräich endlech emol 
eppes ze maachen, oder vläicht souguer ze in-
novéieren, esou eng Aart Nation Branding ze 
maachen, zemools wou se och an hirem Regie-
rungsprogramm vun der Responsabilité sociale 
des entreprises schwätzt. Awer nëmme 
schwätzt! A Frankräich oder an der Belsch zum 
Beispill sinn d’Entreprisë jo scho säit Laangem 
obligéiert, Rapporten iwwer hir sozial an ekolo-
gesch Responsabilitéit ze publizéieren.
Ech mengen, dat ass eng Ëmsetzung a minima 
vun enger Direktiv, déi souwisou och guer net 
esou wäit geet, wéi dat esou duergestallt gouf. 
An ech stelle mer d’Fro: Wat fir eng Entreprise 
huet eppes ze verheemlechen a soziale Froen, 
am Traitement vun hire Salariéen, am Trai-
tement vun der Ëmwelt, an hirer Relatioun zu 
Mënscherechter no baussen? Firwat muss dat 
esou souple duergestallt ginn?

Ech ginn dovunner aus, datt mer hei zu Lëtze-
buerg nach wahrscheinlech vill Entreprisen 
hunn, déi dat net respektéieren. An ech weess, 
datt dat och souguer de Fall ass. An do brauch 
een och net bei Multie kucken ze goen. Zum 
Beispill am Bau ass dat jo och de Fall, oder am 
Commerce, am Handel ass dat de Fall.
Aus all deenen Ursaachen a genausou wéi 
d’Chambre des Salariés wäerte mir géint dëse 
Projet de loi stëmmen, well et u sech just e Pro-
jet de loi ass, dee vum Tartuffe hätt kënne ge-
schriwwe ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun den Diskussiounen 
ukomm. An d’Wuert huet de Justizminister, den 
Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Da mécht och dëse Fortschrëtt 
zu Lëtzebuerg sech ouni déi Lénk. Dat ass net 
nei. Déi perfekt Welt, déi léisst sech och net 
ver uerdnen, Här Wagner. Déi mécht sech 
duerch eng Weiderentwécklung, eng perma-
nent Weiderentwécklung vun der Aart a Weis, 
wéi mer zu Lëtzebuerg zesummeliewen. Déi 
mécht sech duerch legal Incitatiounen, awer 
och duerch Leit, déi Verantwortung iwwerhue-
len, well d’Bierger an och d’Betriber an och 
d’Patrone sinn dozou fäeg. An dat ass net nei. 
Si weisen et.
Net nëmmen zu Lëtzebuerg, och an Europa ass 
et net nei, dass et Leit gëtt, déi fir sech an hire 
Betrib méi wëlle si wéi nëmme schwaarz oder 
rout Nullen, déi eng aner Responsabilitéit och 
haut schonn iwwerholl hunn, déi dës Direktiv 
net gebraucht hunn, déi dëst Gesetz net ge-
braucht hunn.
Et gesäit een awer och, dass d’Selbstverflich-
tung eleng net duergeet, well et der gëtt, déi 
sech deem dann entzéien. An dofir brauch een 
och, nieft der Responsabilitéit vu ville Privatleit 
a vu ville Privatbetriber, brauch een awer och 
mat Momenter e legislative Push, fir dass Saa-
che kënne virugoen.
Déi, déi natierlech dee gréissten Impakt hunn 
duerch hiert Wirtschaften, sinn och déi, déi 
duerch d’Direktiv an duerch d’Gesetz viséiert 
sinn: Dat sinn déi grouss Betriber. Dat ass net, 
well déi kleng Betriber näischt mat sozialer Ver-
antwortung oder Transparenz oder Lutte géint 
d’Korruptioun oder dem Respekt vu Mënsche-
rechter oder dem Ëmweltschutz wëllen ze dinn 
hunn, wéi Dir et duergestallt hutt.
Mä et huet domat ze dinn, datt et déi grouss 
Betriber sinn, déi an hirem Wirtschaften op all 
deenen dote Punkten dee gréissten Impakt 
hunn, soudass et also richteg ass, do unzefän-
ken, legislativ ze drécken, wou och dee gréisste 
potenziellen Impakt ze erwaarden ass. Dat ass 
eng ganz pragmatesch Approche, eng Ap-
proche, déi awer der Responsabilitéit dovunner 
Rechnung dréit. 
Wa gesot gëtt, d’Direktiv gëtt a minima ëmge-
sat, dann heescht dat net, dass d’Direktiv 
knapps nëmme géif ëmgesat ginn. Dat heescht, 
dass d’Direktiv voll a ganz ëmgesat gëtt, mä 
dass mer drop verzichten, fir iwwert d’Direktiv 
eraus nach substanziell Schrëtt haut schonn op 
reng nationaler, legislativer Basis ze schafen. 
Ech mengen, dat ass eng verstänneg Approche. 
Et kann een ëmmer wëllen de Maximum maa-
chen. Mä ech sinn ausdrécklech frou doriwwer, 
dass mer déi Direktiv haut a Lëtzebuerger Recht 
kënnen ëmsetzen. Dat ass e ganz grousse Fort-
schrëtt, deen do gemaach gëtt.
Mir bewegen eis och do op engem Wee, deen 
eng Eegendynamik wäert hunn. Et ass net 
esou, dass nëmmen dat, wat am Gesetz oder 
an der Direktiv steet, och da wäert geschéien! 
Do ënnerschätzt Der erëm eng Kéier d’Verant-
wortungsbewosstsäin vu ville Betriber, vu ville 
Privatleit, déi an deene Betriber schaffen, déi an 
deene Betriber Patron sinn an déi bereet sinn, 
déi Dynamik, déi heiduerch ausgeléist gëtt, ze 
begleeden.
Mir wäerten also, wa mer iergendwann eng 
Kéier an e puer Joer e Bilan maachen, feststel-
len, dass et nieft deenen, déi vu Gesetzes we-
gen ugehale sinn, dat heite formell ze respek-
téieren, vill anerer gëtt, haut schonn - an där 
wäerten der derbäikommen -, déi op enger 
fräiwëlleger Basis sech hirer Responsabilitéit 
stellen, well se verstanen hunn, dass d’Perfor-
mance vun engem Betrib sech net nëmme 
moosse léisst um Chiffre d’affaires oder um 
Nettoresultat, wat se um Enn vum Joer maa-
chen, mä d’Performance vun engem Betrib ass 
och, wéi dee Chiffre d’affaires zustane kënnt, 
wéi dee Bilan gemaach gëtt.
An iwwregens hunn haut scho vill kleng a be-
sonnesch och Mëttelbetriber, wa se e Finanze-
mentbedarf hunn a bei d’Bank ginn, déi, déi 
haut schonn dohinnergi mat engem Projet fir e 
Betrib, deen net nëmmen e Schema huet, wéi 
se sech reng wirtschaftlech wëllen entwécke-

len, mä dee grad op deenen dote Punkten och 
schonn ausweist, wéi dee Betrib sech seng Zu-
kunft virstellt, wéi dee Betrib sech seng Plaz an 
der Gesellschaft virstellt, déi hunn an aller Re-
gel besser Kaarten, déi Finanzementer ze 
kréien, ganz einfach, well d’Banquiere bei 
deenen erkennen, dass dat Betriber sinn, déi 
wierklech no vir kucken, op all den Aspekter no 
vir kucken, op all den Aspekter bereet sinn, Ver-
antwortung ze iwwerhuelen. An dat ass fir déi, 
déi déi wirtschaftlech Entwécklunge vun de Be-
triber solle finanzéieren, e positive Punkt. Vill 
Betriber hunn dat scho verstanen ouni Direktiv, 
ouni dëst Gesetz.
An ech si frou, dass mer haut eng ganz breet 
Majoritéit hunn. Ech bedaueren et wierklech, 
dass déi, déi sech de Fändel net voll genuch 
kënne schreiwe mat Fortschrëtt, esou Rendez-
vouse verpassen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Justizminister. A mer si prett fir...
(Interruption par M. David Wagner)
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, ech mengen, mir liewen net an 
därselwechter Welt, den Här Braz a mir, dës Re-
gierung a mir, definitiv. An ech sinn och frou 
doriwwer, well ech géif dem Här Braz vläicht 
och virschloen, mat Gewerkschaftler oder ein-
fach mat Salariéen emol ze schwätzen, fir ze 
wëssen, wéi dat ëmmer esou geet mat der Re s-
ponsabilité sociale vun Entreprisen.
Mir wëlle guer net ënnerstellen, datt et Entre-
prisë gëtt, déi Pfusch maachen, datt all Entre-
prise egal wat mécht, bäi Wäitem net! Bäi Wäi-
tem net! Mä mir hunn hei zu Lëtzebuerg net fir 
näischt zum Beispill eng Inspection du travail et 
des mines! Firwat gouf déi agefouert? Mä well 
ee Kontrolle brauch! An ech hunn den An-
drock, datt den Här Justizminister dovunner 
ausgeet, datt d’Entreprisë sech am beschte 
selwer kontrolléieren.
All déi Entreprisen, déi zum Beispill um Bau 
sinn, déi hu quasi all u sech manner wéi 500 
Salariéen. Déi fale guer net drënner! Sollen déi 
net kontrolléiert ginn op hiren environnemen-
talen Impakt an haaptsächlech op hire sozialen 
Impakt? Ma da schwätzt mat de betraffene Leit 
am OGB-L! Ech ginn Iech Adressen, déi si ganz 
bereet, Iech dat ze erklären. An der Chambre 
des Salariés och. Mä mat deene Leit schwätzt 
Der ganz seelen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Justizminister nach eng Kéier an da 
schléisse mer of.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
hunn Iech geäntwert, mä Dir hutt mir net 
geäntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay. 
Gutt, da si mer prett, fir iwwert de Projet 6868 
ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6868 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58 Stëmme fir de Projet, 2 dergéint. Domat ass 
de Projet 6868 akzeptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter (par M. Claude Adam) et M. Roberto 
Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
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Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi 6928 
iwwert d’Reorganisatioun vum Conseil supé-
rieur vun der Sécurité sociale. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den Här Alex Bodry.

6. 6928 - Projet de loi portant réor-
ganisation du Conseil supérieur de la 
sécurité sociale et modification:

- du Code de la sécurité sociale;

- de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire;

- de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;

- de la loi modifiée du 15 décembre 
1993 déterminant le cadre du per-
sonnel des administrations, des ser-
vices et des juridictions de la sécu-
rité sociale;

- de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juri-
dictions de l’ordre administratif
Rapport de la Commission juridique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir Iech dee Rapport hei 
mëndlech virzestelle ronderëm déi Reform, eng 
kleng Reform vum Conseil supérieur vun der 
Sécurité sociale, eng Reform, déi sech awer  
aschreift, mengen ech, a méi wäit Iwwerleeun-
gen, déi mer zesumme mat der Regierung 
wäerte féieren an deenen nächste Méint ron-
derëm eng Reorganisatioun vun eisem Jus-
tizwiesen, wou jo och d’Regierung en Optrag 
ginn huet fir e Rapport iwwert d’méiglech Re-
form vun deem Justizwiesen, wou et drëm 
geet, dass mer eis Justiz méi fit maache fir eng 
Rei vun Aufgaben. An dës Reform schreift sech 
relativ gutt an an déi doten Aarbecht, déi mer 
an nächster Zäit wëllen hei zesumme maachen.
Et ass e Punkt, deen an der Regierungser-
klärung drasteet, fir eben d’Organisatioun an 
d’Prozedure virun de Sozialgeriichter hei ze 
moderniséieren. Dat geschitt och an deem 
heite Fall, nodeem d’Regierung och breet 
consultéiert huet, soudass mer et hei mat 
engem Text schlussendlech ze dinn hunn, dee 
méiheetlech positiv gekuckt gëtt vun deenen 
eenzelnen Organer, sief dat d’Chambres pro-
fessionnelles, sief dat eenzel Juridictiounen, déi 
Avisen zu deem heiten Text eraginn hunn.
Ëm wat geet et? Et geet drëm, dass mer eigent-
lech déi zweet Instanz, zweet Geriichtsinstanz, 
dat ass de Conseil supérieur de la sécurité so-
ciale, d’Appellinstanz am Beräich vun der Sécu-
rité sociale, dass mer déi reforméieren an deem 
Sënn, dass mer aus där Appellinstanz eng per-
manent Institutioun maachen.
Si behält awer hir Particularitéiten. Et ass eng 
Juridiction spéciale am Sënn vun eiser Verfas-
sung. Si bleift an hirer Zesummesetzung 
eigentlech speziell, an deem Sënn, dass se aus 
dräi professionelle Magistrate sech zesumme-
setzt, mä awer och all Kéiers da complétéiert 
gëtt duerch en Assesseur vun der Assuréssäit an 
en Assesseur vun der Patronatssäit. Dat ass eng 
Particularitéit an eisem Sozialrecht. Dat besteet 
souwuel an éischter Instanz, beim Conseil arbi-
tral vun der Assurance sociale, an dat gëtt och 
bäibehalen hei an zweeter Instanz beim Conseil 
supérieur vun der Sécurité sociale.
Dësen Text geet net esou wäit, wéi emol en 
Avant-projet gaangen ass vun enger viregter 
Regierung. D’Chambre des Fonctionnaires be-
dauert dat. Déi aner begréissen dat, dass dësen 
Text net esou wäit geet, wéi eng viregt Re-
gierung emol wëlles hat. Déi hat wëlles, eigent-
lech dat Ganzt ze integréieren an eis Cour 
d’appel an am Fong d’Assesseurs och falen ze 
loossen, also just nach mat professionelle Riich-
teren ze fueren.
An deem heite ware mer eis alleguerten och an 
der Kommissioun eens, dass ee sollt déi Plus-
value, déi dora besteet, dass Leit vu baussen 
erakommen, déi also d’Situatioun, d’Matière 
vum Terrain aus kennen, dass mer déi bäibeha-
len, also eng Mëschkompositioun behalen an 
der éischter Instanz wéi an der zweeter Instanz, 
wat eis Juridictiounen am Beräich vun der Sé-
curité sociale ugeet.
Wat allerdéngs ännert, dat ass de Mode de dé-
signation vun de Memberen, besonnesch vun 

de Riichteren. Déi ginn elo eigentlech net méi 
vum zoustännege Minister respektiv vum 
Grand-Duc direkt genannt, mä déi gi gewielt 
vun der Assemblée plénière vun der Cour supé-
rieure de justice. Dat gëtt deem Ganzen och 
déi néideg Apparencë vun Onofhängegkeet an 
Impartialitéit no baussen, wat, mengen ech, 
wichteg ass, fir och onufechtbar Décisioune 
kënnen ze huelen.
Wat besonnesch ännert, ass, wéi gesot, dass 
dat net elo Riichtere sinn, wéi dat haut de Fall 
ass, déi dat do, déi nieft enger anerer Tâche déi 
doten Tâche maachen. Déi dote wäerten zu-
mindest fir eng Rei vu Joren ausschliisslech an 
herno vläicht haaptsächlech als Riichteren an 
deem Conseil supérieur de la sécurité sociale 
sëtzen an uerteelen.
Et ass eng Geriichtsinstanz, déi hir Wichtegkeet 
huet, déi och Wichtegkeet huet net nëmme 
vun der Matière hier, mä awer och vun den 
Zuele vun den Affären, déi se ze tranchéieren 
huet. Vläicht hei aus engem leschte Rapport 
d’activité, dat sinn elo d’Zuele vun 2014, do 
gesäit een, dass an der zweeter Instanz, also vi-
rum Conseil supérieur de la sécurité sociale, an 
deem Joer 2014 229 Appellen eragaange sinn, 
also Berufungsverfahren engagéiert gi sinn, déi 
dozou gefouert hunn, dass zu dräi Véierel 
d’Éischt-Instanz-Uerteeler confirméiert gi sinn, 
awer ëmmerhin e Véierel, also all véiert Éischt-
Instanz-Uerteel ass eigentlech reforméiert ginn 
an zweeter Instanz, wat also awer d’Noutwen-
degkeet vun enger zweeter Instanz nach eng 
Kéier vläicht ënnersträicht, och an där heiter 
Matière. Den „double degré de juridiction“ ass 
schonn eppes Wichteges.
Et muss een allerdéngs och feststellen, dass an 
deem Joer 2014 223 Uerteeler gesprach si 
ginn, Arrête geholl si gi vum Conseil supérieur 
de la sécurité sociale an dass awer nach Dos-
sieren en suspens bleiwen Enn 2014: 260. Dat 
heescht, dass e praktesch ee Joer, kann ee soen, 
wann een d’Zuele vun den Affäre kuckt, gutt 
ee Joer hannendran ass mat den Affären! Dat 
sinn awer dann Délaien an enger Matière - Sé-
curité sociale -, wou et awer oft net geet, fir jo-
relaang ze verléieren. Dat sinn Délaien, déi re-
lativ héich sinn; e Phenomeen, dee mer och an 
anere Geriichtsinstanze kennen.
An duerfir ka sécherlech déi Reform hei derzou 
bäidroen, dass dee Résidu vun Affären, dee be-
steet, lues a lues kann opgeschafft ginn, an 
dass mer also do och zu enger Verkierzung vun 
de Geriichtsdélaie wäerte kommen an där Ap-
pellinstanz an der Sécurité sociale.
D’Regierung huet och nach an hirem Programm 
virgesi gehat, dass soll e Référé agefouert gi 
virun de Juridictiounen en matière de sécurité 
sociale. Et ass eng vun deene rare Matièren, 
wou mer eigentlech kee Schnellgeriichtsverfah-
ren hunn. Dat ass net normal, obwuel et awer 
sécherlech hei och Affäre gëtt, wou et wichteg 
wär, schnell eng Décisioun ze kréien.
An duerfir géife mer och hei iwwer eise Rap-
port d’Regierung nach eng Kéier bieden, och 
do nozeschéissen an eng Reform och an d’Wee 
ze leeden, wou eben esou e Référé-Verfahren 
och géif an éischter an an zweeter Instanz virun 
d’Juridictioune vun der Sécurité sociale an eis 
Gesetzgebung agefouert ginn.
Wat bäibehale bleift, dat ass déi vereinfacht 
Prozedur, wéi mer se kennen an éischter an an 
zweeter Instanz bei der Cour supérieure. Dat 
heescht, et ass am Prinzip eng mëndlech Pro-
zedur, et ass am Prinzip eng Prozedur, wou 
d’Leit och selwer kënnen erschéngen. Also si 
brauchen net assistéiert ze si vun engem Affe-
kot. Si kënne sech och méi wéi an aneren Ins-
tanze vertriede loossen duerch anerer, sief et 
duerch Vertrieder vun de Gewerkschaften, sief 
et vun de Beruffsorganisatioune kënne se sech 
vertriede loossen.
Si kënne sech och - an dat ass nei, et ass Deel 
vun dëser Reform - an Zukunft vertriede loos-
sen duerch Membere vun hirer Famill, an zwar 
geet dat bis den drëtte Grad par parenté an/
oder par alliance. Also och an direkter Linn wéi 
a kollateraler Linn kënne se sech vertriede loos-
sen, och vun hirem Partner respektiv vun hirem 
Ehemann oder Ehefra. Dat ass also eng Ouver-
ture, déi zousätzlech hei gemaach gëtt, wat sé-
cherlech ze begréissen ass, dass also hei pro-
béiert gëtt, fir d’Vertriedungsméiglechkeet op e 
Maximum praktesch auszedeenen. Dat ass u 
sech e positive Punkt vun dëser Reform.
Reform, déi och dozou wäert féieren, dass dräi 
zousätzlech Poste vu Magistraten an der Cour 
d’appel hei virgesi sinn, fir eben och kënnen 
dann déi nei Juridictioun an hirer neier perma-
nenter Kompositioun schnell dann anzesetzen.
Ech mengen, dat wären déi wesentlech Punk-
ten, déi ech hei gesot hunn. D’Avise sinn, aus-
ser deem vun der Chambre des Fonctionnaires, 
positiv zu deem Ganzen. An der Kommissioun 
ware mer eis och eigentlech eens, dass dat hei-
ten eng Reform ass, déi an déi richteg Richtung 
geet.

An duerfir géif ech dann am Numm vun der 
Kommissioun bieden, hei deen heiten Text 
esou ze stëmmen, wéi e virgeschloen ass. An 
ech wäert och dann am Numm vun der LSAP-
Fraktioun den Accord vu menger Fraktioun hei 
eraginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bodry. An d’Wuert huet elo den Här 
Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech soen dem Rapporteur, dem Alex 
„Boodry“, villmools Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Well den Här „Boodry“...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass Limitt, dat 
do!
(Interruptions et hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, neen, neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

mä en ass ni zefridden!
 M. Gilles Roth (CSV).- Den Här „Bod-

dry”...
(Hilarité générale)
Dann ass et elo den Här „Boddry”. Den Här 
Bodry war schonn 1989 am Mäerz Rapporteur 
iwwregens vun der Base légale, der verfas-
sungsrechtlecher Base légale, näämlech dem 
Artikel 94 (2), deen iwwerhaapt dat hei Gesetz 
eigentlech méiglech mécht. A si hunn an der 
Fraktioun nogekuckt: Deen eenzege Member, 
deen haut nach hei ass, dat war sengerzäit och 
d’Madamm Brasseur, déi Member vun der In-
stitutiounskommissioun war. Also...
(Interruptions)
...si huet och derzou bäigedroen, dass mer 
haut kënnen iwwert dëse Gesetzesprojet 
schwätzen.
Ech mengen, praktesch huet de Rapporteur et 
gesot: Et ass keen technesche Projet, mä et ass 
e Projet, deen awer eng praktesch Implikatioun 
huet. Déi iewescht Instanz vun de Sozialge-
riichter bleift eng Juridiction spéciale, mä si 
gëtt awer besat vun dräi professionelle Con-
seillere vun der Cour supérieure de justice, déi 
dann och, si, d’Designatioun mécht, fir déi Auf-
gab ze erfëllen.
D’CSV wäert dëse Gesetzesprojet stëmmen. Fir-
wat? Och déi fréier Justizministesch hat d’Reor-
ganisatioun vun dem Conseil supérieur vun der 
Sécurité sociale an d’Wee geleet, 2013 am 
Mee. Et hat zwar eng aner Ausriichtung, mä de 
Sënn an Zweck vun der Reorganisatioun war 
awer deeselwechten, näämlech, dass de Con-
tentieux kéint ofgebaut ginn. Mat deenen dräi 
Riichtere wäert dat sécher mëttelfristeg de Fall 
kënne sinn.
Et huet awer en anere Virdeel, näämlech deen, 
dass mer mat dräi professionelle Riichtere vun 
der Cour supérieure de justice och wahr-
scheinlech eng eenheetlech Jurisprudenz 
wäerte fannen, wat och am Sënn vun dem Jus-
ticiabel ass.
An deem Sënn fuerdert d’CSV, dat hate mer 
schonn och virdrun ugedeit, dass mer nääm-
lech wëllen, dass déi Jurisprudenz, dat heescht 
déi Rechtspriechung, déi vun dem Conseil 
supérieur vun der Sécurité sociale gesprach 
gëtt, dass déi an enger banaliséierter, dat 
 heescht enger anonymiséierter Form dem Bier-
ger zougänglech gemaach gëtt iwwert de Wee, 
dass se op dem Internetsite publizéiert gëtt, 
äänlech wéi dat op de Verwaltungsgeriichter 
ass. Dat ass näämlech eng komplizéiert Mat-
ière, well net nëmmen déi intern Legislatioun 
matspillt, mä och international Traitéen.
A besonnesch aus deem Grond, well net nëm-
men d’Affekoten oder d’Syndikater, mä d’Leit 
selwer kënnen op déi Geriichtsinstanz goe res-
pektiv sech kënne vun noe Familljemembere 
representéieren oder assistéiere loossen. D’Pub-
likatioun vun den Uerteeler op dem Internetsite 
ass och eng gewëssen Égalité des armes, well 
hei de Bierger jo eigentlech e Recours géint 
d’Verwaltung mécht. An dann ass et och 
wichteg, dass de Bierger déi Jurisprudenze 
kennt. An e weess och am Virfeld, wann en e 
Recours mécht, wat d’Rechtspriechung ass, 
soudass e weess, op wat e sech aléisst.
D’CSV-Fraktioun ënnerstëtzt och déi Propos, 
déi gemaach gouf vun der Chambre des Sala-
riés, näämlech fir den Assesseuren eng Forma-
tioun ze ginn oder eng Formation continue an 
deem Domän. A mir géifen et net als e Crime 
de lèse-majesté ugesinn, wann och déi Riichte-
ren, déi géifen dohinnergoen, eng äänlech For-
matioun kéinten dispenséiert kréien. Dat gouf 
et och schonn an aneren Domänen. Ech ka 
mech erënneren, sengerzäit, wéi d’Verwal-
tungsgeriichter agefouert gi sinn an déi de 
Contentieux vun de Steieren iwwerholl hunn, 

du kruten och d’Riichtere regelméisseg do For-
matioun um Niveau vun de Steiersaachen.
Dann ass nach eppes, wat net gesot gouf, wat 
d’CSV-Fraktioun awer ënnerstëtzt, dat ass, dass 
och zousätzlech mat dësem Gesetzesprojet e 
Posten um Parquet geschafe gëtt, näämlech 
dee fir de sougenannte Système de contrôle et 
de sanction automatisés ze begleeden. Ëm wat 
geet et do? Mä dat si ganz einfach d’Ra-
darssanktiounen. Ob et do mat engem Mann 
oder enger Fra zousätzlech um Parquet duer-
geet, bei deene villen Infraktiounen, dat sief 
dohinnergestallt. Dat muss d’Praxis dann 
erweisen.
Här Justizminister, wann nach sollt en zousätz-
leche Posten och da fir déi dote Saach um Par-
quet erfuerdert sinn, da wäert d’CSV deem net 
am Wee stoen. An duerfir gi mir Iech och haut 
schonns d’Zoustëmmung zu dësem Gesetzes-
projet.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. An da ginn ech dovun aus, 
dass d’Madamm Lorsché den Accord bréngt.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech ginn 
och den Accord am Numm vun der grénger 
Fraktioun a soen dem Här „Boodry“ villmools 
Merci fir säi gudde Rapport.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
et huet gewierkt! Dann d’Madamm Simone 
Beissel.
(Interruptions par M. Alex Bodry et Mme Jo-
sée Lorsché)

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Hei och mäin häerzleche Merci un 
de Rapporteur Alex Bodry fir säi gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Ech si ganz frou, dass mer mat dësem Projet de 
loi eent vun de Verspriechen aléisen, wat mer 
am Koalitiounsaccord stoen hunn, dat heescht, 
d’Reorganisatioun vun dem Fonctionnement 
an der Prozedur vum Conseil supérieur vun der 
Sécurité sociale.
An ech kann Iech soen, an dat ass och bei 
menge Virriedner schonn erausgeklongen, dass 
déi Reorganisatioun vun dësem Spezialgeriicht 
net vu Muttwëll ass, ech géif souguer soen, ab-
solutt néideg ass!
Et ass u sech normal, dass e Spezialgeriicht, 
wat net de façon permanente taagt, wat och 
net mat fest affektéierte Riichtere funktionéiert 
a wat ëmmer méi ënner enger riseger Zuel, 
praktesch enger exponentiell wuessender Zuel 
vun Affäre leit, déi extrem komplex sinn, well 
se jo dann och an zweeter Instanz an Appell 
sinn, dass dat net méi esou Notioune wéi en 
Délai raisonnable kann an de leschte Joren er-
fëllen.
Dofir, ech mengen, mir maache béide Parteien, 
déi hei betraff sinn, e Pleséier mat dëser Re-
form, engersäits de Juridictiounen, déi elo de 
façon permanente kënne funktionéieren, mat 
spezialiséierte Riichteren, déi andauernd tagen 
an dee Moment sech kënne voll op déi extrem 
komplizéiert Dossiere konzentréieren; op där 
anerer Säit och de Parteien, déi virun déi spe-
zialiséiert Membere kommen, a wou och 
héchst wahrscheinlech d’Chance grouss ass, 
dass d’Délaien, wéi déi Affären iwwert d’Bün 
ginn, radikal kënne verkierzt ginn.
Zur Prozedur ass et begréissenswäert, dass 
d’Procédure orale, dat heescht sommaire, déi 
einfach Prozedur bäibehale gëtt. Et gëtt jo och 
eng Extensioun gemaach, net nëmme fir, bon, 
d’Affekote kënne jo de toute façon ëmmer 
kommen, mä och d’Mandatairë vun de Ge-
werkschaften. An, wat da ganz gutt ass, 
d’Membere vun der Famill kënne selwer déijéi-
neg Leit vertrieden, déi do hir Rechter wëlle 
geltend maachen. De Ministère d’avocat ass 
also keng Obligatioun, nëmmen eng Fakultéit. 
Dat ass alles gutt. Et ass eng Demokratisatioun 
vun deem ganze System.
Ech wollt awer an deem Kontext och nach 
ganz kuerz dat ënnerstëtzen, wat den Alex Bo-
dry gesot huet. Ech mengen, mir maache 
stéck chesweis Reformen an dem Secteur vun 
der Justice, mä et wär awer trotzdeem 
ubruecht, dass mer eng Kéier en Débat de fond 
iwwer méi eng performant Justiz hei géife féie-
ren, well et héiert een awer vill Plainten do-
bausse vun de Leit. Net dass mer keng kom-
petent Riichteren hätten, net dass mer keng 
fläisseg Riichteren hätten, mä d’Zuel vun den 
Affären ass esou gewuess, dass den Délai rai-
sonnable ëmmer méi eng Utopie gëtt. An e 
Land, wat eng ganz lues Justiz huet, huet e 
schlechte Label als Rechtsstat. Dofir wär et 
vläicht wichteg, mir géifen eng Kéier doriwwer 
diskutéieren, fir dat generell ze verbesseren.
Dat gesot, bréngen ech awer zu dësem Projet 
de loi den Accord vun der DP-Fraktioun a soen 
Iech Merci.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hat den Här Reding nach hei stoen, 
mä...

 M. Roy Reding (ADR).- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da si 

mer um Enn vun den Diskussiounen an de 
Justizminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll fir d’Éischt nach en Ou-
bli vu virdru redresséieren. Ech hunn dem Franz 
Fayot net Merci gesot fir säi Rapport.

 Plusieurs voix.- Ooh! Aah!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wëll dat heimadder nohuelen. A gläich och 
dem Alex Bodry Merci soe fir säi ganz komplet-
ten a ganz kohärente mëndleche Rapport.
Bei deene Gespréicher, déi ech gefouert hunn 
an der Ausaarbechtung vum Projet de loi hunn 
ech am Fong eng Feststellung gemaach, 
näämlech déi, dass et e ganz breede Konsens 
doriwwer gëtt, dass mer un deem Modell, wéi 
mer en haut kenne beim Conseil supérieur, net 
grondsätzlech eppes sollen ännere goen. De 
Modell, dee mer kenne mat de Riichteren, mat 
den Assesseuren, deen erlaabt et souwuel de 
Parteien, kënne präsent ze sinn, wéi awer och 
op där enger Säit der Patronatssäit an awer och 
deenen, déi normalerweis d’Personalvertrieder 
och an de Betriber sinn.
Dee Modell do, fir sech kënnen ze artikuléiere 
virun de Riichteren op eng einfach Aart a Weis, 
wou ee sech och ka vertriede loossen, wou een 
net muss en Affekot matbréngen, wann een 
eng einfach Saisine ka maachen hei an der Ins-
tance d’appel, dat sinn eigentlech Qualitéiten, 
déi de Modell haut huet. An déi Gedanken, déi 
doriwwer erausgaange sinn, fir déi Reform och 

nach anescht auszetaréieren, déi waren eigent-
lech net konsensfäeg.
Duerfir hunn ech e Projet de loi am Numm vun 
der Regierung déposéiert, dee grondsätzlech 
op deem baséiert, wat mer haut hunn, deen 
awer d’Schwächte vum System ausbessert, an 
dat ass an der Haaptsaach, dass déi Riichteren, 
déi déi Aarbecht gemaach hunn, dat quasi, wéi 
den Alex Bodry et gesot huet, niewebäi ge-
maach hunn, e Modell, deen net wierklech be-
laaschtbar ass, well et immens och dovun 
ofhoung, ob Leit bereet waren an och d’Zäit 
haten, fir nieft hirer eigentlecher Aufgab als 
Magistrat och dat doten nach niewebäi ze 
maachen, mat der méiglecher Konsequenz, 
dass een op eemol keng dräi Riichteren hätt 
kënne fannen, oder net oft genuch, mat ge-
nuch Disponibilitéit, fir d’Affären, déi ufalen, 
kënnen ze behandelen.
Dat ass e strukturellen Defizit gewiescht. Et ass 
e Risiko, dee mer do agaange sinn, deen 
eigentlech an engem Rechtsstat net anneem-
bar ass. An duerfir ass dee Virschlag gemaach 
ginn. An ech si frou, dass d’Chamber sech 
deem eestëmmeg kann uschléissen, fir derfir ze 
suergen, dass et elo an Zukunft dräi Magistrate 
sinn, déi permanent ofgestallt si fir déi dote 
Missiounen, an dass mer do niewendrun de 
Modell, dee participative Modell quasi, dee 
mer kennen, konnte bäibehalen.
Dat ass eng noutwendeg Reform. Si stabiliséiert 
de System. Si mécht et op eng minimal Aart a 
Weis, awer op eng, wéi ech mengen, ganz effi-
kass Aart a Weis a wäert deene Riichteren an 
deenen éischten een, zwee Joren ofverlaangen, 
dass se d’Arriéréen opschaffen. Wann dat ge-
schitt ass, da wäerte se och weiderhin niewen-
drun aner Aarbechte kënne maachen, obwuel 
se déi heite prioritär maachen an als Éischt 
maachen. Mä si wäerten och duerno an der 
Magistratur nach aner Aarbechten erëm kënne 

maachen, ab deem Dag, wou déi Arriéréen, déi 
mer hunn - dat wäert ee bis vläicht zwee Joren 
daueren -, wa mer déi opgeschafft hunn.
Och do also eng Approche, déi et erlaabt, dass 
déi Riichtere maximal kënnen agesat ginn an 
dass mer also och an Zukunft, wa mer de Plan 
pluriannuel vum Rekrutement opstellen, wäerte 
mat engem Minimum kënne schaffen.
An dann ass och nach vun der Madamm Beis-
sel de Wonsch geäussert gi vun enger Debatt 
hei an der Chamber iwwert d’Zukunft vun der 
Magistratur. Dir wësst, déi Debatt huet jo 
schonn ugefaangen duerch dee Rapport, deen 
ech beim viregte Procureur général, dem Roby 
Biever, gefrot hunn, dass mer amgaange sinn 
op deene Pisten ze schaffen. Ganz praktikabel 
Pisten, ganz praxisorientéiert Pisten. An déi 
wäerten eis an hirer Ofweiung tëschent à la fois 
méi Leit, awer och anere Prozeduren, méi oft 
Réckgrëff op e Juge unique, an deem Agence-
ment, mengen ech, däitlech kënne weider-
bréngen.
Well ech soen et nach eng Kéier: Mir wäerten 
net alles kënnen nëmme mat méi Personal 
beäntwerten. Duerfir musse mer eis och déi 
aner Froe stellen. Dat ass den Objet vum Rap-
port vum Roby Biever. An dorobber schaffe 
mer. An dat gesot, Merci fir d’Ënnerstëtzung fir 
dësen Text!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Justizminister.
Da wäre mer elo prett fir d’Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 6928.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6928 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. D’perséinlech 
Stëmmen an d’Procuratiounen. An d’Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6928 ass eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den (par M. Marcel Oberweis), Jean-Marie Hals-
dorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar (par M. Paul-Henri 
Meyers), Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Gusty Graas);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Henri Kox), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. Roberto 
Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da brauch ech jo wuel net ze froen, ob mer 
d’Dispens ginn.
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dann ass dat esou décidéiert.
Rendez-vous muer um zwou Auer fir eis nächst 
Sëtzung. Merci!
An d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 18.50 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 43 JEUDI, 
7 JUILLET 2016

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen d’Regierung, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Da gi mer direkt zu der Dagesuerdnung iwwer. 
Do hunn ech d’Demande vun der Madamm 
Nancy Arendt fir d’Presentatioun respektiv den 
Dépôt vun enger Proposition de loi. An ech 
kréie se och direkt.

2. Dépôt d’une proposition de loi 
par Mme Nancy Arendt

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Wann ech ge-
lift, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Merci.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt am 
Numm vun der CSV-Fraktioun eng Proposition 
de loi an der Chamber déposéieren iwwert den 
Héichleeschtungssport.
7013 - Proposition de loi sur les sportifs d’élite de 
niveau mondial et modifiant la loi du 3 août 
2005 concernant le sport

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Esou kuerz 

virun der Olympiad huet et eis wichteg ge-
schéngt, och am Sport en Zeechen ze setzen. 
Et geet hei zwar ëm de Sportif d’élite de niveau 
mondial, mä mir sinn iwwerzeegt, wann een 
och de Breedesport wëllt promouvéieren, da 
brauch ee grouss a bekannt Aushängeschëlder 
un der Spëtzt, déi net hänke gelooss ginn.
Héichleeschtungssportler si ganz oft no hirer 
sportlecher Carrière a ganz prekäre Situatiou-

nen a mierken eréischt duerno, datt se all be-
rufflech Perspektiv verbaut hunn an hir Zukunft 
op d’Spill gesat hunn, fir eis Faarwe vum Land 
iwwerall op der Welt op héchstem Niveau ze 
representéieren. 
2005 hu mer e Sportsgesetz gestëmmt an eng 
ganz Rei vu gudden a sënnvolle Mesuren zum 
Héichleeschtungssport agefouert, ënner ane-
rem de Statut d’élite fir de Volontär vun der Ar-
méi, deen den Héichleeschtungssport wärend 
senger sportlecher Carrière zwar finanziell ofsé-
chert an eng Rei vu beruffleche Perspektive mat 
sech bréngt, awer keng generell Äntwert op 
d’Komplexitéit vun deene verschiddenste Si-
tuatioune vun eisen Topsportler gëtt.
No Analys vum besteeënde System fanne mer 
dowéinst, datt d’Sportsgesetz iwwert den 
Elittesportler muss ergänzt ginn an datt virun 
allem d’dual Carrière, dat heescht d’Combina-
tion Sport-Schoul, d’Combination Sport-Beruff 
onbe déngt besser mussen ofgeséchert ginn an 
och gefërdert ginn. Et ass eis als CSV wichteg, 

datt mer eng parallell Ënnerstëtzung musse 
ginn zum Elittesportler an der Arméi fir déi 
Sportler, déi nieft hirem Sport op héijem Ni-
veau och nach d’Schoul meeschteren. 
Dës talentéiert Athlete mussen zumindest eiser 
Meenung no genausou finanziell ënnerstëtzt gi 
wéi déi, déi d’Sportssektioun vun der Arméi 
wielen. Fir déi Sportler, déi et eventuell packe 
kéinten, an eng Halleffinall oder souguer an 
eng Finall op engem Topevenement ze kom-
men, soll e finanziellen Ausgläich erméiglecht 
ginn, wa se wärend enger oder e puer Saiso-
nen an hirer Preparatioun op d’Olympesch 
Spiller sech honnertprozenteg hirer sportlecher 
Carrière wëlle widmen, fir e wirklecht Topresul-
tat fäerdegzebréngen.
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Et ass och kloer, datt nëmmen déi Héich leesch-
tungssportler fir dës Indemnisatioun a Fro 
kënne kommen, déi ënner eis Definitioun vun 
de Kritäre falen an natierlech keng héich do-
téiert Verträg hunn.
Här President, en anere wichtege Punkt vun 
der Proposition de loi suergt fir eng méi enk 
Zesummenaarbecht mam Comité olympique, 
wann et ëm d’Insertion à l’emploi vun den 
Héich leeschtungssportler geet. Hei stelle mer 
eis e Partenariat tëschent de Sponsoren, dem 
Comité olympique an dem Héichleeschtungs-
sportler vir, deen et erméiglecht kritt, mat 
engem méi flexibelen Horaire Erfahrungen am 
Betrib ze sammelen, a wann en de Chef 
iwwerzeege konnt vu senge Qualitéiten a 
senge Charakterzich, eng eventuell Perspektiv 
kritt, fir ganz agestallt ze ginn.
E Punkt, dee mir besonnesch um Häerz läit, an 
dat ass och schonn dee leschten, ass dee vun 
der Schafung vun engem Service de guidance 
fir jonk talentéiert Sportler, dee se begleet, wa 
se de Wee an d’Ausland wëlle woen, fir hire 
Sport mat de Studien ze verbannen. Hei musse 
sech eng Experienz a Kontakter mam Ausland 
mat der Zäit opgebaut ginn, déi eis Erfahrunge 
liwweren, wou mer eis bescht Sportler kënnen 
hischécken an hire spezifesche Sportaarten, fir 
datt se mat deene Beschten op der Welt trai-
néieren a studéiere kënnen. An do musse mer 
hinnen eng professionell Stäip ginn, fir se do ze 
placéieren.
Vill ze vill oft gi wäertvoll Jore verluer, well de 
falschen oder den éischtbeschte Choix geholl 
gouf an de Sportler a seng Famill alleng ge-
looss goufen. Am Service de guidance solle se 
net nëmme bei hirem Choix ënnerstëtzt ginn, 
mä och bei administrativen Hürde gehollef 
kréien, gradesou wéi bei Admissiounsprozedu-
ren.
Schlussendlech sollen och déi paralympesch 
Athlete vun dësen Avantagë profitéiere kënnen.
Et ginn also e puer Ziler hei verfollegt:
- eisen Héichleeschtungssportler, déi och stu-
déieren, déi nämlecht Ënnerstëtzung ze ginn, 
wéi wa se de Statut volontaire vun der Arméi 
wielen;
- d’Méiglechkeet, sech praktesch professionell 
op d’Olympiad virzebereeden, wa se a Fro 
komme fir en Topresultat;
- se besser op hirem Wee an hirem Choix ze 
begleeden, wa se de Schrëtt an d’Ausland 
woen;
- eng besser Perspektiv fir eng Aarbecht, wa se 
opgehalen hunn an no hirer sportlecher Car-
rière also,
- an eng besser Unerkennung vun de para-
lympesche Sportler.
Här President, mir sinn iwwerzeegt, datt dës 
Proposition de loi net nëmmen dee besser of-
séchert, dee praktesch scho vu Spillschoulsalter 
u säi Liewe fir de Sport hiergëtt, mä si wäert 
ganz vill Bewegung an eise Sport bréngen, 
wann ee weess, datt zukünfteg Sportler méi 
Unerkennung an doduerch méi en héije Stelle-
wäert an eiser Gesellschaft kréien. 
Ech soen Iech Merci. An ech wollt just soen, 
datt mer déi dote Proposition de loi unanime 
an eiser Fraktioun gedroen hunn, an dofir soen 
ech menge Kolleegen e grousse Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Ech ginn Iech Akt vum Dépôt vun der Pro-
position de loi. A si ass schonn direkt weider-
gaangen.
A mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour kommen. Dat ass de Projet de loi 6967, 
deen d’Aféierung vun engem gemeinsame 
Cours, genannt „Vie et société“, am Secondaire 
soll erméiglechen. An d’Wuert huet elo direkt 
de Rapporteur, den Här Lex Delles.

3. 6967 - Projet de loi portant intro-
duction du cours commun «vie et so-
ciété» dans l’enseignement secon-
daire et secondaire technique et mo-
difiant

1) la loi modifiée du 10 mai 1968 
portant réforme de l’enseignement, 
(Titre VI: de l’enseignement secon-
daire),

2) la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l’ensei-
gnement secondaire technique et de 

la formation professionnelle con-
tinue, et

3) la loi modifiée du 25 juillet 2005 
portant création d’un lycée-pilote 
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Gesetzesentworf 6967 ass de 15. 
Mäerz vum Éducatiounsminister Claude Meisch 
hei an der Chamber deponéiert ginn. Mat dë-
sem soll jo bekanntlech de Reliouns- a Moral-
cours duerch dee sougenannte Wäerteunter-
recht ersat ginn.
Éier ech awer zum Fong kommen, erlaabt mer, 
an e puer Wuert e klengen Historique zu dësen 
dach besonnesche Coursen ze maachen. Bis 
1968 hat de kathoulesche Reliounsunterrecht 
an eise Schoulen eng Monopolstellung.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Bis 1968!

Eréischt mam Gesetz vum 10. Mee 1968 ass et 
zur Aféierung vun engem alternative Moral-
cours komm. Deemools ass et och nach 
d’Méiglechkeet vun enger Dispens ginn. Dat 
heescht, et hat een d’Méiglechkeet, weder an 
de Reliounsunterrecht nach an de Moralcours 
mussen ze goen. 
30 Joer méi spéit war et du souwäit, dass och 
fir déi éischte Kéier de Moralcours an der 
Grondschoul agefouert ginn ass. Well awer ëm-
mer méi Kanner deemools dës drëtt 
Méiglechkeet an d’A gefaasst hunn, gouf d’Dis-
pens erëm 2002 ofgeschaaft. Zanterhier hate 
mer also d’Situatioun, dass d’Kanner respektiv 
hir Eltere konnten tëschent dem Reliounsunter-
recht op där enger an dem Moralcours op där 
anerer Säit entscheeden.
Här President, haut soll dëse Cours op en Neits 
reforméiert ginn, dës Kéier awer op eng 
grondleeënd Aart a Weis. De Regierungspro-
gramm vun 2013 gesäit näämlech vir - an ech 
zitéieren - «l’introduction d’un cours unique 
neutre et harmonisé d’éducation aux valeurs 
pour tous les élèves de l’enseignement fonda-
mental et secondaire, lequel remplacera les 
cours actuels».
Wéi Der wësst, gouf an deem Kontext de 15. 
Januar 2015 jo och eng Konventioun mat ver-
schiddene Glawensgemeinschaften ënner-
schriwwen. Nieft den administrativen a finan-
zielle Relatiounen tëscht dem Stat an de 
Culten, op déi mer d’nächst Woch op dëser 
Plaz nach eng Kéier wäerten zréckkommen, 
war e weideren Aspekt vun deem Accord 
d’Aféierung vun engem Cours commun „Édu-
cation aux valeurs“ am Enseignement.
Wat den Inhalt vun deem neie Cours ugeet, 
sou huet d’Regierung drop gehalen, dass ee 
sech mat verschiddenen Akteuren un een 
Dësch setzt an dann zesummen e kohärente 
Programm op d’Bee stellt. Dëse Prozess huet 
schonn 2014 ugefaangen. Et gouf e Groupe in-
terministériel agefouert, an deem souwuel de 
Stat, d’Éducatioun an d’Fonction publique ver-
truede waren. Dëse Grupp huet sech dunn 
tëschent Mee a Juni 2014 mat ënnerschidd-
lechen Akteuren ënnerhalen.
Et gouf och iwwert den Tellerrand ewechge-
kuckt a sech ënner anerem mat Konzepter aus 
dem Quebec, der Schwäiz an dem Zürecher 
Kanton auserneegesat. Am zweete Semester 
2014 huet de Ministère dovun eng Synthees 
gemaach a kontrovers, mä konstruktiv mat ver-
schiddenen Akteuren diskutéiert. Dozou hu ge-
zielt : d’Syndikater SEW an SNE, d’Associatioun 
Allianz vun Humanisten, Atheisten an Agnosti-
ker Lëtzebuerg, d’Association luxembourgeoise 
des professeurs d’éthique, d’Fédération Géné-
rale des Instituteurs Luxembourgeois, d’Ligue 
Luxembourgeoise de l’Enseignement an d’Ini-
tiativ „Fir de Choix“.
Dës participativ Démarche ass du méi konkret 
gi mam Beoptrage vu Kommissiounen, fir 
d’Programmkonzepter op d’Been ze stellen. 
Dës hu schonn déi éischt Konzepter erkläert 
souwéi d’Orientatioun an d’Haaptziler vum 
neie Cours festgehalen. 2015 gouf dunn och 
den éischte Kaderprogramm publizéiert, deen 
dunn erëm no Avise vun Experten amendéiert 
gouf.
D’Regierung gesäit an deem Kontext och vir, 
eng Kommissioun anzesetzen, déi sech mat 
deem Programm befaasst, an dëst och erëm 
am Dialog mat den Akteuren um Terrain. Esou 
ginn nieft dem Conseil des Cultes convention-
nés och verschidde laizistesch Associatioune 
consultéiert, wann et ëm philosophesch res-
pektiv reliéis Theme geet.
Här President, zum Fong vun dësem Projet de 
loi: D’Regierung hat zwou Méiglechkeeten: 
Entweder hätt d’Regierung am Sënn vun der 
Gläichberechtegung vun de Reliounen alle 
Glawensrichtungen d’Méiglechkeet kënne 

ginn, fir och hire Cours an den ëffentleche 
Schoulen ofhalen ze kënnen, oder awer et res-
pektéiert een d’reliéis Neutralitéit vum Stat vis-
à-vis vun den eenzelne Reliounen an et schaaft 
een ee gemeinsame Wäerteunterrecht. 
Wéi Der wësst an och gesitt, huet d’Regierung 
sech fir déi zweet Optioun entscheet. An esou 
gëtt dann och an Zukunft just nach ee gemein-
same Cours ofgehalen. Et sief awer direkt be-
mierkt, datt et sech dobäi net ëm eng einfach 
Vermëschung vun deenen zwee Coursen han-
delt. Am Contraire. Et geet näämlech virun 
allem drëm, d’Schüler dozou unzereegen, un-
hand vun engem gemeinsame Wäerteunter-
recht sech selwer Froen iwwert d’Liewen ze 
stellen.
De Cours soll jo net als Missionéierung déngen, 
mä d’Schüler an de Mëttelpunkt stellen. A si 
kréie matgedeelt, wéi ee sech als oppenen, to-
leranten, kriteschen a responsabele Bierger an 
enger Gesellschaft verhält. Et geet drëm, Wäer-
ter, ob reliéis oder net reliéis, de Schüler ze ver-
mëttelen, op déi si hiert ganzt Liewen och kën-
nen zréckgräifen.
Här President, zum Prakteschen dann nach: 
Mat dësem neie Cours gëtt déi nächst Rentrée 
an de Lycéeën ugefaangen. Am Fondamental 
dauert et opgrond vun engem Accord mam 
Bistum nach bis d’Rentrée 2017-2018.
Fir de Rescht vun den Avise verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet den 
éischten ageschriwwene Riedner, den Här Lau-
rent Zeimet fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann 
ee sech op de Wee mécht an en huet e kloert 
Zil an en huet e Kompass, da léisst ee sech 
vläicht iwwerzeegen, fir mat him op dee Wee 
ze goen.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wollt just derfir suergen, dass Der noge-
lauschtert kritt.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dat ass léif, 
mä op där Säit maachen ech mer guer keng 
Suergen, Här President. Et sief...
(Brouhaha et interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mul-
titasker!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Et sief, et wëllt 
ee guer net dohinner, also op dee Wee, wou 
deen anere wëllt goen. A wann deen emol net 
kloer weess, wou en hiwëllt, a wann deen och 
nach kee Kompass derbäihuet, dann ass ee 
kaum bereet, deen éischte Schrëtt ze maachen. 
An esou geet et eis haut als CSV mat dësem 
Projet, fir de Moral- a Reliounsunterrecht am 
Secondaire duerch deen neie Cours „Vie et so-
ciété“ ze ersetzen.
Här President, mir sinn a bleiwe fir de Choix an 
der Grondschoul. Jo, mir sinn der Meenung, 
datt d’Eltere sollen décidéieren, ob hir Kanner 
eng reliéis oder eng net reliéis Erzéiung kréien. 
An dofir si mer och der Meenung, datt eng re-
liéis Éducatioun och an der Schoul muss kën-
nen ugebuede ginn.
Eltere musse vill Décisiounen am Intérêt vun 
hire Kanner huelen. D’Eltere sinn déi éischt Res-
ponsabel fir hir Kanner. An et gëtt Décisiounen, 
déi soll an däerf de Stat den Elteren net ewech-
huelen. Dozou gehéiert de Choix, ob ee seng 
Kanner wëllt reliéis erzéien oder och net, an 
dee Choix muss de Stat respektéieren. An en 
ass och gehalen, den Elteren ze erméiglechen, 
hire Choix mat hire Kanner ze liewen. An et 
steet dem Stat net zou, dëse Choix ze jugéie-
ren.
Elo kann een d’Motivatioun a Fro stellen, firwat 
d’Eltere sech fir deen een oder deen anere 
Cours décidéieren. Mä steet eis dat zou, dat ze 
jugéieren? Wären dat méi wéi Spekulatiounen? 
Neen! Also bréngt et och net vill, esou eng Dis-
kussioun ze féieren. 
Wie stéiert sech also un dësem Choix? D’Eltere 
vun de Kanner am Land bis elo net. Well et 
gouf keng Biergerinitiativ géint de Choix. Au 
contraire: 25.000 Ënnerschrëfte sinn zesumme-
komm, fir d’Aktioun „Fir de Choix“ ze ënner-
stëtzen. An och um Reliounsunterrecht an der 
Grondschoul huet kaum ee sech gestéiert, well 
70% hu sech fir de Reliounsunterrecht déci-
déiert. An an enger Ëmfro vun TNS ILReS hu 
sech 70% vun de Befrote fir de Choix tëschent 
Moral- a Reliounsunterrecht ausgeschwat.
Mir sinn also der Meenung, datt mer net am 
politeschen Abseits hei stinn. Mir op alle Fall 
net. Au contraire.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Ganz au con-

traire. An och a 25 vun 28 Memberstate vun 
der Europäescher Unioun gëtt konfessionellen 
Unterrecht an de Schoulen ugebueden. Dat 
fannen iwwregens och am noen Ausland d’Po-
litiker vun de Liberalen, deene Gréngen oder 
de Sozialdemokrate ganz an der Rei, datt et e 
Choix tëschent engem Reliounsunterrecht an 
engem aneren Unterrecht an hire Schoule gëtt.
A souguer bei der Exception française wësst 
Der, datt am Elsass eng aner Regel gëllt. A keen 
anere wéi de François Hollande huet sech do-
zou engagéiert, och dee Choix am Elsass bäize-
halen.
(Interruption)
Mir stellen also fest, datt Är Kolleegen iwwert 
d’Grenz manner Angscht hu virun der Plura-
litéit wéi hir Kolleegen hei am héijen Haus.

 Une voix.- Dir hutt Angscht!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Absolutt net! 

Well dëst ass keng Debatt „Pafe géint all déi 
aner“.
Här President, mir fannen, datt eng reliéis 
Éducatioun hir Plaz an der Schoul huet, beson-
nesch och, well mer un enger ëffentlecher 
Schoul wëlle festhalen. An da freet et sech, ob 
et net och dank dem Konsens ass, datt et eben 
eng reliéis Erzéiung bis elo an der ëffentlecher 
Schoul gouf a se méiglech wor, datt et net zu 
enger Spléckung vun der Schoulpopulatioun 
komm ass.
Mir ënnerstëtzen als CSV d’Privatschoulen. Mir 
gesinn awer och, datt duerch eng ëffentlech 
Schoul, déi der reliéiser Erzéiung Raum ginn 
huet, et an der Vergaangenheet net zur Grën-
nung vu méi Privatschoulen huet misse kom-
men.
Virun honnert Joer huet de Schoulsträit d’Land 
opgereegt. An et gehéiert zur traureger Ierf-
schaft vun dëser Koalitioun, dëse Sträit ouni 
Grond an ouni Ulass nees provozéiert ze hunn. 
Här President, mir kënnen och net novollzéien, 
wéisou ausgerechent de Choix tëschent reli-
éiser an net reliéiser Erzéiung eng Spléckung 
vun de Kanner soll provozéiert hunn. Prinzipiell 
ass et jo esou: Et gëtt Jongen an et gëtt Mee-
dercher. Et gëtt Elteren, déi hunn en décke 
Portmonni, an et gëtt Elteren, déi hunn e man-
ner décke Portmonni. Et gëtt der, déi si gutt 
am Rechnen, an et gëtt der, déi si gutt an de 
Sproochen. Et gëtt der, déi sinn a béidem gutt. 
An et gëtt der, déi sinn a béidem manner gutt 
oder hunn an de Sproochen an am Rechnen 
hir Schwieregkeeten. An da gëtt et der, déi si 
gutt am Sport a maachen dat gär. An et sinn 
der, déi maachen dat manner gär. An ech kéint 
esou virufueren.
A schliisslech gëtt et der, jo, a schliisslech gëtt 
et der, déi gleewen. An et gëtt der, déi net 
gleewen. A mir trennen d’Klassen a ganz ville 
Matièren. Elo hunn ech selwer ni erlieft an och 
net kënne bei Matschüler observéieren, bei 
Kanner observéieren, datt se traumatiséiert wa-
ren, well déi eng an der Moral an déi aner am 
Reliounsunterrecht waren. Wann ech emol 
eppes héieren hunn, dann, datt dee Cours 
vläicht net ëmmer den Erwaardungen ent-
sprach huet. Mä dat héiert een och iwwer all 
aner Matièren a kann also net als Grond fir 
d’Ofschafung vum Reliouns- a Moralunterrecht 
duerhalen.
Et ass sécher richteg, datt keen, keen dierf ge-
zwonge ginn, seng Kanner an e reliéise Cours 
ze schécken. Wann dat awer richteg ass, firwat 
ass et dann net och richteg, datt keen däerf 
gezwonge ginn, seng Kanner an e staatleche 
Wäerteunterrecht ze schécken?
Esou en exklusiven, obligatoresche Cours, deen 
Dir ustrieft, dee gëtt et néierens an der Euro-
päescher Unioun.

 Une voix.- Ausser am CSV-Wahlprogramm.
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Firwat solle 

mer iwwerhaapt eng Wäertevermëttlung dem 
Stat zoutrauen? Ginn d’Wäerter vum Stat aus?
(Brouhaha)
Oder ass et...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Gedold, Ge-
dold, Gedold!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Zeimet ass deen éischte Riedner. Et sinn 
der nach vill hannendrun. Et ka jiddweree seng 
Meenung soen.
(Interruptions)
Loosst Iech net oflenken, Här Zeimet, a fuert 
virun!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Neen, neen. 
Mä ech verstinn déi Nervositéit net. Ech si jo 
nach guer net um Héichpunkt ukomm.
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(Brouhaha général)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, Dir wëllt ënnerbrach ginn.
 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Oder ass et 

net éischter esou, datt d’Wäerter vun de Mën-
schen a Gemeinschaften ausginn, aus deene 
sech de Stat zesummesetzt. Soll de Stat, muss 
de Stat eng Moral a Wäerter virginn, sief et eng 
kathoulesch oder eng laizistesch Moral?
Déi Wäerter, op déi mer eis haut beruffen, déi 
mer deelen, déi mer vläicht ënnerschiddlech 
gewiichten an och ënnerschiddlech vläicht in-
terpretéieren, déi mer awer am Grondsaz net a 
Fro stellen, wéi, un éischter d’Plaz, d’Dignitéit 
an d’Fräiheet vun all Mënsch, déi Wäerter, déi 
mer an eiser Verfassung, an der Deklaratioun 
vun de Mënscherechter erëmfannen, déi hu 
sech net einfach esou op eemol aus fräiem 
Himmel duerchgesat. 
Wéi mer leider ëmmer erëm op tragesch Aart a 
Weis erliewen, mécht eist Wäertefundament 
och net iwwerall op der Welt an och net hei-
heem Konsens. A mir sollen eis net drop ver-
loossen, datt et en Automatissem gëtt, et eng 
Selbstverständlechkeet ass, datt jiddwereen an 
eiser Gesellschaft déi Wäerter deelt. 
Dat Fundament, op deem mer opbauen, ass 
net esou stabill, wéi ëmmer behaapt gëtt. An 
d’Glawensgemeinschaften alleguer hunn dëst 
Fundament mat gegoss. Fir déi eng ass dat 
haut just nach en Héritage, fir anerer awer 
nach ëmmer geliefte Realitéit. A mir sinn drop 
ugewisen, datt eng Vermëttlung vun dëse 
Wäerter an der Famill, an de Gemeinschaften, 
an de Veräiner, an de Gemenge gelieft gëtt. A 
mir mengen net, datt ee Wäerter an d’Liewe vu 
Wäerter ka staatlech dekretéieren.
Här President, d’Regierung stellt d’Ofschafung 
vum Cours am Secondaire an de Kontext vun 
der genereller Ofschafung vum Moral- a Re-
liounsunterrecht. Well mer weider der Mee-
nung sinn, datt an der Grondschoul e Choix 
soll bestoen, kënne mer och net mat dëser Of-
schafung am Secondaire averstane sinn.
Richteg ass, datt mir als CSV an eisem Wahlpro-
gramm d’Aféierung vun engem gemeinsame 
Cours am Secondaire ugeduecht hunn. Virun 
deem Saz stoung awer ganz kloer de Saz, datt 
mer an der Grondschoul weider um Choix 
tëschent Moral- a Reliounsunterrecht wäerte 
festhalen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- An dëst war fir 

eis eng Viraussetzung. De Glawen an d’Wëssen 
iwwer Relioune si ganz verschidde Saachen. 
Eng encadréiert Glawenserzéiung am Fonda-
mental fir déi Elteren, déi et wënschen, an eng 
objektiv Wëssensvermëttlung iwwer Reliounen 
an Iwwerzeegungen am Secondaire, dat war 
eist Zil.
An dëst ënnerscheet eis kloer vun der Ap-
proche vun DP, déi gréng an LSAP, déi e Cours 
vum Fondamental bis an de Secondaire wëllen 
duerchdeklinéieren. Mir hätten eis am Secon-
daire kënnen e Cours virstellen, deen am Dia-
log mat allen Akteuren zustane komm wier. 
Genau dat ass awer net geschitt, contrairement 
zu deem, wéi et nawell just presentéiert gouf, 
och wann de Minister d’Leit gleewen deet, datt 
e grousse Konsens iwwer Sënn, Zweck an In-
halt vun dësem Cours géif bestoen.
Wéi erkläert et sech soss, datt grad dëst vun de 
Concernéierten anescht gesi gëtt a kritiséiert 
ginn ass? Weder d’AHA nach de Conseil des 
Cultes waren iwwert de Kaderprogramm be-
geeschtert. Elo soll de Cours an d’Hänn vun 
den Enseignantë geluecht ginn, déi dann de 
Cours musse mat Liewe fëllen. Si mussen also 
kucken, datt se eens ginn. 
De Statsrot huet drop higewisen, datt de 
Cours, am Respekt vun der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun, den Elteren hir Iwwer-
zeegunge muss respektéieren. An d’Schüler 
dierfen net an e Konflikt tëschent hiren Elteren 
an der Schoul geroden. 
Kann den eenzelnen Enseignant dat eleng 
ofschätzen? Oder muss en ëmmer fäerten, ier-
gendeppes Falsches vläicht ze soen oder eppes 
ze soen, wat fir Opreegung suergt? Kënnen 
d’Eltere sécher sinn, datt hir reliéis Erzéiung do-
heem net an der Schoul herno ridiculiséiert 
gëtt?
Mir stelle fest, datt de Minister zougesteet, datt 
et Differenze ginn an Iwwerzeegungen, déi een 
net op een Nenner kritt. Dofir bleift et méi wéi 
onkloer, wat herno a geschwënn an deem 
Cours „Vie et société“ soll enseignéiert ginn.
Et bleift onkloer, wéi dëse Cours soll niewent 
Fächer wéi Geschicht, Philosophie, Instruction 
civique, Sciences humaines, wéi dee soll do 
derniewent bestoen. Wat eis awer virun allem 
feelt, dat ass, datt dee Cours eben net op d’Re-
liounen an hir Roll an der Gesellschaft ageet.

De Conseil des Cultes huet a sengem Avis fest-
gestallt, datt de Fait religieux am neie Cours 
largement ausgeschloss ass. Bei 166 Theme 
kënnt eng Referenz op Relioune grad emol 23-
mol vir.
An et stellt sech och d’Fro, firwat déi Avise vun 
den Experten ni public gemaach goufen. Mat 
Recht gëtt drop higewisen, datt kee metho-
descht oder didaktescht Konzept um Dësch 
läit, wéi a wat soll ab September enseignéiert 
ginn. Eng seriö Elaboratioun vun engem Pro-
gramm ass net gemaach ginn. Et geet der Re-
gierung eenzeg an eleng drëm, schnell Fakten 
ze schafen an hiren ideologesche Programm-
punkt schnell kënnen ofzehaken.
Här President, mir liewen an enger Zäit, wou 
Relioun a reliéis Iwwerzeegunge fir all oder fir 
vill Matmënschen op der Welt eng wichteg Roll 
spillen.
A mir liewen erëm an enger Zäit, wou de 
Glawen oft mëssbraucht gëtt. A mir liewen an 
enger Zäit, wou déi Gleeweg an déi Net-
gleeweg sech kaum nach verstinn. Elo kann ee 
soen, wéi de Minister et mécht, et wier net un 
him an der Regierung, derfir ze suergen, datt 
do e Konsens tëschent oniwwerbréckbaren Dif-
ferenzen hiergestallt gëtt.
An et gouf nach eng weider Optioun, Här 
Delles: Aacht Glawensgemeinschaften haten 
ugebueden, e gemeinsame Cours iwwer Reliou-
nen unzebidden. War dat net eng historesch  
Chance: Judden, Katholicken, orthodox an 
evangelesch Kierchen a Muslimen zesummen, 
fir ee gemeinsame Cours?
Mir waren iwwerrascht, wéi schnell an ouni 
weider Diskussioun de Minister dës Offer aus-
geschloen huet. Wat d’Glawensgemeinschafte 
proposéiert hunn, ass u sech dat, fir wat sech 
den Theolog Hans Küng mat der Stëftung 
Welt ethos zanter Laangem asetzt:
„Kee Fridden tëschent den Natiounen ouni 
Fridden tëschent de Reliounen. Kee Fridden 
tëschent de Reliounen ouni Dialog tëschent de 
Reliounen. A keen Dialog tëschent de Reliou-
nen ouni global ethesch Standarden!“, sou 
dem Hans Küng seng Formule.
Mir haten d’Chance ugebuede kritt, fir esou en 
innovative Cours hei am Land kënnen anzeféie-
ren. Mir bedaueren et, datt de Minister an 
d’Regierung dës Chance net ergraff hunn. Den 
Äifer, fir all Reliéises aus dem ëffentleche 
Liewen ze verbannen, ass net modern, mä ana-
chronistesch.
(Brouhaha)

 Une voix.- Oh!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- An en onver-

krampften, onideologeschen Ëmgang mat Re-
liounen a gleewege Mënschen ass eng Nout-
wendegkeet vun dëser Zäit. Dofir muss een 
awer e Versteesdemech an eng gewëssen Tole-
ranz zouloossen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- An dofir 

brauch et och eng Wëssensvermëttlung iwwer 
Reliounen a Glawensformen. Natierlech ass de 
Glawe fir jiddwereen e private Choix. An et ass 
ee sécher net e bessere Mënsch, wann ee 
gleeft. An et ass een och net e bessere Mënsch, 
wann een net gleeft.
An et kann een och ee ganz oppenen an ee 
ganz kritesche Mënsch sinn, och wann ee Ka-
tholik ass, Här Rapporteur!
Reliounen agéieren am ëffentleche Raum a sinn 
net privat. Dofir soll et dem Stat och net egal 
sinn, wéi se agéieren a wat se priedegen. An 
dofir ass eis e Reliounsunterrecht an der Schoul 
léiwer wéi e Reliounsunterrecht an der Garage. 
Mir si fir de Choix an der Grondschoul. Mir si 
fir eng seriö reliéis Bildung am Lycée. Mir si 
 géint d’Ofschafe vum Choix a géint e Wischi-
waschi-Cours.
A well mer dee Wee net wëlle matgoen, maa-
che mer och haut net dësen éischte Schrëtt. 
Dofir stëmme mer géint dëst Gesetz a soen 
awer dem Rapporteur Merci fir seng Aarbecht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo den zweete Ried-
ner, den Här Claude Lamberty fir d’DP.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Evolutioun, Evolu-
tioun ass eppes, wat d’Mënschheet säit 
Dausende Jore begleet. Et ass eppes Natier-
leches, a ganz ville Beräicher sichtbar. Et ass 
eng Verännerung, déi sech no an no vollzitt an 
déi ni ophält. Evolutioune geschéien op ville 
Pläng: an der Biologie, an der Chimie, an der 
Kultur, an der Soziologie an och a ganz konkret 
hei op gesellschaftlechem Plang.
Mir stellen haut fest: Zu Lëtzebuerg liewe Mën-
schen aus iwwer 150 Natioune mat ënner-

schiddleche Kulturen, Sproochen an och re-
liéisen a philosopheschen Hannergrënn. Deen 
„melting pot“ un Natiounen ass säit Jore Rea-
litéit an eisem Land - eng ganz positiv Realitéit, 
et dréit näämlech grad dat friddlecht Mate-
neeliewen zum Wuelstand an zur Beräicherung 
vun eisem Land bäi.
Ech denken, et ass keen heibannen, dee fënnt, 
dass et eisem Land schlecht geet, dass et eise 
Bierger am Land, dass et eis als Gesellschaft 
schlecht ergeet. Et ass och, mengen ech, keen 
heibannen, deen net gär déi Villfalt u Kulturen, 
deen net gär déi ënnerschiddlech Virdeeler vun 
der internationaler Gastronomie oder Kultur 
genéisst.
Lëtzebuerg ass haut eng oppen, friddlech a 
multikulturell gepräägt Gesellschaft, an dat ass 
och gutt esou. Lëtzebuerg ass eng Gesellschaft, 
déi an de leschten honnert Joer eng staark Evo-
lutioun erlieft huet.
Geet et eis haut gutt, ass dat deene Generatiou-
nen, déi virun eis waren, ze verdanken. Konnt 
Lëtzebuerg evoluéiere vum landwirt schaftlech 
gepräägte Ländchen hin zur Schmelzindustrie, 
doduerch säi Räichtum opbauen, dëst och be-
sonnesch dank der Mathëllef vu villen Immi-
granten, hin zu engem internationale Banken- a 
Finanzzentrum mat héijer intellektueller Fäeg-
keet aus der ganzer Welt an Zentrum vun eu-
ropäeschen Institutioune mat Leit vum ganze 
Kontinent, sou ass dat eng Evolutioun, vun där 
mir haut all am Land profitéieren. Mir sinn haut 
am Joer 2016 eng multikulturell Gesellschaft 
mat ville Fäegkeeten a Facetten.
Et si mir alleguer, déi haut dëst Land prägen, 
déi eis Gesellschaft ausmaachen. Mir liewe 
friddlech mateneen an niewenteneen. Mir sinn 
eng oppe Gesellschaft a mir kënnen houfreg 
drop sinn.
Déi jéngste Bierger, déi mir hunn, sinn eis 
Kanner. Si ginn an eis Gesellschaft eragebuer a 
wuessen an engem Ëmfeld vu Fridden a Wuel-
stand op. Si erliewe vu klengem un déi Interna-
tionalitéit, déi eist Land ausmécht. Si liewe pro-
blemlos mat Kolleegen aus wäit iwwer 150 ver-
schiddenen Nationalitéiten, erliewen déi Ënner-
scheeder tëschent de Kulturen an de Reliou-
nen, déi Villfalt vun den Natiounen. Si genéis-
sen d’Kichen aus allen Ecke vun der Welt. Si 
héieren a verstinn oder schwätzen zum Deel 
souguer déi verschidde Sproochen, déi se op-
sauge bei hire Kolleegen.
Alles dat ass Lëtzebuerg! Dat alles léieren déi 
Kanner problemlos kenne beim Opwuessen. Et 
ass Normalitéit fir si an eiser oppener Gesell-
schaft. Wa mir vun Evolutioun schwätzen, da 
musse mir enger Tatsaach an d’A kucken, an 
dat ass déi, dass d’Roll, déi Omnipräsenz vun 
der Kierch an der Gesellschaft haut net méi déi 
nämlecht ass wéi viru 50 oder virun 100 Joer. 
De Fait, dass ëmmer manner Leit an eis 
Kierchen am Land gi respektiv souguer aus der 
Kierch austrieden, soll elo hei absolutt net 
bewäert ginn. Do kann a muss all Mënsch seng 
eege Verantwortung iwwerhuelen a säi Wee 
goen, esou wéi hien dat wëllt maachen, esou 
wéi hien et fir sech perséinlech fir richteg a 
wichteg hält.
Mä souwuel de subjektive Bléck, wann ee 
laanscht  d’Kierchegebaier geet a kuckt, wéi 
wéineg Leit an de Kierche sëtzen, wéi och den 
objektive Bléck op d’Zuelen, wat d’Austrëtter 
aus der Kierch ubelaangt, ënnermaueren dës 
Tatsaach, dass d’Kierch haut eng aner Roll a 
Wichtegkeet bei de Leit huet.
Déi Evolutioun huet sech an de leschten hon-
nert Joer vollzunn. D’Kierch huet sech vun 
enger wichteger Institutioun, déi dagdeeglech 
präsent am Liewe vun de Leit am Duerf oder 
der Stad war, zu enger Niewesaach am Liewe 
vun deenen allermeeschte Bierger hei am Land 
entwéckelt. 
Och do, ech hunn absolutte Respekt viru jidd-
werengem sengem Glawen, a meng Sätz be-
schreiwe just den Istzoustand ouni Bewäer-
tung. Jiddweree soll a kann a senger Privat-
sphär säi Glawen ausliewen, am Respekt mat 
deenen anere Matbierger.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Mä et bleift e 

Fait, dass déi omnipräsent kathoulesch Kierch 
vum leschte Jorhonnert haut net méi dee 
Stellewäert anhëlt an eiser Gesellschaft, an dofir 
ass et fir mech och absolutt logesch, dass mir 
eis haut hei un eng Realitéit adaptéieren.
Well et eng Aufgab vun der Schoul ass, sech 
mat de Froe vum gesellschaftlechen Zesumme-
liewen an Zesummenhalen auserneenzesetzen, 
war et un der Zäit, fir där Evolutioun och an 
der Schoul Rechnung ze droen.
D’Gesellschaft ass haut ebe vill méi multikultu-
rell, vill méi international, vill méi multieth-
nesch, vill méi multireliéis wéi am leschte Jor-
honnert. An dorop gëtt reagéiert. D’Politik 
däerf virun der gesellschaftlecher Realitéit 

näämlech d’Aen net verschléissen. Dofir ass et 
wichteg, als Politik de Kader ze schafen, fir an 
der Schoul och déi Realitéit vun haut kënnen ze 
thematiséieren an ze verdéiwen. Der Politik hir 
Aufgab ass et, op d’Froen, déi sech duerch 
d’gesellschaftlech Verännerunge stellen, eng 
Äntwert ze fannen. Dat ass Fakt.
Wat sinn elo d’Ziler vum neie Schoulfach, dem 
Wäerteunterrecht? D’Schüler sollen inhaltlech 
bäiléieren, si sollen e breeden Iwwerbléck kréien 
iwwert d’Weltanschauungen an Ideologië vun 
hiren Noperen a Matbierger. Si solle léieren, wat 
et bedeit, wann de Bänknoper an der Schoul 
vun enger anerer Ideologie gepräägt ass oder 
eng aner Relioun huet wéi ee selwer. Sech bes-
ser verstoe léieren, heescht Konflikter vermeiden 
an de Respekt virum perséinleche Choix vun all 
Eenzelnem ze erhéijen.
Déi jonk Generatioune solle léieren, woufir ver-
schidden Ideologië stinn, wat et bedeit, wa 
Leit, déi ee kennt, ënnerschiddlech Liewens-
orientatiounen hunn, an dozou gehéiert och, e 
breet Wëssen an dee richtegen Ëmgang mat 
anere Reliounen oder Liewensphilosophien ze 
hunn. 
D’Schüler kréien also e Bagage mat op de Wee, 
e Bagage, deen hinnen et erlaabt, aner Leit 
besser ze verstoen. Si kréien e breet Wësse ver-
mëttelt, wat zu engem bessere Verständnis fir 
d’Gesamtsituatioun vun der Gesellschaft féiert 
an esou deene Jonken et erlaabt, an där oppe-
ner an toleranter Gesellschaft erwuessen ze 
ginn a mat der gesellschaftlecher Diversitéit 
richteg ëmzegoen.
Zu all deem gehéiert den Ëmgang mat ënner-
schiddleche Weltanschauungen, Ideologien, 
private Liewensorientéierungen an och Reliou-
nen.
Ech wëll hei awer och nach mat engem Viruer-
teel opraumen: Den neie Wäerteunterrecht be-
deit net, dass dee Cours „antirelioun“ oder are-
liéis ass. D’Reliounen - an ech bestinn hei ganz 
kloer um Pluriel vum Wuert - si Bestanddeel, 
feste Bestanddeel vum Allgemengwëssen, wat 
am Wäerteunterrecht vermëttelt gëtt.
D’Verstoe vun de Reliounen ass e wichtege 
Schlëssel, fir weltwäit Zesummenhäng kënnen 
ze verstoen, an dofir vu grousser Wichtegkeet 
am Léierprozess, am Erwuessegi vun all een-
zelnem Schüler. Et gëtt net déi eng Relioun, et 
gëtt vill Reliounen. All hu se hir Plaz a Wichteg-
keet am Liewe vu ville Leit. Mä wa mer wëllen, 
dass d’Mënsche sech ënnerenee verstinn, ass et 
wichteg, een deen aneren ze kennen. A grad 
do läit e ganz grousse Plus vun dësem neie 
Fach: D’Wëssen iwwer Reliounen, Wäerter a 
Philosophië bréngt eis Schüler op e Level, fir 
anerer kënnen ze verstoen - woubäi mer beim 
Term vun „Wäerter“ wären.
Wäerter wéi Toleranz, Akzeptanz a Respekt si 
Grondwäerter vun eisem Zesummeliewen. A 
geneesou musse se och vermëttelt ginn. Ouni 
déi Wäerter kéinte mir net friddlech matenee 
fonctionnéieren. Toleranz, Akzeptanz a Respekt 
sinn d’Wäerter, op deenen eng pluralistesch 
Gesellschaft opgebaut ass, Wäerter, déi sou-
wuel vun de Weltrelioune wéi de laizisteschen 
an humanisteschen Organisatioune gedeelt 
ginn. Et ass quasi e Fundament fir eist gemein-
samt Zesummeliewen. D’Schüler sollen a 
musse léieren, sech sachlech mat etheschen, 
moralesche Froen auserneenzesetzen a se och 
kritesch kënnen ze analyséieren. Net méi an 
net manner ass den Optrag un d’Enseignanten, 
déi an Zukunft déi ganz wichteg Aufgab hunn, 
fir dëse Wäerteunterrecht ze ënnerriichten.
Ech ënnersträichen hei ganz kloer: Et ass kee 
Fach géint iergendeen, et ass au contraire e 
Fach fir eist gemeinsamt Zesummeliewen an 
der Gesellschaft a fir d’Allgemengbildung vun 
eise jonke Generatiounen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Firwat gëtt 

dëst Fach elo agefouert? Här President, de Stat 
hëlt hei d’Neutralitéit vis-à-vis vun deenen een-
zelne Reliounen an. Dat ass de Wee, fir deen 
d’Regierung gradesou wéi d’Demokratesch 
Partei sech décidéiert hunn. Ech erënneren 
iwwregens drun, dass d’Demokratesch Partei, 
méi genee d’Deputéiert Anne Brasseur an Eu-
gène Berger, schonn 2008 an der Éducatiouns-
kommissioun virgeschloen haten, de kathou-
lesche Reliounsunterrecht ofzeschafen an 
duerch en allgemenge Wäerteunterrecht ze er-
setzen.
Luewenswäert ass, dass de Projet zesumme 
mat Partner ausgeschafft gëtt, am Dialog. Et 
gouf vill zesummen diskutéiert an et goufe Léi-
sunge fonnt. Nieft enger Konventioun mat ver-
schiddene Glawensgemeinschaften, déi ënner-
schriwwe gouf, kann ee positiv ervirsträichen, 
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dass an engem Groupe interministériel ze-
summen diskutéiert gouf a mat villen Akteuren 
zesummen e Programm konnt ausgeschafft 
ginn, deen all den Aspekter Rechnung dréit an 
deen eng Äntwert ass fir dat, wat mir eise 
Kanner mat op de Wee sollen a musse ginn.
Ech fannen et schued, dass am Zesummenhang 
mam neie Cours ëmmer nees eng cibléiert Pole-
mik entsteet, déi och ëmmer vun enger Säit 
kënnt, déi sech awer ni wierklech mam Inhalt 
auserneesetzt. Dofir, nach eng Kéier ganz kloer: 
Deen neie Cours ass weder areliéis nach antire-
liéis. E wäert d’Reliounen, déi eng gesellschaft-
lech Realitéit sinn, net ausblenden!
(Interruption)
Nach e Wuert zur Pondératioun am Cours. 
D’CSV, méi genee d’Madamm Hetto, hat 
d’lescht Woch am Hearing mat der Jugendkon-
ferenz bedauert, dass d’Relioune just nach zu 
5% am neie Cours vertruede wären.
Ech fannen dat schued, dass ee sech hei iwwer 
Prozentzuelen opreegt. Mir schwätzen hei iw-
wer e Fach, an deem fundamental Froe wéi 
den Doud oder d’Léift thematiséiert ginn. Ass 
et do ubruecht, quasi eng Épiciersrechnung 
mat Prozenter ze maachen? Dat ass op jidde 
Fall net dat, wat ech mengen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Dann, Här 

Zeimet, Iech wollt ech dann och nach froen: 
Ech fannen et e bësse komesch, wann een am 
Wahlprogramm dat eent freet, dann hei op der 
Tribün awer béides quasi probéiert ze argu-
mentéieren, just fir béid Flilleken, déi méi libe-
ral an déi manner liberal, ze befriddegen. Dat 
ass u sech net dat, wat ech vun enger CSV 
erwaarden!
(Brouhaha général et hilarité)
Här President,…

 Une voix.- A wat erwaarden Är Wieler 
dann?

 M. Eugène Berger (DP).- …dass Dir zu 
Ärem Wahlprogramm stitt, CSV!

 M. Claude Lamberty (DP).- Also, ech 
mengen, den Här Zeimet huet méi Froen op-
gelooss, wéi dass en Äntwerte ginn huet. Et ass 
ebe genau dat, wat ech gesot hunn: Op där 
enger Säit hutt Der dat eent geschriwwen, op 
där anerer Säit sot Der awer, Dir wäert der-
géint. Entweder Dir wëllt alles oder Dir wëllt 
näischt! Dir sidd hei ganz - wéi soll ech dat elo 
nennen? -, Dir wëllt Iech hei u sech bei béide 
Flilleke beléift maachen, ouni eng kloer Posi-
tioun ze bezéien. An dat ass ganz schued.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption et brouhaha)

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech net!
 Une voix.- Dir musst dem Wahlprogramm 

einfach nolauschtere vun der CSV!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir musst no-

lauschteren.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Lamberty, Dir hutt den Här Zeimet direkt uge-
schwat. Et ass also ëmmer besser, wann Der 
Iech un d’Chamber riicht. Mä well Der Iech un 
den Här Zeimet geriicht huet, ginn ech dem 
Här Zeimet kuerz d’Wuert.

 Une voix.- Ei, ei, ei!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 

President. Ech wollt dem Här Lamberty da just 
nach eng Kéier rappeléieren, wat ech elo just 
zwar och a menger Ried sot. Mä en hat vläicht 
keng Zäit, fir nozelauschteren, ech weess et 
net.

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech hunn 
Iech gutt nogelauschtert.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dann hutt Der 
jo och héieren, datt ech gesot hunn, datt mir 
dat zwar am Wahlprogramm haten, mä datt do 
virdrun e ganz wichtege Saz fir eis alleguerte 
war, näämlech datt mir beim Choix bleiwen an 
der Grondschoul, deen Dir jo wëlles hutt ofze-
schafen. An dat eent...
(Brouhaha et interruptions)
Da liest Ären eegene Rapport, do steet scho 
ganz genau dran, wat nach weider wäert kom-
men! An Dir wësst jo selwer, wat Der nach wël-
les hutt. Mir sinn domadder net d’accord. Mir 
bleiwe beim Choix an der Grondschoul a mir 
hätten eis kënnen e Cours iwwer Reliounen am 
Lycée virstellen. An dat, wat Dir elo hei ubitt, 
ass absolutt net dat. Dat hunn ech probéiert, 
virdrun ze argumentéieren, an dobäi bleift et.
A maacht Iech keng Suergen iwwert d’CSV: Déi 
steet zesummen!

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- An ech 

bleiwen dobäi, dass Är Positioun net kohärent 
ass!
(Interruption)
Här President, zur Konklusioun: D’Demokratesch 
Partei steet zu honnert Prozent hannert der Iddi 
vum eenheetleche Wäerteunterrecht an eise 
Schoulen. Mir sinn der Meenung, dass eise 
Schoulsystem soll integrativ wierken an d’Kan-
ner net opgrond vun hirem kulturellen oder re-
liéisen Hannergrond an de Klassen tren nen.
Déi Evolutioun, déi eis Gesellschaft erlieft huet 
an déi eben déi Realitéit huet, déi se huet, kritt 
haut mat dësem Gesetz e juristesche Kader, 
deen an d’Joer 2016 passt. Si ass no vir geriicht 
a bënnt déi modern Gesellschaftsformen a Phi-
losophien an, ouni ze vergiessen, wat d’Reliou-
nen an eiser Geschicht an am Liewe vu ville Leit 
och haut nach fir e Stellewäert anhuelen. Et ass 
keng Revolutioun, mä et ass eng néideg Adap-
tatioun, eng Upassung un d’Realitéit.
Mat dësem Wäerteunterrecht gi mir eis als 
Gesellschaft eng modern Wëssens- a Wäertever-
mëttlung an erliichteren eise jonke Genera-
tioune ganz sécher, d’Gesellschaft besser ze ver-
stoen. De Wäerteunterrecht ass e Cours, dee 
sech objektiv mat alle moraleschen, reliéisen a 
philosopheschen Denkrichtungen ausernee-
setzt; e Cours, an deem eis Kanner zu eege-
stännegem Denken, zur Selbstreflexioun ani-
méiert ginn; e Cours, an deem iwwert déi wich-
tegst Froen am Liewen diskutéiert gëtt; kuerz 
gesot e Cours, deen eise Kanner an eise Jugend-
lechen déi richteg Starthëllef mat op de Wee 
gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Dëst gesot, 

soen ech all Mënsch Merci, vir ugefaange mam 
exzellente Rapporteur Lex Delles, de Leit an de 
Ministèren an Administratiounen, den Expert en, 
déi dozou bäigedroen hunn, dass déi Evolu-
tioun och elo am Klassesall wäert ukommen. 
Ech wënschen den Enseignantë fir d’Zukunft 
flott Diskussiounen an de Schoule mat deene 
Jonken iwwer wichteg Froen ronderëm eis 
Gesellschaft.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

däerf ech och nach eng Kéier Merci soen.
(Hilarité et interruption)
Well de Message vun de Moien nach net op 
alle Plazen ukomm ass: Mir gi jiddwerengem 
nach eng Chance. An nächste Riedner ass den 
Här Georges Engel fir d’LSAP.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Merci dem Lex Del-
les, dem Rapporteur, fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Gleeft mer, ech si richteg 
frou, haut iwwert de Projet de loi 6967 kënnen 
hei ze schwätzen. Et geet, wéi gesot, ëm 
d’Aféieren am Secondaire vun engem Cours, 
deen „Vie et société“ heescht an deen de Reli-
ounsunterrecht an de Cours d’éducation mo-
rale et sociale wäert ersetzen.
Den Henri Peña-Ruiz huet d’Schoul esou ëm-
schriwwen: «À l’école, il y a des élèves et non 
des petits juifs, musulmans, chrétiens ou 
athées. Ils sont là pour s’instruire et devenir des 
hommes libres… à tout point de vue.»
Véier Froen a véier Äntwerten - déi éischt Fro: 
Firwat déi Reliouns- a Morallscoursen ersetzen 
duerch e gemeinsame Cours, deen drop ausge-
riicht ass, allgemeng Wäerter ze vermëttelen?
D’Gesellschaft vun haut ass eng aner wéi déi vu 
gëschter. Si ass méi pluralistesch. Et si méi Re-
liounen hei zu Lëtzebuerg vertruede wéi fréier. 
Ëmmer méi Leit mat verschiddenen Nationali-
téiten, mat engem anere kulturellen, soziolo-
geschen Hannergrond sinn an eisem Land, 
wunne bei eis a liewen hei.
Den Artikel 19 vun der Verfassung garantéiert 
d’Reliouns- an d’Meenungsfräiheet. Bis elo hat 
awer déi chrëschtlech Relioun e Monopol an 
der Schoul. Keng aner Relioun ass do ensei-
gnéiert ginn. Dat verstéisst fir eis géint de 
Gläich heetsprinzip an d’Netdiskriminéieren op 
Basis vum Glawen. Et verstéisst deemno och 
géint d’international Mënscherechter. D’Mën-
scherechter sinn e gutt Stéchwuert. Ech kom-
men herno nach eng Kéier drop zréck.
Eenzeg aner Alternativ zum Wäerteunterrecht, 
dee mer elo aféieren, wär deemno gewiescht, 
alleguer d’Reliounen an der Schoul ze ensei-
gnéieren, an donieft dann och nach e Cours fir 
Atheisten, Agnostiker an Humanisten. D’Schüler 
géifen also an deem Zeenario hirer Relioun no a 
Klassen opgedeelt ginn. Dëst géif awer d’Tren-
nung, déi mer elo schonn an eiser Schoul hunn, 
nach méi schlëmm verschäerfen.

An ech soen Iech, Dir Dammen an Dir Hären: 
Dat wëlle mir net! Dëst ass mat Sécherheet net 
dat, wat mir ënner engem gemeinsame Wäer-
teverständnis verstinn. Mir hätte gär, dass 
d’Kanner déiselwecht Wäerter vermëttelt 
kréien, egal u wat se gleewen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Duerfir huet 

d’LSAP an hirem Wahlprogramm 2013 stoen, 
dass si fir „die Einführung eines einheitlichen, 
religionsneutralen Werteunterrichts in allen 
Grund- und Sekundarschulen“ wär. Mir setzen 
also heimat eise Wahlprogramm ëm an och de 
Regierungsprogramm, well doranner steet: «Il 
sera introduit un cours unique neutre et harmo-
nisé d’éducation aux valeurs pour tous les 
élèves de l’enseignement fondamental et se-
condaire, lequel remplacera les cours actuels 
„Formation/Éducation morale et sociale“ et 
„Instruction religieuse et morale“ dans l’ensei-
gnement fondamental et secondaire.» An och 
d’CSV hat an hirem Wahlprogramm vun 2013 
stoen, si wéilt um Secondaire - genau also dat, 
wat elo geschitt! - de Wäerteunterrecht aféie-
ren.
(Interruption)
Et steet näämlech an Ärem Wahlprogramm. 
Ech zitéieren Iech gären:
(Brouhaha)
«Au niveau du secondaire, l’enseignement des 
valeurs et de la religion seront fusionnés dans 
un cours commun sur les valeurs et les civilisa-
tions. Cette fusion se fera dans le dialogue, en 
concertation et après négociations avec les ac-
teurs concernés.» A genau dat - genau dat! - 
ass hei geschitt. Dëse Cours ass am Dialog, no 
Concertatioun an no Négociatioune mat de 
concernéierten Akteuren ausgeschafft ginn. An 
d’Kierch, d’kathoulesch Kierch ass d’accord 
mat der Ëmsetzung vum neie Cours, esou wéi 
dat am Accord vum 26. Januar 2015 fest-
gehalen an ënnerschriwwe gouf.
An et huet een hei e bëssen d’Impressioun ge-
hat, wéi wann d’CSV hei géif mengen, dass 
d’Kierch net d’accord wär domadder. Ma dach! 
Déi hunn dat ënnerschriwwen! Déi sinn do-
madder d’accord!
An ech wéilt an deem Kader och nach drop 
hiweisen, dass mer an der nächster Woch hei 
iwwert déi finanziell Relatioune mat de ver-
schiddene Reliounsgemeinschafte wäerten of-
stëmmen an dass och schonn d’Gesetz iwwert 
d’Kierchefabricke scho reforméiert ginn ass. An 
dat alles am Accord mat der kathoulescher 
Kierch!
D’kathoulesch Kierch huet hei, wéi ech fannen, 
eng ganz progressiv an ënnerstëtzenswäert 
Haltung geholl, wat ech leider bei der CSV ver-
mëssen.
(Brouhaha)
An elo weess een, dass ee leider net ëmmer al-
les, wat an engem Wahlprogramm steet, ëm-
gesat kritt; an der Oppositioun nach vill man-
ner. An dat ass aus verschiddene Grënn. Dat 
wësst Der alleguer.
D’CSV, déi Chrëschtlech...
(Interruption)
D’CSV, déi Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei 
misst sech also hei elo freeën, obwuel se an der 
Oppositioun ass, dass - an dat am Accord mat 
der kathoulescher Kierch, ech soen et nach eng 
Kéier - hei zu honnert Prozent hire Wahlpro-
gramm ëmgesat gëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mä, Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, grouss war 
meng Verwonnerung,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- D’CSV gëtt iwwer-
flësseg.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Georges Engel (LSAP).- ...wéi an der 

Kommissioun d’CSV dat heiten net gestëmmt 
huet. D’CSV ass also hei méi helleg wéi de 
 Poopst! D’CSV stëmmt dëse Projet näämlech 
net mat, huet se gesot.
(Interruption)
Si stinn also net méi zu deem, wat se hire Bier-
ger versprach hunn. Si hunn de Bierger also 
virun dräi Joer eppes versprach, wat se haut net 
méi anhalen.
(Interruptions)
An d’Beweeggrënn, fir dat ze maachen,…

 Une voix.- Här Engel!
 M. Georges Engel (LSAP).- …an d’Be-

weeggrënn, fir dat ze maachen, Här Presi-
dent,…
(Interruption)

…Dir Dammen an Dir Hären, déi sinn awer 
reng, awer wierklech esou eppes vu reng! Well 
si soen näämlech...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Si sinn op jidde 
Fall ze reng fir Iech.
(Protestations)

 M. Georges Engel (LSAP).- Oh jo! Dat war 
eng ganz intelligent Remarque.
(Brouhaha général)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Vläicht och fir 
Är Wieler!
(Brouhaha général)

 M. Georges Engel (LSAP).- Ganz intelli-
gent!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Sou!

 M. Georges Engel (LSAP).- Si soen 
näämlech, d’CSV seet näämlech,…
(Interruptions)

 Une voix.- Opposition ist Frust…
(Interruptions)

 Une autre voix.- Freet Iech net ze fréi!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 

esou, an elo huet just nach de Riedner d’Wuert 
an et mécht kee vis-à-vis vun deem anere Re-
marquen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Et war op alle 
Fall keng statstragend Remarque.
Si soen, d’CSV seet näämlech, well am Projet 
de loi stéing, dass et no der Aféierung am Se-
condaire och zu enger Aféierung am Fonda-
mental géif kommen, géife si dëst Gesetz net 
matstëmmen. An dat, obwuel si dat esou, wéi 
et hei an dësem Text och steet, an hirem Wahl-
programm stoen haten. An dobäi kéinte si 
dach einfach, wann elo d’nächst Joer dat am 
Fondamental, dee Cours am Fondamental age-
fouert gëtt, do einfach dergéint sinn! Dann 
hätte se jo dat, wat an hirem Wahlprogramm 
steet, ëmgesat, an deen anere Punkt hätte se 
net ëmgesat, well am Fondamental wäre se 
dann dergéint. Mä dat maache se net.
Et vermësst een hei zimlech d’Fro vun der Kon-
sequenz. Déi Chance hu se leider verpasst.
(Interruption)
D’LSAP ass der Meenung, dass de Glawen als 
Cours net an d’Schoul gehéiert. Jiddweree 
bleift fräi, säi Glawen ze hunn, a jiddweree 
kann och sengem Glawen a senger Fräizäit no-
goen, wann e wëllt. An dat muss een net an 
enger Garage maachen, an de Kierchen ass do-
fir ganz vill Plaz; déi si meeschtens ganz vill ei-
del.
Mä an der Schoul solle wëssenschaftlech Me-
thoden a Léieren enseignéiert ginn. Dëse Cours 
wäert dozou bäidroen, d’Zesummeliewen, 
d’Toleranz ee vis-à-vis vun deem aneren, den 
Ëmgang ënnertenee generell ze verbesseren, 
well en zum Verständnis vun alle méigleche 
Weltanschauunge wäert bäidroen.
Zweet Fro: Kréien d’Leit elo de Choix ewechge-
holl?

 Une voix.- Jo!
 M. Georges Engel (LSAP).- Neen! Absolutt 

net, well dat Argument baséiert op engem ganz 
falsche Räsonnement! Dat Argument blennt 
näämlech aus, dass de Choix just besteet a be-
stoe géif bleiwe fir déi Leit mat chrëschtlechem 
Glawen. Aner Reliounen awer missten an de 
Morallscours goen, well am Moment déi aner 
Reliounen net an der Schoul ugebuede ginn. 
Mat deem neie Cours ginn awer elo alleguer 
d’Reliounen thematiséiert - an net enseignéiert, 
mä thematiséiert -, hir Geschicht, hir Wäerter 
an esou weider, an dat an engem wëssenschaft-
lechen an historesche Kader.
De Glawe ka weider ausserhalb vun der Schoul 
enseignéiert ginn. An ech soen dat och nach 
eng Kéier, wat den Här Lamberty gesot huet: 
Dëse Cours, deen ass net areliéis an och net 
antireliéis. Och haut schonn ass dee suppo-
séierte Choix, vun deem ëmmer hei geschwat 
gëtt, net ideal. Well, wann ee Relioun wielt, da 
kann een de Morallscours net huelen, ee Cours, 
deen haut awer scho wichteg Theme wéi 
d’Mënscherechter an d’Zesummeliewen 
tëschent de verschiddene Kulturen opgräift. An 
eng ganz Partie vu Kanner kënnen dee Cours 
do net matmaachen, well se sech fir en aneren 
entscheet hunn.
De Choix, esou wéi en haut ass, bréngt eng 
Trennung tëschent de Kanner, net eng Tren-
nung iwwert de Choix vun der Mathé oder vun 
der Sprooch, wéi den Här Zeimet dat probéiert 
huet ze weisen, mä eng um Niveau vum 
Glawen. Dee Choix féiert zu onnéidege Span-
nungen an déi Zort Choix reflektéiert haut net 
méi d’Diversitéit vun eiser Gesellschaft.
Déi international Konventioune gesi per se kee 
Recht vir, an der Schoul Reliounscoursen ze 
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kréien, mä schwätze vun „Reliounsfräiheet“. 
Nach eng Kéier: Doduerch, dass d’Relioun aus 
der Schoul hei erausgeholl gëtt, gëtt se net of-
geschaaft a ka weider fräi gelieft ginn.
De Marc Spautz huet an enger leschter Inter-
pellatioun argumentéiert, mir géife mat dëser 
Reform géint international Texter verstoussen. 
Mä dat stëmmt jo awer absolutt net! Mir pas-
sen eis just der Gesellschaft hei un, an dat 
 schéngt der CSV zimlech schwéierzefalen.
(Interruption)
Drëtt Fro: Muss dann elo Personal entlooss 
ginn?
D’Regierung léisst hei keen am Ree stoen an er-
laabt alle Reliounsenseignanten am Secondaire, 
weider an der Schoul ze schaffen. Eenzege 
klenge Bémol sinn déi, déi keng Première 
hunn, well dat am Secondaire Flicht ass, déi 
entweder da mussen eng Formatioun nohuelen 
oder awer aner Tâchen am Enseignement da 
kréien. An déi aner, déi mussen eng Forma-
tioun vu 16 Stonne maachen a kënnen dann 
deen neie Cours enseignéieren. Déi Forma-
tioune sinn iwwregens ganz gefrot. An der 
Éducatiounskommissioun vum 8. Juni huet de 
Minister eis gesot, dass schonn iwwer 310 Inte-
resséierter sech beim IFEN gemellt hunn, fir déi 
Coursen do ze maachen.
Véiert Fro: Gëtt dann elo am neie Cours guer 
net iwwer Relioune geschwat?
Am Plan-cadre gëtt insistéiert, dass d’Schüler 
sollen Instrumenter kréien, fir selbststänneg ze 
denken an eng tolerant Approche ze léieren. 
Jo, et ginn eng Rei vu Froen, déi ee sech nach 
stelle kann, notamment iwwert d’Bicher an 
iwwert d’Programmkommissioun. Dat soll een 
och am A behalen an duerfir muss een, wéi 
ausgemaach, no e puer Joer e Bilan zéien a ku-
cken, wéi dee Cours sech an der Praxis 
entwéck elt.
Deenen, déi mengen, et wär een awer net wäit 
genuch gaangen an dësem Cours - an ech 
schwätzen do haaptsächlech déi atheistesch 
Hardliner un -, muss een entgéinthalen, dass 
een d’Relioun, de Fait religieux net einfach 
ignoréiere kann. Et ass en Deel vun eiser Gesell-
schaft, an an Zäiten, wou et villschichteg Pro-
blemer ginn, wéi d’Flüchtlingsproblematik a 
Populismus, ass et ëmsou méi wichteg, dass 
een och deen Aspekt do weider kuckt an der 
Schoul.
D’Approche ass also eng multiréférentiel. Och 
wa mir léiwer eng praktesch philosophesch Ap-
proche gehat hätten, kënne mer awer heimad-
der liewen. Dat Thema, wat ebe grad behan-
delt gëtt an deem Cours, gëtt vun alle Säite be-
liicht, a wann et opportun ass, och vun der re-
liéiser Approche aus. An de Schüler ka sech hei 
seng eege Meenung bilden.
Dat ass och e bëssen nei. An dat hunn der 
vläicht och vill net gär. Mä mir fannen dat ganz 
richteg.
(Interruption)
Et schéngt och, wéi wann dat geféierlech wär, 
soss wär net esou vill Oppositioun dergéint.
Mir sinn der Meenung, dass et an dësen Zäiten 
net ugepasst wär, dee reliéisen Aspekt radikal 
auszeklameren. Jo, ech hu Leit héieren, déi mer 
gesot hunn, dass mat dësem Cours net gesé-
chert wär, dass hiert Kand net méi mat Relioun 
an der Schoul géif a Kontakt kommen. Dat wär 
och net richteg, well niewent enger ganzer Rei 
vu gesellschaftleche Phenomeener, déi ech vir-
drun ugeschwat hunn, stellt ee sech awer och 
d’Fro, wéi een da soll iwwer klassesch Architek-
tur, iwwer klassesch Musek, iwwer Konscht, 
iwwer Literatur schwätzen, wann een d’Relioun 
ganz géif écartéieren.
Dofir ass et wichteg, dass een dësen Aspekt a 
senger schoulescher Carrière och matkritt, an 
dozou gehéieren dann och déi néideg Erklärun-
gen. Wichteg ass, dass dee Cours glawensneu-
tral verleeft, also keng Positioun bezitt, wéi eng 
Weltanschauung déi richteg ass, mä déi grouss 
Weltanschauungen objektiv beschreift.
Wichteg ass och, dass den „Überwältigungsver-
bot“ hei festgehale gouf. Dat heescht, den En-
seignant däerf seng Meenung net imposéieren.
De Cours kritt och de Coefficient 2, zielt also fir 
d’Kompenséieren. Deemno ass et net einfach e 
Cours, wou de Schüler just higeet, fir sech 
d’Zäit ze verdreiwen.
Dëse Cours ass e Kompromiss tëschent zwou 
Weltanschauungen, déi sech méi wéi eemol 
diametral opposéiert géigeniwwerstinn. Keng 
vun dësen zwou Säiten huet sech duerchgesat 
kritt, fir d’Rudder ganz op hir Säit ze zéien. An 
dat wär och net gutt gewiescht. An dat fanne 
mer och gutt, dass et elo zu engem Kompro-
miss hei komm ass. Dëse Cours ass gutt konzi-
péiert a kritt dofir och d’Zoustëmmung vun der 
Sozialistescher Partei.
Erlaabt mer awer nach, eng Remarque ze maa-
chen. Am Virfeld vun dësen Diskussiounen ass 

vill vu Wäerterverloscht geschwat ginn: „Mir 
hu keng Wäerter méi, wa mer d’Relioun aus 
der Schoul huelen. Mer hu keng Moral méi, eis 
Gesellschaft geet zugronn. Eis moralesch Wäer-
ter ginn d’Baach of.“
D’Bibel ass jo d’Referenz, d’Bibel, dat Neit an 
dat Aalt Testament zesummegeluecht sinn d’Bi-
bel, dat ass jo d’Referenz vun deem Cours, fir 
d’Éischt vun der kathoulescher Kierch an och 
vun deem Cours, deen enseignéiert gouf. Un 
där Bibel gouf laang geschriwwen, 1.500 Joer, 
hunn ech emol nogesicht. An ee Buch dovun-
ner ass d’Buch vum Jesaja. D’Jesaja-Buch hunn 
déi Leit, déi méi oft an der Mass waren, an der 
Kierch waren… Ech war och zwielef Joer laang 
do, déi véier éischt Joer war ech net, also du 
sinn ech matgeholl ginn, déi véier nächst Joer 
hunn ech mech fir d’Musek interesséiert an déi 
nächst véier Joer war ech frou, dass ech zwielef 
Joer krut, well do hunn ech net méi misse 
goen.
An aus dem Buch Jesaja, do ass dat méi oft 
emol gesot ginn an der Kierch, ass oft zitéiert 
ginn. An ech wéilt och aus dem Buch Jesaja hei 
zitéieren, d’Kapitel 13: „Ich selbst habe meine 
heiligen Krieger aufgeboten, ich habe sie alle 
zusammengerufen, meine hochgemuten, 
jauch zenden Helden, damit sie meinen Zorn 
vollstrecken. (…) Man sticht jeden nieder, dem 
man begegnet; wen man zu fassen bekommt, 
der fällt unter dem Schwert. Vor ihren Augen 
werden ihre Kinder zerschmettert, ihre Häuser 
geplündert, ihre Frauen geschändet.“ Jorelaang 
war dat heiten een Deel vun de Moralvirstel-
lungen, déi an der kathoulescher Kierch ensei-
gnéiert goufen.
(Protestations et brouhaha général)
Ech wëll Iech just soen, datt dat doten een Deel 
vun der Bibel ass.
(Interruptions)
An d’Bibel, d’Bibel ass d’Grondlag, d’Referenz 
vun allem deem, wat an der Kierch geschitt.

 Une voix.- Et ass net wouer, et ass falsch.
 Une autre voix.- Mir kënnen och iwwer...
 M. Georges Engel (LSAP).- Dat do steet 

net am „Herr der Ringe“ an och net an engem 
Horrorbuch vum Stephen King, mä et steet...
(Interruptions)

 M. Serge Wilmes (CSV).- Dat ass egal wat, 
Här Engel!

 M. Georges Engel (LSAP).- Et steet am 
Alen Testament!

 Une voix.- Natierlech!
(Interruptions)

 M. Georges Engel (LSAP).- An duerfir, Dir 
Dammen an Dir Hären, sinn ech frou, dass mer 
hei an e wäertneutralen...
(Interruption)
Ech?

 Une voix.- Jo.
 M. Georges Engel (LSAP).- Ah sou?

(Interruption)
Am Alen Testament, jo. An dofir sinn ech frou, 
dass mer hei e Cours kréien, deen op Mënsche-
rechter baséiert, op allgemeng gëltege Mën-
scherechter, déi mer alleguerte solle verteide-
gen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Bravo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Zeimet wollt eng Kloerstellung maachen.
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Ech wollt 

just..., neen, keng Kloerstellung, bon, ech kann 
och nach eng Kloerstellung maachen, mä ech 
widderhuele mech awer net nach eng Kéier. 
Ech hat jo meng Ried gehalen a meng Argu-
menter bruecht. Ech denken, et kënnt elo nach 
eng Kéier. An och wann een...
(Interruptions)
Dir hätt jo och deen éischte Saz da vun eisem 
Programmpunkt nach kënnen zitéieren. Dee 
wollt ech Iech awer elo net zwénge virzeliesen, 
well ech denken, e war net an Är Ried ge-
schriwwe ginn.
Dofir, Här Engel, wollt ech Iech awer froen, Dir 
hutt elo aus dem Buch Jesaja zitéiert, an dat als 
Referenz vun der kathoulescher Kierch, fir se 
dann hei schlecht ze maachen - nodeems Der 
gesot hutt, et sollt een d’Reliounen net schlecht 
maachen, hutt Der genau dat gemaach -, do...
(Interruptions)
…wollt ech just och froen, ob Der Iech awer 
och bewosst sidd, datt dat am Alen Testament 
steet, wat och d’Referenz vun der jiddescher 
Communautéit ass an iwwregens och vun allen 
evangeeleschen a protestantesche Kierchen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, richteg. Ech 
hätt Iech och kënnen de Martin Luther zitéie-
ren.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Ech kann Iech 
och ganz vill zitéieren, Här Engel, aus aneren 
Ideologien, mä ech mengen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wann Der Iech wëllt zitéieren, kënnt Der dat...

 Une voix.- Am Café!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

kënnt Der dat am Vorzimmer maachen. An 
d’Wuert huet elo direkt den Här Claude Adam 
fir déi gréng.

 Une voix.- An dat seet en Engel.
 Une autre voix.- An esou eppes heescht 

Engel!
(Hilarité et brouhaha général)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wëll dann och fir unzefänken e puer Saachen 
opgräifen, déi den honorabelen Här Zeimet ge-
sot huet. Ech probéieren, dat net polemesch ze 
maachen. Dat ass eigentlech net mäi Stil.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Den Här 

Zeimet huet gesot,...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 

vill Échoen.
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...d’Eltere 

sollten décidéieren, ob hir Kanner sollen eng 
reliéis oder net reliéis Erzéiung kréien. Do si mir 
absolutt domat averstanen, datt dat den Elte-
ren hir Décisioun ass. A mir wéissten och net, 
firwat datt mer d’Eltere sollte vun deem Choix 
ofhalen. Mir si just der Meenung, datt dat net 
onbedéngt eppes mat der ëffentlecher Schoul 
ze dinn huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Dir hutt ge-

sot, datt Ëmfroe géife soen, de Reliounsunter-
recht sollt bleiwen. Dir hutt gesot, et wieren 
Ënnerschrëfte gesammelt ginn. Ech soen als 
Politiker, datt ech selbstverständlech Ëmfroen 
zur Kenntnis huelen, datt ech meng Décisiou-
nen awer net op Ëmfroe baséieren, mä op 
meng Argumentatioun, an datt mer mat där 
Ënnerschrëftesammlung dat gemaach hunn, 
wat mer mat enger Ënnerschrëftesammlung 
maachen: Mir haten dozou hei an der Cham-
ber en ëffentlechen Débat, wou mer dat dis-
kutéiert hunn. Dat soll och net en Argument 
sinn, fir politesch Décisiounen ze huelen.
Dir hutt gesot, e Schoulsträit vu virun honnert 
Joer wier muttwëlleg erëm opliewe gelooss 
ginn. Dat gesinn ech e bëssen anescht. Mir 
hunn hei en Accord och mat der kathoulescher 
Kierch. Dat war virun honnert Joer anescht. Ech 
kommen och nach eng Kéier kuerz drop zréck.
An dann, schlussendlech, weess ech net, ob hei 
scho jee eng Kéier e Saz esou vill zitéiert ginn 
ass wéi deen aus dem CSV-Wahlprogramm. Dir 
hutt gesot, an et steet jo dann och esou am 
Wahlprogramm - ech sinn et net extra noliese 
gaangen, mä et ass awer elo esou oft gesot 
ginn -, am Fondamental wiert Der fir de Reli-
ounsunterrecht oder fir de Choix an am Se-
condaire hätt Der et net wëllen. An Dir hutt aus 
dem A d’Konditioun gemaach, fir datt Der 
mam B averstane sidd.
Gutt! Dat huet den Här Engel als spëtzfëndeg 
empfonnt. Ech empfannen dat och e bëssen. 
Also, ech verstinn, datt Dir et esou liest, mir 
hunn dat eventuell net esou gelies. Mä...
(Interruption par M. Claude Wiseler)
Neen, datt dat eent eng Konditioun wier fir dat 
anert, Här Wiseler!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat steet net 
esou dran.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Datt dat 
eent eng Konditioun fir… Ech hunn dat... Also 
Merci, mä esou vill verstinn ech dann och der-
vun, datt dat eent Fondamental ass an dat 
anert Secondaire. Mä datt dat eent eng Kondi-
tioun wier fir dat anert, hunn ech net... Gutt, 
mä dat ass awer net..., ech fille mech och 
wierklech net responsabel fir Äre Wahlpro-
gramm, wierklech guer net.
Ech ginn awer - an et ass och duerfir, wou ech 
et soen - op eng Ausso an. An ech mengen, do 
si mir awer fundamental dann anerer Meenung. 
Den Här Zeimet huet gesot, Dir wiert fir de Re-
liounsunterrecht am Fondamental, well Der fir 
eng encadréiert Glawensvermëttlung wiert.
Mir sinn net fir eng encadréiert Glawensver-
mëttlung an der ëffentlecher Schoul, well mir 
mengen, datt dat den Elteren hir Aufgab ass an 
net der ëffentlecher Schoul hir. Do gesinn ech 
wierklech en Ënnerscheed an der Approche.
Dir hutt gesot, d’Schüler däerften net an de 
Konflikt tëschent der Schoul an hiren Eltere 

kommen. An do ginn ech Iech recht. Dat ass 
och haut eng Problematik. An ech wëll och elo 
net hei ufänken, iwwer Burkini a Schleier ze dis-
kutéieren, well dat jo ëmmer erëmkënnt.
Ech gehéieren nach zu deene Schoulmeeschte-
ren, déi nach samschdes moies Schoul gehalen 
hunn. Mir haten do aner Problemer mat anere 
Reliounsgemeinschaften. Déi hu gesot: 
 „Sam sch des ass eisen hellegen Dag, mir gi 
samschdes net an d’Schoul.“ Woubäi och Leit 
vun därselwechter Reliounsgemeinschaft gesot 
hunn: „Dat ass zwar eisen hellegen Dag, mä 
mir ginn awer an d’Schoul.“ Dat waren och 
schonn zu menger Zäit Sujeten, wou ech 
wierklech mengen, datt et dee Konflikt gëtt, an 
et huet kee Wäert, fir en ze verneinen.
Ee Punkt, deen ech wierklech ganz interessant 
fannen: Dir hutt gesot, aacht Glawensgemein-
schaften hätte sech ugebueden, e gemeinsame 
Reliounsunterrecht auszeschaffen. Dat ass eng 
interessant Approche. An et kéint ee wierklech 
déi aacht Glawensgemeinschaften och nëm-
men ënnerstëtzen, fir dee Projet weiderzeféie-
ren an emol eng Kéier ze kucken, wat dann do 
dobäi erauskënnt. Ech hu wierklech grouss 
Zweifel, datt déi Iddi, déi e bëssen aus der 
Nout gebuer ass, och effektiv géif Bestand 
kréien.
Dir hutt gesot: „Et gëtt kee Fridden ouni Dialog 
tëschent de Reliounen.“ Jo, dat gesinn ech ge-
nau d’selwecht. An Dir hutt och gesot, Reliouns-
unterrecht an der Schoul wier besser wéi Re-
liounsunterrecht an der Garage. Dat ass net ganz 
falsch, well Reliounsunterrecht an der Garage ass 
nu wierklech eng ganz schlecht Alternativ. Et ass 
awer och net ganz richteg, well Reliounsunter-
recht an der Schoul ass net onbe déngt d’Änt-
wert fir déi Leit, déi wëlle Reliounsunterrecht an 
der Garage organiséieren. Déi kritt Der domad-
der an eisen Aen net ausgeschalt.
Den Här Lamberty huet gesot: „Mir kreéieren 
hei kee Fach géint eppes, mä e Fach fir eppes.“ 
Dat gesi mir och esou. Den Här Zeimet huet 
gesot: „De Glawe gëtt och haut nach oft mëss-
braucht.“ Jo. Den Här Zeimet huet och gesot: 
„Gleeweg an Netgleeweg versti sech net.“ 
Wann dat esou ass - fir mech perséinlech ass 
dat net esou -, mä wann dat esou ass, dann ass 
dat jo awer wierklech dee Grond, fir ee ge-
meinsame Wäerteunterrecht ze schafen, wou 
Gleeweg an Netgleeweg zesummekommen an 
dann och solle léieren, sech ze verdroen.
Souwäit, fir mech e bësselche waarm ze maa-
che fir de Sujet. Mir stëmme jo dann haut e 
Gesetz, datt mer mat der Rentrée 2016-2017 
en neit Schoulfach an eise Secondairesschoulen 
aféieren, an dat Fach heescht „Liewen a Gesell-
schaft“ an ersetzt déi zwee Coursen „Instruc-
tion religieuse et morale“ an „Éducation mo-
rale et sociale“.
Op de groussen Ëmrëss vun dësem Cours ginn 
ech elo net méi an, well dat scho vu menge 
Virriedner hei gemaach ginn ass, ënner anerem 
och vum honorabele Rapporteur, deem ech 
dann och Merci soe fir säi Rapport. Ech 
mengen allerdéngs, datt, wa mer wëlle ver-
stoen, wou mer an Zukunft hiwëllen, dann ass 
et och wichteg, eng Kéier zréckzekucken.
Jo, et gëtt eng Aschränkung mat deem Gesetz 
hei vun de Moyenen, vun de Rechter vun der 
kathoulescher Kierch. Dat kann een net anescht 
nennen. Lëtzebuerg huet eng ganz laang ka-
thoulesch Traditioun, och wat eist Schoulwie-
sen ugeet.
Ech ginn net zréck bis an d’Mëttelalter, wou 
mer d’Benediktinerklouschter hate vun Iechter-
nach an Almënster. Dat waren déi eenzeg Bil-
dungsstätten, déi mer haten. Mä ech ginn 
awer relativ wäit zréck. Dat éischt Schoulgesetz 
vun 1843, dat hat schonn der kathoulescher 
Kierch ganz wäit Kontrollméiglechkeeten an 
der ëffentlecher Schoul ageriicht. Do konnt de 
Schoulmeeschter jo verflicht ginn, de Reliouns-
unterrecht selwer ze halen.
An, wat nach méi wichteg war, dat war, datt all 
Schoulmeeschter eng Zensur vun „guter Füh-
rung“, de berüümt-berüchtegen Certificat de 
moralité, vum Paschtouer aus der Gemeng ge-
braucht huet, wann en do wollt Schoul-
meeschter spillen. Wéi gesot ass dat 1843 age-
fouert ginn, an och mam Gesetz Kirpach vun 
1881 ass dee Certificat de moralité nach net of-
geschaaft ginn. De Paschtouer hat och do zwar 
net méi d’Recht, zu all Moment Kontroll an der 
Schoul ze maachen, mä dee Certificat huet en 
nach missen ausstellen.
Mam Schoulgesetz vun 1912 war et dunn 
anescht. Do ass dann dat, wat den Här Zeimet 
genannt huet, virun honnert Joer, dee soi-di-
sant „Glawenskrich“ tëschent enger laiziste-
scher oder enger ëffentlecher Schoul an der ka-
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thoulescher Kierch ausgebrach. Dat ass dohier 
komm, datt wierklech och op der Basis vum 
Léierpersonal et de Leit duergaangen ass, datt 
se ëmmer erëm vum Klerus gesot kritt hunn, 
wéi si ze schaffen hätten. Si hu sech zesumme-
fonnt, a well d’Wahle vum Juni 1911 de sozia-
listesche Block gestäerkt hunn, ass dat neit 
Schoulgesetz de 25. Juni 1912 mat grousser 
Majoritéit an der Chamber votéiert ginn. Do 
muss een och soen: Déizäit hate mer nach Zen-
suswahlrecht! Wie weess, wéi do d’Zesumme-
setzung soss gewiescht wier!
Op alle Fall, zënter 1912 war dann en neit 
Schoulgesetz, an do war och d’Relioun net aus 
der Schoul eraus, absolutt net! Si war just an 
aner Bunne gelenkt ginn. Et war nach Reliouns-
unterrecht ginn, a bis 1968 hat d’kathoulesch 
Relioun eng Monopolstellung, wat de Moral- a 
Reliounsunterrecht betraff huet. Eréischt 1968 
ass am Secondaire e Moralcours agefouert 
ginn.
(Interruption)
An et ass och 1968 déi sougenannten „drëtt 
Méiglechkeet“ geschaaft ginn, an zwar eng 
Dispens unzefroen, souwuel vun deem Re-
liounscours wéi vum Moralcours. A wann d’Be-
léiftheet vun enger Méiglechkeet en entschee-
dend Argument gewiescht wier, fir eng Déci-
sioun ze huelen, dann hätte mer haut net méi 
zwee Coursen, Moral a Relioun, mä dann hätte 
mer déi drëtt Méiglechkeet, well déi wier bei 
de Schüler plébicitéiert ginn. Et waren ëmmer 
méi Schüler, déi wollten zwou Stonne fräi an 
net ee Cours oder een anere Cours.

 Une voix.- Et ass net ze gleewen!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Dës drëtt 

Méiglechkeet ass allerdéngs vun der Regierung 
deemools 2002 ofgeschaaft ginn. Mir hunn 
haut eng Situatioun an der ëffentlecher Schoul, 
datt mer zwee Angeboter hunn. Dat eent 
adresséiert sech zumindest prinzipiell un déi 
Kanner a Jonker, déi eng kathoulesch Reliouns-
erzéiung wëllen. An dat anert adresséiert sech 
un all déi, déi enger anerer Relioun nostinn 
oder kenger Relioun nostinn.
D’kathoulesch Relioun ass déi mat bäi Wäitem 
där längster Traditioun hei am Land an och déi, 
déi bäi Wäitem déi meeschten Unhänger huet. 
D’kathoulesch Kierch zielt 90% vun der Popula-
tioun zu hiren Unhänger. Bon, eng CEPS/
Instead-Etüd vun 2011 relativéiert dat e bëssen. 
Déi seet: 69% vun deene Leit, déi si befrot hät-
ten, géife sech zu där Relioun zougehéireg fil-
len. Déi aner Relioune leien ënner 2%, an do-
bäi sinn dann déi gréisst Reliounsgemeinschaft 
no där kathoulescher d’Moslemen.
Eigentlech hu mer alleguer festgestallt - et war 
zwar och een „Très bien!“ vun enger Säit 
komm, wéi mer gesot hunn, d’kathoulesch Re-
lioun hätt d’Monopolstellung gehat, et war 
nach een „Très bien!“ do, soss, mengen ech, 
wiere mer eis alleguerten eens -, datt mer net 
kënnen an Zukunft weiderfueren, datt eng Re-
liounsgemeinschaft eng Monopolstellung huet 
fir Reliounsunterrecht.
An esou hat dann dës Regierung d’Méig-
lechkeet: Mir loosse praktesch all Relioun an 
d’ëffentlech Schoul eran, zumindest déi kon-
ventionéiert, oder awer mir soen, datt d’ëffent-
lech Schoul net déi richteg Plaz ass fir konfes-
sionellen Unterrecht.
Dës Regierung huet dësen zweete Wee gewielt. 
Dat ass och eng laangjäreg Fuerderung vun déi 
gréng, a mir sinn nach wie vor der Meenung, 
datt dëst eng richteg Décisioun ass. Et huet eis 
ëmmer gestéiert, datt zum Beispill am Primaire 
dat ganzt Schoulpersonal ënnert der Opsiicht 
vum Schoulinspekter stoung, mat Ausnam vum 
Reliounspersonal. D’Reliounspersonal war en-
gersäits Member vun der Équipe pédagogique, 
an anerersäits hate se en anere Chef hiérar-
chique, si haten de Reliounsinspekter als Chef. 
An och, wa mer haut dat gemeinsamt Fach just 
am Secondaire aféiere fir d’Rentrée 2016-2017 
mat deem Gesetz, wat mer haut votéieren, da 
preparéiere mer awer, an dat huet d’CSV rich-
teg bemierkt,...
(Interruption)
...preparéiere mer och de Wee, fir déiselwecht 
Démarche am Fondamental ze maachen.
Mir proposéieren an Zukunft ee gemeinsamt 
Fach, wou et ëm Wäerter a Philosophie geet fir 
all Kanner. Dëst Fach funktionéiert wéi all déi 
aner Fächer an eiser Schoul. An dat ass och 
gutt esou. Dat neit Fach fënnt natierlech net 
iwwerall déiselwecht wënschenswäert Ënner-
stëtzung. Deenen engen ass nach ze vill Re-
lioun dran, deenen aneren net genuch. Déi 
eng gesinn de Fait religieux net breet genuch 
vertrueden, déi aner mengen, si hätte léiwer, 

wann hir Kanner weider kéinten an de Moral-
cours goen. Dobäi ass et awer eng Tatsaach, 
datt déi zwee Coursen, déi mer haut zesumme-
leeën an duerch een eenzegen neie Cours er-
setzen, sech am Laf vun der Zäit zimlech no 
uneneen erugetaascht haten, souwuel wat 
d’Contenuen ugeet, wéi och wat d’pädago-
gesch Approche ugeet.
D’Aarbechte fir deen neie Cours hate schonn 
2014 ugefaangen. Den Exposé des motifs 
mécht  eng relativ prezis Opzielung vun de ver-
schiddenen Aarbechtsgruppen, de verschidde-
nen Échangë mat den Interessevertrieder vun 
der Kierch, vu Reliounsenseignanten, de Ge-
werkschaften, den Humanisten, Agnostiker, 
Fräidenker, an den honorabele Rapporteur hat 
dat och nach hei a sengem mëndleche Rapport 
ernimmt.
Och wann dat heiansdo wéi en Dialogue de 
sourds geklongen huet, da kann ee jo awer 
wierklech net soen, datt keen Dialog gefouert 
ginn ass. Den 23. Mäerz 2015 ass e Kaderdoku-
ment fir den neie Cours publizéiert ginn, an 
dëst Dokument huet dem Aarbechtsgrupp als 
Referenz gedéngt, fir dee Programm vum neie 
Fach auszeschaffen. 
De Conseil des Cultes conventionnés huet dat 
Dokument kritiséiert. D’AHA huet och dat Do-
kument kritiséiert. Et war souguer ee Punkt, 
wou se sech eens waren. Den AHA schreift: «Le 
programme directeur frôle ainsi la discrimina-
tion des personnes non religieuses.» An de 
Conseil des Cultes conventionnés seet, de Pro-
gramm «néglige par ailleurs aussi les convic-
tions athées et agnostiques.» Also versteet een 
dann och, datt op där Säit d’Leit net zefridde si 
mat dem Programm.
Op där anerer Säit seet natierlech och de 
Conseil des Cultes, de Fait religieux wier net 
genuch dra vertrueden. Gutt! Et ass wahr-
scheinlech och eng Saach vun der On-
méiglechkeet, déi zwee Borden zu honnert Pro-
zent zefriddenzestellen.
Mir sinn als gréng Fraktioun op alle Fall der 
Meenung, datt een deem Fach soll déi Chance 
ginn, déi et verdéngt, datt et e Fach ass, wat 
eis Schüler an eis Enseignantë soll zesumme-
féieren. Et ass e Fach, wat op vill Interesse 
stéisst bei den Enseignanten, dat huet de 
Georges Engel och scho gesot, mat deene ville 
Leit, déi sech fir eng Weiderbildung interesséie-
ren an och ageschriwwen hunn.
Mir sinn och der Meenung, quitte datt dat elo 
fir dëse Projet de loi nach net déi grouss Roll 
ass, well déi Enseignantë jo alleguerte schonn 
haut beim Stat Professer sinn an och do 
bleiwen, mä wa mer dann un d’Gesetz kom-
men iwwert den Enseignement fondamental, 
do sinn eng ganz Rei Leit, déi dann hire Plan 
de vie mat hirer Carrière, wéi se geplangt 
hunn, op d’Kopp gehäit kritt hunn duerch eng 
politesch Décisioun.
Ech sinn der Meenung, datt de Ministère de 
l’Éducation nationale do ganz vill Efforte ge-
maach huet an datt en do wierklech als neie 
Patron - et ass jo net deen alen - eng ganz kon-
struktiv a fair Haltung ageholl huet. Mä dat 
gesi mer dann an engem nächsten Débat.
Ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet elo direkt den 
Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. An och Merci fir den Här 
Delles fir eng kuerz Presentatioun vun engem 
wichtege Gesetz. Ech hu mech gefreet an dëser 
Debatt, datt ech gemierkt hunn, datt d’CSV e 
grousse Schrëtt op d’ADR haut zougaangen 
ass.
(Brouhaha général)
Mir haten an eisem Wahlprogramm e kloert 
Bekenntnis fir de Reliounsunterrecht an der Pri-
märschoul an am Lycée.

 Une voix.- Dat schwätzt fir sech!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- A mir hu 

festgestallt, datt d’CSV haut e wichtege Schrëtt 
gemaach huet. Mir sinn op jidde Fall haut 
konfrontéiert mat engem Gesetz, wat de Re-
liounsunterrecht ofschaaft a wou eigentlech als 
Feigenblat zur Tarnung gesot gëtt: „De Morale-
laïque-Unterrecht gëtt jo och ofgeschaaft a mir 
schafen eppes ganz Neies.“ Ech mengen, och 
déi Discoursen, déi bis elo hei gehale gi sinn, 
weisen, datt eigentlech op déi Logik keen 
erafält. Et geet hei ëm d’Ofschafung vum Re-
liounsunterrecht. Et geet ëm eng weider gesell-
schaftspolitesch Reform vun dëser Regierung.
A mir wäerten op jidde Fall eis net verschléis-
sen, wat Reformen ugeet, als ADR. Dat maache 
mer ni. Och beim Reliounsunterrecht hätte mer 
duerchaus Iddie gehat, wéi een dat hätt kënne 

schoulorganisatoresch anescht maachen. Et 
gouf vill Klassen, déi kee Reliounsunterrecht ha-
ten, zum Beispill. Et gouf net genuch Ensei-
gnanten heiansdo, fir dee Reliounsunterrecht 
ze halen. Dat heescht, et wär schonn eng 
Méiglechkeet gewiescht, eng Reform vum Re-
liounsunterrecht, vläicht och vun der Morall ze 
maachen, awer eng Ofschafung dovunner wär 
fir eis op jidde Fall ni a Fro komm.
De Reliounsunterrecht an dat, wat elo propo-
séiert ass, dee gemeinsame Wäerteunterrecht, 
hu grondverschidden Usätz. Se hunn eng 
grondverschidde Methodik. An et kann een elo 
net higoen a soen, deen neie Wäerteunter-
recht, deen eigentlech just eng ganz kuerz, eng 
iwwerflächlech, eng summaresch Beschrei-
wung vu Relioune gëtt, deen och nach pro-
béiert, neutral ze sinn, vläicht souguer laizis-
tesch, dat ass och net ausgeschloss, dee kéint 
elo higoen an e Reliounsunterrecht ersetzen.
Neen, de Reliounsunterrecht huet e ganz anert 
Zil. Wéi gesot, e stellt eng Sënnfro am Liewen, 
eng vun der moralescher Verantwortung vum 
Mënsch, eng vun deem, wat de Mënsch ass, 
op ganz aner Manéiere wéi deen heite Cours. 
An der Belsch gouf et och esou e Cours, deen 
elo ageféiert ginn ass virun enger gewëssener 
Zäit, wéi deen, deen hei haut diskutéiert gëtt, 
an do gouf zu Recht heiansdo gesot, e bëssen 
op eng persifléierend Manéier, mä et wär en 
„Cours de rien“. An ech mengen, dee Risiko, 
datt mer hei och e Cours hunn, deen eigent-
lech näischt an der Déift behandelt, mat deem 
si mer och hei konfrontéiert.
D’Fro stellt sech, ob net hei soll erëm e bëssen 
d’Dekonstruktioun gemaach gi vun allem, wat 
d’Identitéit vum Mënsch eigentlech ausmécht, 
dat, wat em wichteg ass: d’Natioun - hate mer 
gesinn -, d’Famill, déi eegen Identitéit, an eben 
och elo de Glawen. Alles dat ass d’Zilscheif vun 
enger Regierung, déi sech eben esou Reformen 
als Haaptzil gesat huet.
Fir eis gehéiert d’Relioun an den ëffentleche 
Raum. Do ass guer keen Zweifel. Et ass esou, 
datt de Glawe wuel privat ass, d’Relioun net, si 
ass ëffentlech. An et däerf een net dohigoen an 
de Stat an enger totalitärer Approche an 
d’Konkurrenz setzen zur Relioun, fir eng Kom-
petitioun ëm den ëffentleche Raum ze féieren.
Dat ass e bëssen en Defizit vum Laizismus. E 
wëllt d’Relioun verdrängen, amplaz an enger 
toleranter Approche eng Plaz fir d’Relioun an 
d’Reliounsfräiheet als Mënscherecht ze garan-
téieren. Hei ass eng Verdrängungsideologie de 
Fall, en totalitäre Kär an enger Iddi, fir ze soen: 
„Mir als Stat, mir reklaméiere fir eis e Wäerte-
monopol a mir verdrängen dat Reliéist.“ Do ass 
och e politeschen Hannergedanken!
An der Relioun ass och en ethesche Kär, dee vil-
len Zilsetzunge vun dëser Regierung am Fong 
widdersprécht. An et geet eigentlech och 
drëm, wann een d’Relioun wëllt op d’Säit set-
zen, fir eng Form vun ethescher Oppositioun 
vläicht am wäite Sënn vu politescher Opposi-
tioun ze schwächen, an Diskussiounen zum 
Beispill ëm de Wäert vum Liewen an der Gesell-
schaft, ëm d’Ofdreiwung, ëm d’Euthanasie, ëm 
d’homosexuellt Bestietnes. Wien d’Reliounen 
allgemeng bekämpft, dee bekämpft eng 
ethesch a politesch Oppositioun zu enger be-
stëmmter Politik.
Mir kënnen hei och iwwert de Wäert vun der 
reliéiser Bildung schwätzen, heiansdo, a mir 
hunn haut eng Karikatur vu Relioun héieren, en 
Zitat, fir d’Chrëschtentum hei als eppes duerze-
stellen, wat et net ass, an wat dat Neit Testa-
ment ausklamert. Natierlech gëtt et an all Re-
lioun Passagen, déi ee kann zitéieren. Mä dann, 
wann een dat mécht, dann däerf een awer och 
net dat vergiessen, wat d’Wiese vum Chrësch-
tentum a vum Neien Testament ausmécht: dee 
Message vun der Léift zum Feind, deen, dee 
gekräizegt ass an nach seet: „Papp, vergëff hin-
nen, well si wëssen net, wat se maachen.“ Och 
dat ass eben en Deel vun där Relioun an eppes 
extrem Positives. A loosse mer net eppes hei 
duerstellen, wat esou net ka goen!
(Brouhaha général)
Mir hunn hei Argumenter fir de Reliounsunter-
recht, déi kaum diskutéiert ginn. An déi Argu-
menter fir de Reliounsunterrecht, dat si Bil-
dung, Fräiheet an Toleranz. Dat si Wäerter, déi 
eleng scho fir de Reliounsunterrecht schwät-
zen. Bildung, well eis ganz Gesellschaft, eis Ge-
schicht, d’Wiese vun eiser jiddesch-chrëschtle-
cher Gesellschaft hei an dësem Deel vun der 
Welt, déi baséieren op der Relioun. Souguer 
den Humanismus, souguer d’Opklärung, sou-
guer wa se sech géint d’Erscheinungsforme 
vun der Relioun gewannt hunn an hirer Philo-
sophie, wären net denkbar gewiescht ouni e 
chrëschtlecht Mënschebild un der Basis vun 
deene Beweegungen.
A wien haut higeet an de Reliounsunterrecht 
eraushëlt, mat allem, wat en als Räichtum huet 
a Konscht, a Literatur, an esou ville Beräicher 
vun eiser Gesellschaft, dee reduzéiert herno eis 

Bevëlkerung op eng Form vu reliéisem Anal-
phabetismus, dee sech op ganz vill Domänen 
an der Gesellschaft auswäit.
E Minicours iwwer Relioun kann dat net aus-
gläichen. Et ass e Stéck Fräiheet. Well wie seet, 
datt de Stat a senger Verdrängungsphilosophie, 
déi ech virdru beschriwwen hunn, e Recht 
huet, fir e Wäertemonopol fir sech selwer ze 
reklaméieren?!
An hei gesi mer dat, wat dës Regierung kon-
sequent mécht: Vu klengem u sollen d’Kanner 
a staatlech Strukturen. Vu klengem u sollen 
d’Kanner no Virstellunge vum Stat indoktri-
néiert ginn, erzu ginn, an eben d’Konkurrenz, 
dat Chrëschtlecht, dat Kierchlecht, dat Jid-
descht, dat Muslimescht, wéi och ëmmer, soll 
ausgeschloss ginn aus engem Monopol, deen 
de Stat sech an enger Arroganz zoumiesst, déi 
him net zousteet.
déi gréng soen hei: „Majo, dann d’Elteren, na-
tierlech hu se d’Recht, mir hale keen dovun 
of.“ Mä wat mer hei hunn, ass deen zentrale 
Punkt an der Argumentatioun, well mir ver-
stousse mat dësem Gesetz..., dës Regierung 
proposéiert eis e Gesetz, wat positiv absolutt 
géint e Mënscherecht verstéisst, géint eent, 
wat mir als Lëtzebuerg ratifizéiert hunn! An dat 
ass de Protocole additionnel vun der Conven-
tion de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, duerch de Proto-
koll 11 amendéiert, an dee seet ausdrécklech, 
datt de Stat an de Funktiounen, déi en huet an 
den Domäne vun der Éducatioun a vum En-
seignement - dat ass ganz kloer de Beräich vun 
der ëffentlecher Schoul -: «respectera le droit 
des parents d’assurer cette éducation et cet en-
seignement conformément à leurs convictions 
religieuses et philosophiques». Am Kader vun 
der ëffentlecher Schoul! Dat ass de Sënn vun 
engem Protokoll, deen eis bënnt.
Dogéint soen déi gréng an anerer, esou 
schéngt  et och ze sinn, an hirer Stellungsnam: 
«La séparation des élèves en raison de la 
conviction religieuse ou philosophique de leurs 
parents pose un risque inutile de fomenter une 
ségrégation sociétale en la matière.» Den 
exakte Contraire vun engem Mënscherecht, zu 
deem mir eis als Lëtzebuerg verflicht hunn!
Dat ass déi Situatioun, déi Debatt, déi mer haut 
féieren! Op där enger Säit déi Parteien, déi 
soen: „Mir respektéieren d’Mënscherecht mat 
Fräiheet, d’Recht op d’Bildung, d’Recht op 
d’Wiel.“ Dat sinn eben haut d’ADR an eben 
och d’CSV. An dann déi aner, déi soen: „Neen, 
mir verstousse géint e Mënscherecht.“ An do 
kënne mir net d’accord sinn.
Et ass e Stéck Toleranz. D’Regierung schwätzt 
dauernd hei vu Multikulti, vun Diversitéit. Et 
mengt ee bal, et wär hir Ersatzrelioun. Wann et 
awer drop ukënnt, déi Diversitéit an de Schou-
len och ze erméiglechen, da gëllt dat op eemol 
net méi! An dat ass dach och e Problem vu Kre-
dibilitéit vun eiser Regierung.
Ass dann net d’Schoul och eng Plaz, wou ee 
kann Diversitéit an enger Gesellschaft erliewen? 
Mä ech wëll awer och soen: Dat Argument, 
datt ee muss zesummeféieren an net trennen, 
dat ass net falsch. Et ass eng Pertinenz am Rä-
sonnement vun der Regierung, dat ginn ech 
gär zou. Mä si ass op där falscher Plaz!
Eng Gesellschaft wéi eis, déi op Integratioun 
baséiert, déi soll zesummeféieren, awer si soll 
dat net am Reliounsunterrecht maachen, wou 
e Mënscherecht seet, datt déi Iwwerzeegun-
gen, déi e Mënsch huet, musse kënne fräi ge-
lieft ginn a verschidde gelieft ginn. Mä et soll e 
Cours vun Instruction civique gemaach ginn, 
deen dat garantéiert. A villes vun deem, wat 
Dir eis haut an engem Cours „Vie et société“ 
proposéiert, dat gehéiert net an den Ersatz fir e 
Reliounsunterrecht. Dat gehéiert an en ausge-
baute Cours vun Instruction civique, dee soll 
enger Immigratiounsgesellschaft eng nei Basis 
fir en Zesummeliewen erméiglechen.
(Interruption)
An op dee Wee wäre mer matgaangen, awer 
net op deen, deen Dir eis haut hei proposéiert: 
de Wee vun der Intoleranz.
Wat mir wëllen als ADR - well ech hu leider, a 
wéi gesot, et ass e flotte Sujet, mä mir hunn 
nëmmen zéng Minutten, dofir wëll ech awer 
nach e puer Saache ganz kuerz soen:
An dat Éischt sinn d’Enseignanten. D’Ensei-
gnanten, déi hätte verdéngt, anescht a besser 
behandelt ze ginn. Mir erkennen all Effort un, 
deen dës Regierung mécht, fir se dignement ze 
behandelen. Mä et geet an eisen Aen net duer. 
An do fuerdere mer d’Regierung op, fir weider 
Efforten ze maachen, fir deene Leit eng ade-
quat Zukunft ze ginn.
An dann eng weider Bemierkung, fir nach eng 
Kéier ze illustréieren, wéi intolerant verschidde 
Parteien hei argumentéieren. E Vertrieder vun 
der Demokratescher Partei huet an dëser De-
batt gesot - an net haut an der Chamber, mä 
ech hunn d’Referenze fir déi Leit, déi et interes-
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séiert -, seng Partei géif d’Usiicht vertrieden, 
datt d’Reliounsgemeinschafte weiderhi sollten 
d’Méiglechkeet hunn, baussent de Schoulzäi-
ten en eegenen Unterrecht unzebidden.
Do geet also en héije Vertrieder vun enger poli-
tescher Partei hin a seet souguer, wat d’Leit 
ausserhalb vun de Schoulzäiten nach däerfen 
oder net däerfen.
Mir wëllen hei als ADR ganz kloer soen,...
(Protestations et brouhaha général)
Mir wëllen hei als ADR ganz kloer eppes soen: 
D’Reliounsfräiheet ass e Mënscherecht. De Re-
liounsunterrecht gehéiert an déi ëffentlech 
Schoul, net exklusiv, mä selbstverständlech soll 
et och e Morallunterrecht oder eng Alternativ 
gi fir Leit, déi net gleewen. Do ass iwwerhaapt 
keen Zweifel, keng Diskussioun! Mä e Reliouns-
unterrecht soll et och gi fir den Islam, fir d’Jud-
den, wa se en an der ëffentlecher Schoul gär 
hätten, firwat net!?
Et ass iwwregens och eng Méiglechkeet fir de 
Stat, eng Kontroll auszeüben, iwwert d’Mat-
bestëmmung vun de Programmer, iwwert 
d’Matbestëmmung vun de Qualifikatioune vun 
den Enseignanten an enger Situatioun, wou 
mer dach Efforte solle maachen.
Fir eng Radikaliséierung a verschiddene Seg-
menter vun der Jugend ze évitéieren, wéi mer 
se zu Esch oder op anere Plaze kannt hunn, 
wär den ëffentleche Reliounsunterrecht an der 
ëffentlecher Schoul e Bäitrag zu enger friddle-
cher Gesellschaft an engem friddleche Mat-
eneen! D’Regierung ass kloer net capabel, dat 
ze assuréieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Nächste Riedner ass den Här David Wagner fir 
déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir als Lénk, mir sinn erëm „weder 
nach“, weder mat der Argumentatioun u sech 
averstane vun der Regierung, nach mat der Ar-
gumentatioun averstane vun der gréisster Op-
positiounspartei an hirem klengeren Appen-
dice.
(Hilarité)
Neen, ech halen op domadder.
(Hilarité)
Et leeft mir no.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass dat, well Dir 
bei der Gambia sidd?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, ma 
Dir wäert grad...
(Hilarité)
Dir wäert jo gesinn, wann ech erklären, wéi 
mer ofstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net provozéieren!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, dat 
ass ganz fein, wat hei ofleeft. Et ass scho gesot 
ginn, fréier nach, an ech hunn dat och nach 
esou erlieft, do hate mer dräi Méiglechkeeten: 
Reliounsunterrecht, wuer ech och eng Zäit 
gaange sinn, an duerno Morall, an duerno hat 
een och nach d’Méiglechkeet, an de Bistro ze 
goen. Dat hu mer „Dispens“ genannt, offiziell. 
An dat hunn der och vill geholl.
Ech mengen, wat wichteg ass, dat ass: Et soll 
een näischt iwwerbewäerten a sech och keng 
Illusioune maachen. Ob et de Reliounscours ass 
oder ob et de Morallscours ass, ech hu mer 
ëmmer wierklech d’Fro gestallt, inwiefern dat 
wierklech d’Jugend herno präägt. Fir een, deen 
zum Beispill an der Primärschoul an de 
Reliouns unterrecht gaangen ass oder duerno 
am Lycée souguer an de Reliounsunterrecht 
gaangen ass, huet ee gemierkt, schlussendlech, 
datt et zu enger Sekulariséierung kënnt vun der 
Gesellschaft. An dat huet gewëssen Ursaachen, 
verschidden Ursaachen, mä ech mengen och, 
datt zum Beispill d’Katechete sech iren, wa se 
mengen, datt se kënnen derfir suergen, datt 
nach chrëschtlecht Gedankegutt an dëser 
Gesellschaft oprechterhale gëtt, andeems datt 
e Reliounsunterrecht ugebuede gëtt an der 
ëffentlecher Schoul.
Ech mengen, dat ass de falsche Wee. Ech 
mengen, et mécht ee sech och Illusiounen, 
wann een en aneren neie Cours aféiert, wéi 
deen och ëmmer heescht - e gëtt ëmmer 
„Wäerteunterrecht“ genannt, esou gëtt en elo 
net méi genannt -, datt ee sech och do vläicht 
Illusioune mécht a mengt, datt dat och déi 
zukünfteg erwuesse Leit géif esou prägen. 
D’Mënsche ginn duerch ganz aner Facteure 
gepräägt. D’Schoul spillt eng kleng Roll dobäi, 
spillt eng Roll dobäi, mä dat däerf een och net 
iwwerbewäerten.

Déi Iddi vum eenheetleche Cours, déi ass och 
net nei. Et gouf scho souwisou eppes, wat aus-
geschafft gouf nach ënnert dem Mady 
Delvaux. An ech mengen, dat geet souguer op 
d’Anne Brasseur zréck. An dat ass net zréckbe-
hale ginn.
Wat elo geschitt, dat ass, mir hunn esou eng 
Aart Mischmasch, „Wäerteunterrecht“ gëtt ge-
sot. Dat ass a mengen Ae schonn en Onwuert, 
an an den Ae vun der Lénker en Onwuert. 
„Wäerter“, de Romain Hilgert huet an engem 
Artikel schonn, et ass schonn e bësse méi laang 
hier, am „Lëtzebuerger Land“ ganz treffend 
dee Projet e bësse beschriwwen. En huet dat 
esou ëmschriwwen, elo géif esou eng Aart Su-
permarché vun den Iddien oder vun de Wäer-
ter geschafe ginn, déi all äquidistant sinn deen 
ee par rapport zum aneren.
Dat ass och eng Aart Ideologie vläicht, déi hei 
herrscht, fir ze mengen, datt Toleranz oder 
Opklärung doranner besteet, datt ee ver-
schidde Wäerter oder grouss Stréimungen do 
hätt, déi iergendwou am Äther géife schwi e-
wen, an datt ee sech dat kéint aus enger Äqui-
distanz esou erauspicken an dat esou zesum-
mebastelen.
Mä esou funktionéiert dat net. Wäerter ginn et 
souwisou net per se, déi ginn et net, déi 
schwiewen net do. Dat ass vläicht eng Zäit 
esou geduecht ginn am Idealismus an esou 
weider, mä dat funktionéiert net esou. Wäerter 
existéieren, andeems se souwisou vum Mënsch 
entwéckelt ginn. Si entsprangen de materiellen 
an den historesche Realitéiten an deenen hire 
Kontradiktiounen. An da gi Wäerter geschafen, 
oder verschidde Wäerter mat all hiren Nuan-
cen, Ideologien, Reliounen, philosophesche 
Stréimungen. Eng Relioun kann och eng poli-
tesch an eng philosophesch Stréimung sinn, an 
ëmgedréint. Also dat ass e bësse méi kompli-
zéiert wéi dat.
An et gouf gesot, dat, wat mir elo hätten, dee 
Cours, dat wier esou eppes Multireferenzielles. 
A mengen Aen, an eisen Aen ass dat éischter 
eppes „Multiessentialistesches“. Well et geet 
een einfach dovunner aus, datt et verschidden 
Essencë ginn, Stréimunge ginn, déi einfach 
esou wieren, an datt ee se kéint enseignéieren 
op eng neutral Aart a Weis. Ech zweifelen do-
runner. Ech mengen, dat wäert och net funk-
tionéieren, an ech mengen, do mécht ee sech 
d’Liewen eendeiteg, eendeiteg méi kompli-
zéiert.
Et gi souwisou och nach aner Reliounen. Et 
gëtt och eng Relioun, dat ass d’Relioun vum 
fräie Maart. An déi dominéiert zurzäit! An dat 
ass net onbedéngt eng ganz positiv Relioun. Et 
brauch ee kee Gott, et kann een och aner Saa-
chen ubieden. An ech hunn och den Androck, 
datt an der Schoul och déi dote Relioun wei-
derhi wäert vermëttelt ginn. An dat ass eppes, 
mat deem ech mech och net kann identifizéie-
ren, wéi Dir Iech et virstellt.
Wat mir ëmmer virgeschloen hu souguer, a wat 
mir och souwisou bedaueren, dat ass, datt an 
deem ganze Prozess - an dat ass vun alle Säite 
bedauert ginn - och keng richteg ëffentlech 
Debatt stattfonnt huet doriwwer, well et ass 
awer eng wichteg Fro ëmmerhin, trotzdeem, 
an eng interessant Fro.
Mir haten zwar als Lénk eng Debatt am Mee 
2015 organiséiert, wou mer och den Éduca-
tiounsminister Claude Meisch agelueden ha-
ten, deen och esou gentil war, fir och dorun 
deelzehuelen. An dat war och ganz flott. Mä 
leider ware wéineg Debatten an der Ëffent-
lechkeet doriwwer.
Mir hunn eis Iwwerleeungen dozou och ge-
maach. Perséinlech sinn ech der Meenung, 
wann een e gudde Geschichtscours hätt oder e 
gudde Philoscours hätt, wat zurzäit leider net 
de Fall ass am Lycée, mä wann een dat hätt, da 
géif et duergoen. Mä et kann een och méi wäit 
goen a vu praktescher Philosophie schwätzen, 
dat, wat mir och virschloen, datt een esou 
eppes kéint opbauen.
Ech hunn elo keng Zäit, fir drop anzegoen; mä 
wann ech och zum Beispill vu Geschichtscours 
schwätzen: Et ass onméiglech - ouni reliéis ze 
sinn, ouni fir Indoktrinatioun ze sinn -, et ass 
onméiglech, laanscht reliéis Stréimungen ze 
kommen.
(Interruption)
Gellt! Mä do si mer eis eens, dat ass ganz kloer. 
Zum Beispill d’Chrëschtentum, wann een an 
d’Antiquitéit geet. Et kann een och Chrësch-
tentum esou analyséieren: Wouhier kënnt dat? 
Dat war eng reliéis Stréimung a Palästina. Et ass 
nach ëmmer eng. Si huet sech entwéckelt am 
Laf vun der Zäit. Si ass net aus dem Näischt 
 erauskomm deemools. Dat hat mat der Okku-
patioun ze dinn. Déi Géigend war schonn dee-
mools okkupéiert. Et hat och mat Ënnerdré-
ckung ze dinn innerhalb vun den Hebräer. An 
et hat och eng emanzipatoresch Wierkung, wat 
och den Erfolleg erkläert. Duerno ass et perver-
téiert ginn op déi eng oder déi aner Aart a 

Weis. Dat gëllt fir ganz vill Reliounen, y compris 
och fir den Islam.
Dat heescht, et kann een och sech mat Reliou-
nen auserneesetzen an engem politeschen, an 
engem ekonomesche Kontext, an engem sozi-
ale Kontext. Et ass onméiglech derlaanschtze-
kommen d’ailleurs, wann een dat wëllt seriö 
maachen.
An ech mengen, dat géif och vill méi Leit ze-
friddestellen, y compris Leit, déi gleeweg sinn. 
Ob een duerno der Meenung ass, datt de Jesus 
Christus de Fils vu Gott ass oder net, dat ass 
eng aner Fro. An ech mengen, dat ass eng in-
tim Fro. D’ailleurs Relioun, ech mengen net, 
datt dat eng privat Fro ass, mä et ass éischter 
eng intim Fro. Ech mengen, do gëtt et..., mä 
doriwwer kéint een nach méi laang diskutéie-
ren.
Wat mer elo hunn, dat ass, an dat gouf e puer-
mol gesot, dat ass e Kompromëss. A mir 
menge grad, datt dat dee falsche Wee war, e 
Kompromëss souzesoen tëscht deenen, déi fir 
de Reliounscours sinn, a grosso modo Laizisten 
oder Atheisten. An dat gëtt zesummege-
matscht an dann hu mer esou eppes, wat, 
éischtens emol, keen zefriddestellt.
Den Här Minister huet gesot, dat wär eng gutt 
Léisung, wann et keen zefriddestellt. Ech weess 
net, ob dat eng Approche ass an der Politik. 
Ech mengen, et muss een awer versichen, fir 
jiddwereen zefriddenzestellen, esou vill wéi 
méiglech. Mä bon, dat niewebäi gesot.
Ech mengen, grad déi Approche an och déi 
Aart a Weis, wéi diskutéiert gouf, op eng total 
ontransparent Aart a Weis... Wat jo och schonn 
e schlecht Omen ass, wann ee grad der Jugend 
Demokratie, Diskussioun an esou weider wëllt 
bäibréngen an et geet ee mam schlechte Bei-
spill vir, andeems een deen heite Cours souwi-
sou och nach esou ausschafft! An dann huet 
een eben eppes Hybrides, wat jiddwerengem 
d’Liewe ganz komplizéiert wäert maachen të-
schent engem Morallscours an engem Reli-
ounscours. Et huet een esou eng Aart..., et ass 
weder Morall nach Relioun. Et ass „Morallioun“ 
a Wierklechkeet, wat Der do geschafen hutt.
An ech mengen net, datt dat wierklech an déi 
Richtung geet. Mir fannen dat schued als Lénk, 
datt grad eng - allez! - sozialliberal Regierung 
grad op esou engem Niveau - mir maachen eis 
keng Illusioun op den ekonomesche Froen, do 
wësse mer, datt jiddweree sech eens ass, ausser 
mir -, mä op jidde Fall, op esou Froen hätt esou 
eng Regierung kënne wierklech…
(Interruption)
Merci, datt Der dat sot, ech si ganz averstanen. 
Mä ech mengen, datt do wierklech eng Ge-
leeënheet verpasst gouf, och op deem Niveau 
e Fortschrëtt ze erreechen.
Keen ass zefridden, mir sinn dat och net. A 
wann een net zefridden ass, dann approuvéiert 
een e Gesetz net.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wagner. A leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, kuerz eng Reak-
tioun op - bon! - déi Ënnerstellungen, déi vu 
verschiddener Säit hei gemaach gi sinn, méi 
kloer eigentlech vum Vertrieder vun der ADR, 
dee versicht, hei déi Leit, déi fir dës Reform 
sinn, an den Eck vun deenen ze stellen, déi 
géint d’Mënscherechter wären, soudass déi 
Leit, déi fir de Status quo sinn, déi Eenzeg 
wären, déi fir d’Mënscherechter sinn.
Ech huelen un, dass mer hei alleguerte fir 
d’Mënscherechter sinn heibannen, soss wäre 
mer hei feel op der Plaz an dëser Chamber. 
Soss hätten d’Leit e schlechte Choix gemaach 
bei de leschte Wahlen, wéi se d’Deputéiert 
gestëmmt hunn.
Mir sinn alleguerten hei fir d’Mënscherechter, 
mä mir sinn als déi, déi dës Reform droen, do-
fir, dass mer d’Schoul erëm zesummeféieren. 
Hei geet et net ëm e Fach wéi iergenden anert. 
Dass mer no Glawensgemeinschaften, no phi-
losopheschen Aklasséierungen d’Schoulge-
meinschaft opdeelen, dat ass net gutt. Dat ass 
net gutt! Dat hunn och vill Länner erkannt, déi 
dat hunn, deen dote System.
Dës Reform schreift sech net nëmmen an an 
d’historesch Entwécklung vun eiser Gesetzge-
bung iwwert de Wäerteunterrecht hei zu Lëtze-
buerg, mä si schreift sech och an an eng inter-
national Entwécklung, déi sech breetgemaach 
huet, wou notamment an der Belsch, no 
deenen décke Schwieregkeeten, déi an der 
Belsch sinn, se souguer mierken, dass hire Sys-
tem vun der Andeelung vun der Schoulge-
meinschaft no Reliounen zu engem Niewente-
nee vun den eenzelne Relioune gefouert huet 
an de Schoulen an zu engem Onversteesde-

mech vun enger Relioun par rapport zu där 
anerer a vun de Relioune par rapport zu 
deenen, déi keng Relioun hunn.
Dat solle mer vermeiden! Mir wëllen hei also 
net dividéieren. Mir wëlle just de Contraire. Mir 
wëllen erëm eppes zesummeféieren, wat ei-
gentlech zesummegehéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dës Reform ass 

zweetens och genau an der Linn vun deem 
Prinzip, fir dee mer hei, mengen ech, Eestëm-
megkeet an dëser Chamber haten, wou mer 
gesot hunn: Mir striewen eigentlech un, anze-
schreiwen an déi nei Verfassung, dass de Stat 
reliéis a weltanschaulech neutral ass, dass eng 
Trennung vu Kierchen a Stat ass. A genau dat 
ass jo och awer d’Ëmsetzung am Schoulberäich 
eigentlech vun deem dote Prinzip, dem Prinzip 
vun engem tolerante Laizismus, e Laizismus, 
deen net ausgrenzt, deen net probéiert, d’Reli-
ounen ewechzedrécken aus der Gesellschaft - 
d’Relioune sinn e Bestanddeel vun der Ge-
sellschaft -, mä dee se éischtens emol alle-
guerte gläichbehandelt.
An dat kann nëmmen de Fall sinn, wann all Re-
lioun, déi unerkannt ass, och däerf a muss kën-
nen d’Méiglechkeet kréien, hire Reliounsunter-
recht getrennt ze organiséieren an och onof-
hängeg ee vun deem aneren ze organiséieren - 
wou ee mierkt, dass aner Länner, déi dat hunn, 
vun deem dote System erëm wëllen esou 
schnell wéi méiglech ewechkommen a kucken, 
zumindest eng Stonn gemeinsam ze maachen 
tëschent deenen eenzelne Reliounsgemein-
schaften. Et ass also déi dote Logik, déi mer hei 
och an där Reform hei ëmsetzen.
An ech wëll awer soen, dat ass och bei der CSV. 
Ech mengen, hire Wahlprogramm, ech wëll net 
drop agoen, dee war vläicht méi aus tak-
teschen Iwwerleeungen esou formuléiert, wéi e 
formuléiert war, well et jo drëm gaangen ass, 
eventuell och e Koalitiounspartner ze fannen an 
och Gemeinsamkeeten, wat eng Reform ugeet, 
mat engem méigleche Koalitiounspartner scho 
kënnen unzedeiten an engem Wahlprogramm. 
Et ass drëm gaangen, fir den Närbuedem fir 
eng Géigekoalitioun géint CSV esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
C’est de bonne guerre! C’est de bonne guerre! 
Mä och mat der CSV, wëll ech soen, hu mer 
grad mam Lycée och Pilotprojeten awer 
duerchgesat, wou grad deen heite Modell 
eigentlech schonn ausprobéiert ginn ass, e Mo-
dell, wou iwwer Weltanschauung, iwwer Re-
lioune Wësse vermëttelt gëtt, mä wou keng 
Glawensvermëttlung gemaach gëtt. Genau dat, 
dee Pilotprojet, déi Iddi eigentlech, gëtt an 
deem heite Projet erëm eng Kéier ëmgesat. An 
et ass, mengen ech, gutt, dass mer et maachen.
An ech akzeptéieren, wéi gesot, net dem Här 
Kartheiser seng Schwaarz-Wäiss-Molerei, säi 
Schwaarz-Wäiss-Bild, wat e vun der Politik a 
vun dëser Gesellschaft hei moolt.
Iwwregens, Här Kartheiser, Dir sidd nach net 
esou laang dobäi: D’ADR, soulaang wéi ech 
d’ADR schonn hei däerf beobachten, ma déi 
hat emol eng Kéier eng aner Positioun an där 
doter Fro!
(Interruption)
Ech ka mech ganz gutt erënneren, dass d’ADR, 
éischtens, ëmmer fir d’Trennung vu Kierch a 
Stat war an, zweetens, och ëmmer Vertrieder 
heibannen hat - ëmmer Vertrieder heibannen 
hat! -, déi mat groussem Engagement sech fir 
d’Aféiere vun engem allgemenge Wäerteunter-
recht agesat hunn.
Duerfir, wann ech gelift, jugéiert hei net ze 
schnell! Merci.
(Brouhaha général)

 Une voix.- D’ADR ass méi radikal ginn.
 Une autre voix.- Très bien!
 Une troisième voix.- Voilà!
 La première voix.- D’ADR ass méi radikal 

ginn.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kartheiser huet d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, ech hu mat grousser Begeeschterung 
dem Här Bodry nogelauschtert, well den Här 
Bodry huet, éischtens, confirméiert, wat mir 
gesot hunn. En huet dat gesot, wat mer vir-
drun och beschriwwen hunn als eng Ver-
letzung vun enger internationaler Konventioun. 
A kengem Wuert a senger Interventioun konnt 
en dat relativéieren oder a Fro stellen, wat dës 
Regierung mécht, näämlech datt se en interna-
tionalen Engagement vu Lëtzebuerg net res-
pektéiert.



  www.chd.lu650

SÉANCE 43 JEUDI, 7 JUILLET 2016

  www.chd.lu650

(Brouhaha général)
Dat Zweet: En huet meng Partei ugeschwat. 
Meng Partei huet e Wahlprogramm gehat an 
hält sech absolutt un dee Wahlprogramm. Ech 
liesen Iech et vir, Här Bodry. Dir sollt méi dacks 
an eisem Wahlprogramm liesen, et ass eng in-
teressant Lektür.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hu vun enger 
fréierer Positioun geschwat, déi Der elo a 
Grond a Buedem veruerteelt hei!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 
en däitschen Text hei, ech hunn Iech dee mat-
bruecht, well ech hu geduecht, Här Bodry, well 
ech Iech kennen, datt Der bestëmmt domad-
der kommt. „Die ADR in der Frage des Religi-
onsunterrichts: Sie respektiert die Entscheidung 
der Eltern“, dat ass konform zum Droit interna-
tional, „und Schüler sowohl zugunsten des Re-
ligionsunterrichts als auch des Werteunterrichts 
und spricht sich daher für das gleichberech-
tigte Weiterbestehen beider Fächer an den 
Schulen aus.“
Ech kann Iech garantéieren, dat ass d’Positioun 
vun där ganzer Partei, et ass d’Positioun vun al-
len Deputéierten, déi vun deene leschte Wah-
len un an dëser Chamber sinn. Dat ass eng 
éierlech a konsequent Haltung vun der ADR, zu 
där mir stinn an déi mer anhalen!
An näischt an deem, wat Dir gesot hutt, Här 
Bodry, och wann Der Iech vill Méi gitt, kann eis 
iwwerzeegen, datt eng Regierung an eng Par-
teielandschaft wéi Är, déi ëmmer vu Multikulti 
schwätzt an elo den Eenheetsbräi probéiert an 
de Schoulen ze realiséieren, domadder ier-
gendeppes mécht, wat ee kéint als eng sozial 
Avancée huelen!
Dir maacht just de Contraire vun Diversitéit, an 
dat, wat Iech um Häerz läit, näämlech och den 
europäesche Slogan, wou et heescht „Verschid-
denheet an Eenheet“, och dat sidd Der am-
gaang ze violéieren. Dir sidd dauernd a Wid-
derspréch mat Iech selwer!
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 Une voix.- Buuh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Bodry huet d’Wuert.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, den 

Här Kartheiser gëtt elo den ieweschte Mën-
scherechtsriichter hei an Europa. Dat ass formi-
dabel, muss ech soen. Dee Culot muss een 
hunn!
E soll mir eng Jurisprudenz nenne vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff, wou e Land con-
damnéiert ginn ass, dass et misst - misst! - 
misst! -, do, wou kee Reliounsunterrecht ass, all 
Relioun e Reliounsunterrecht an der ëffentle-
cher Schoul organiséieren. Esou eng Jurispru-
denz gëtt et net. All déi Kloe sinn ofgewise 
ginn! Also behaapt hei net, wat net wouer ass!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Bodry.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
bleiwen um Buedem vun eisem Reglement. An 
eist Reglement seet a sengem Artikel 36 ganz 
kloer, dass kee vun de Riedner méi wéi zwee-
mol zu därselwechter Debatt agräift. Dofir ass 
et jo och gutt, dass jiddweree fein d’Wuert 
freet.
Dir hutt allen zwee zweemol d’Wuert kritt, do-
mat droe mer eisem Reglement Rechnung. An 
d’Wuert huet elo den Här Erzéiungsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dem Rapporteur, dem Lex Delles, Merci 
soe fir seng Explikatiounen, souwuel am 
schrëftleche wéi och am mëndleche Rapport, 
deenen anere fir d’Interventiounen och. Et war 
eng animéiert Debatt. Et ass e Sujet, dee 
schliisslech jo awer schonn zanter Jorzéngten, 
jo, iwwer e Jorhonnert d’Lëtzebuerger Diskus-
siounen an d’Lëtzebuerger Politik mat beschäf-
tegt huet, an datt do emol eng Kéier kontro-
vers diskutéiert gëtt, dat ass eigentlech an 
enger Demokratie normal.
Ech wëll nach eng Kéier kuerz drun erënneren, 
et ass awer scho gesot ginn, mä ech wëll nach 
eng Kéier drun erënneren, firwat mer déi Re-
form hei maachen. Et geet drëms, d’Kanner ze-
summenzeféieren, déi aus engem ënnerschidd-

lechen Horizont kommen. Et geet drëms, 
d’Kanner ze stäerken, fir deene Liewensaufga-
ben, déi virun hinne leien, kënne gerecht ze 
ginn. Et geet och drëms, de Kanner wierklech 
de Choix ze ginn, well ech ka mech nëmme fir 
eppes décidéieren a vun eppes iwwerzeege 
loossen, wann ech et kennen a wann ech och 
dat anert kennen. An et geet drëms, d’Kanner 
op déi heiteg Gesellschaft ze preparéieren, déi 
nach eemol vill méi plurikulturell a plurireliéis 
ass, wéi se virun enger Rei vu Jorzéngte war.
D’Kanner op déi heiteg Gesellschaft preparéie-
ren, geet awer nëmmen, wann een an der 
Schoul eng Situatioun huet, wéi se der heiteger 
Gesellschaft och gerecht gëtt. An haut liewen 
d’Kanner vun ënnerschiddleche Kulturen, vun 
ënnerschiddleche Sproochen, vun ënnerschidd-
leche Reliounen oder generell vun ënnerschidd-
leche Glawensopfaassungen a Weltanschau-
ungen an dësem Land zesummen, wuessen ze-
summen op, musse muer dëst Land zesumme 
weiderdroen a weider no vir bréngen.
Duerfir wëlle mer eben net méi eng kënscht-
lech Situatioun an der Schoul weider oprecht-
er halen, wou mer Kanner no Kulturen an no 
Reliounen, no Weltanschauunge weiderhin 
tren nen. Mir wëlle se zesummeféieren, fir datt 
se zesummen een deen anere kenneléieren, 
datt se vun deem anere wëssen, wat en ass, 
wéi en ass, wat se gemeinsam hunn an allen 
Differenzen a wat dann och dat ass, wat se ën-
nerscheet. 
Mir wëllen, datt d’Kanner Toleranz entwécke-
len ee par rapport zu deem aneren, och Res-
pekt entwéckelen ee par rapport zu deem ane-
ren, deen, dee gleeweg ass fir eng Relioun par 
rapport zu deene vun anere Reliounen, deen, 
deen net gleeweg ass par rapport zu reliéise 
Leit, reliéis Leit par rapport zu net gleewegen 
an esou weider.
Mir wëllen en Zesummeliewen an deem Land 
domadder erméigleche vu ganz ënnerschidd-
leche Leit, Leit, déi ganz ënnerschiddlech Hori-
zonter hunn, ganz ënnerschiddlech Weltan-
schauungen a Reliounen hunn. Mir wëlle jidd-
werengem awer och mat op de Wee ginn, datt 
en e kritesche Geescht huet, e kritesche 
Geescht behält a säi kritesche Geescht och par 
rapport zu allem, wat gesot a geschriwwe gëtt, 
an och emol heiansdo par rapport zu deem, 
wat e selwer denkt, ëmmer nees asetzt.
A mir wëllen d’Selbstbestëmmung vun deem 
Eenzelnen domadder fërderen, datt mer en als 
eegestännege Mënsch stäerken, opwuesse 
loossen an där Gesellschaft, déi, wat d’Wäerter 
ubelaangt, ganz villes ubitt, villes, wat gutt ass 
a wat een nëmme kann ënnerstëtzen, munches 
och, wat absolutt bedenklech ass, an och e 
puer Saachen, déi wierklech problematesch 
sinn.
Mir wëlle Kanner doranner stäerken, datt se hi-
ren eegene Wee doranner kënne fannen. Dat 
ass d’Ambitioun vun dësem Gesetz. Dat ass 
och d’Ambitioun vun deenen anere Gesetzer, 
déi nach wäerten nokommen, fir e gemeinsa-
men Unterrecht „Vie et société“ och an der 
Grondschoul anzeféieren.
Ech kommen awer net derlaanscht, fir eng Rei 
vu Kloerstellungen ze maachen. Ech wëll mech 
net laang mam Riedner vun der ADR befaas-
sen. Ech mengen, et ass net derwäert. Et ass 
hei scho gesot ginn, wat fir e Wee d’ADR do 
zréckgeluecht huet.
Dir waart vläicht dee Moment nach net an der 
Fraktioun, wou hei Motioune vun der ADR 
abruecht gi sinn, wou genau d’Aféierung vun 
deem gefuerdert ginn ass, wat mer haut hei 
sollen ofstëmmen.
(Interruption)
Den Här Gibéryen misst sech nach kënnen 
erënneren.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
D’lescht Kéier war den Här Gibéryen ganz er-
staunt, wou ech em dat rappeléiert hunn. Mä 
dat ass e Wee, dee mécht Är Partei.
Méi bedenklech ass, datt d’CSV schéngt 
hannendrunzelafen, well mat deem, wat am 
Wahlprogramm stoung, huet déi Positioun, déi 
mer haut hei héieren hunn, jo wierklech net 
méi ganz vill ze dinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
kann och net novollzéien, wéi Der hei erkläert, 
datt dat zwar esou am Wahlprogramm steet, 
mä well d’Regierung nach iergendwelch aner 
Saache mécht, kënnt Der dat heiten, genau dat 
heiten, wat an Ärem Wahlprogramm stoung, 
haut net matstëmmen. Mä dat musst Der mat 
Iech ofmaachen.
Ech wëll awer nach e puer Kloerstellunge maa-
chen, well déi Aussoen enttäusche mech dann 
awer e bësse méi vum Här Zeimet wéi vum Här 
Kartheiser, déi hei gemaach gouf.

Do gouf behaapt, hei géifen d’Elteren 
d’Méiglechkeet ewechgeholl kréien, hir Kanner 
reliéis ze erzéien. Dat ass natierlech…
(Brouhaha)
Dat ass natierlech... Neen, da muss den Här 
Zeimet nach eng Kéier noliesen, wat en hei ge-
sot huet, am Kader, dat ass natierlech absolutt 
net de Fall. Jiddwereen, all Mamm an all Papp, 
erzitt seng Kanner esou, wéi en dat fir richteg 
fënnt, reliéis, net reliéis, no anere Reliounen, no 
anere Weltanschauungen. Dat wäert absolutt 
net changéiert gi mat dëser Aféierung vun dë-
sem Schoulfach hei.
Et ass gesot ginn, de Stat, dee géif hei Wäerter 
virginn. De Stat gëtt hei absolutt keng Wäerter 
vir. De Stat proposéiert deene Jonken déi Wäer-
ter, déi et an der Gesellschaft gëtt. De Stat seet 
och hei an der ëffentlecher Schoul, wat d’Li-
mitte si vun där Toleranz a vun der Neutralitéit, 
déi ee muss anhalen. Dat ass, denken ech, 
wierklech, an do misste mer eis jo awer kënnen 
eens maachen, d’Erklärung vun den allge-
menge Mënscherechter. An de Stat gëtt hei 
jiddwerengem d’Méiglechkeet, un déi Wäerter 
ze gleewen an un deene festzehalen, déi e sel-
wer fir richteg fënnt.
Et ass gesot gi vum Här Zeimet, datt de Cours 
näischt méi mat Relioun ze dinn hätt, oder 
kaum nach mat Relioun ze dinn hätt, net 
genuch mat Relioun ze dinn hätt. Et ass hei 
scho vun der Kontabelsmentalitéit geschwat 
ginn, déi ech, mengen ech, wierklech hei net 
kann akzeptéieren.
A wie mengt, datt, wann een eng Rei vu Suje-
ten oplëscht, déi vum éischte Schouljoer bis 
erop op Troisième oder op Onzième sollten dis-
kutéiert an thematiséiert ginn, an do net direkt 
den Term „Relioun“ dra virkënnt, wien also 
mengt, datt Froe wéi Doud a Léift an Zesum-
meliewen, datt déi näischt mat Relioun ze dinn 
hätten an datt déi net och reliéis kéinten a 
missten thematiséiert ginn, deen, denken ech, 
huet sech wierklech d’Méi net gemaach, mat 
deem Sujet hei sech wierklech ausenanerzeset-
zen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
wëll och drun erënneren, well och dat schéngt 
komplett ignoréiert ginn ze sinn, datt mer no 
deene verschiddenen Avisen, souwuel vun dem 
Zesummeschloss vun deene laizisteschen Asso-
ciatioune wéi och dem Conseil des Cultes, déi 
Dokumenter, dee pädagogesche Léierrame-
plang nach eemol iwwerschafft hunn an amen-
déiert hunn op eenzelne Punkten. Also kann ee 
sech jo hei wuel net just eenzeg an alleng op 
dat bezéien, wat am Avis vum Conseil des 
Cultes steet a formuléiert gouf, éier et iwwer-
schafft gouf. Och dat ass sécherlech net zouläs-
seg.
A mir hunn och eng Reaktioun gewisen op déi 
net onbedeitend Propos vum Conseil des 
Cultes, wou d’Reliounsgemeinschaften, déi jo 
och unerkannt sinn hei am Land an zesumme-
geschloss sinn, gesot hunn, se géifen eigent-
lech gären zesummen e Reliounsunterrecht 
proposéieren, en „Reliounen“-Unterrecht pro-
poséieren. Wéi et da wierklech gaange wär a 
wat fir eng Komplikatiounen do nach alleguer-
ten hätte missen iwwerwonne ginn, dat ass 
eng aner Saach. Mä ech fannen dat schonn e 
remarkabele Schrëtt a mir hunn d’Reliounsge-
meinschaften aus dem Conseil des Cultes 
opgefuerdert, a si ginn och mat op dee Wee, 
en Dokument ze erstellen, wat mer dann den 
Enseignantë vun deem Fach hei wäerte weider-
ginn, wou dran dokumentéiert ass, wéi si hir 
Relioune selwer gesinn, wéi si hir Relioune ge-
nerell am historesche Kontext gesinn, wéi se hir 
Reliounen hei am Land gesinn.
Mir hunn datselwecht, déiselwecht Invitatioun 
awer och un déi laizistesch Associatioune ginn, 
fir och do déi eenzel Denkstréimunge mat 
eranzehuelen an déi Diskussiounen, datt och si 
sech selwer kënnen esou définéieren. Natier-
lech wäerte mir d’Autoritéit sinn, déi dat och 
nach eemol kuckt. An da maache mer eng Pu-
blikatioun dorauser an déi gi mer weider un 
d’Enseignanten, déi dat Fach do halen, fir datt 
mer do en Dokument hunn, wou jiddweree 
konnt matschaffen, an och un deenen Defini-
tiounen, déi awer net onwesentlech sinn a wou 
et effektiv nach e Besoin gëtt, fir datt jiddwer-
een deen aneren och emol nach eng Kéier e 
bësse besser kenneléiert a kuckt, wat deen da 
wierklech ass a wat en net ass, datt dat 
schwaarz op wäiss och eng Kéier dosteet. An 
duerfir sinn ech ganz dankbar fir déi Kontribu-
tiounen.
Et stëmmt also net, datt mer keng Suite op déi 
dote Propos vum Conseil des Cultes ginn hät-
ten. An et stëmmt eben och net, datt mer de 
reliéise Phenomeen, datt dës Regierung de re-
liéise Phenomeen ganz aus dem ëffentleche 
Liewe wéilt verbannen. Wien dat hei behaapt, 
deen huet déi Konventioun, déi mer am Januar 

d’lescht Joer ofgeschloss hunn, wierklech net 
gelies. Do gëtt d’Relatioun tëschent dem Stat 
an de Reliounsgemeinschafte sécherlech nei 
geregelt, mä datt d’Reliounsgemeinschaften an 
de Fait religieux komplett aus dem ëffentleche 
Liewe sollte verschwannen, hunn ech a kenger 
Zeil do erëmfonnt. Ech wär also och frou, wann 
d’CSV dat dote géif zur Kenntnis huelen.
Well et jo nach schéngt bei Eenzelnen heiban-
nen a sécherlech och dobausse Klärungsbedarf 
ze ginn, wat dann elo wierklech dat Schoulfach 
„Vie et société“ bedeit oder wat et net bedeit, 
kann ech Iech alleguerten invitéieren, op den 
Internetsite „vieso“ - „Vie et société“, vieso.lu - 
kucken ze goen, wou mer ganz vill dokumen-
téieren doriwwer, wou ganz gutt erkläert ass, 
wat an deem Fach wäert geschéien, wat d’En-
seignantë wäerte mat zur Hand gereecht 
kréien, fir hire Cours kënnen ze gestalten, wéi 
an Zukunft och dee Cours soll weider liewen.
Ech wëll och nach eng Kéier betounen, datt 
mer hei innovéiert hunn an engem Sënn, datt 
mer nach ni an der Lëtzebuerger Schoul esou e 
Fach haten, wat an esou engem breeden Dia-
log ausgeschafft ginn ass a wou d’Ausschaffung 
dovunner ëffentlech begleet ginn ass. Bis ewell 
gi Schoulprogrammer ausgeschafft vu Pro-
grammkommissiounen am Secondaire, respek-
tiv am Ministère selwer am Fondamental, an de 
Minister, dee setzt se a Kraaft, an dat war et 
dann och.
Hei hu mer à plusieurs reprises communi-
quéiert, Dokumenter oppegeluecht, jiddwer-
een invitéiert, déi, déi sech direkt concernéiert 
gespuert hunn, natierlech de Conseil des 
Cultes an och déi laizistesch Associatiounen, 
awer jiddwereen am Land invitéiert, eis och 
seng Positioun dozou eranzeginn. Mir hunn déi 
Positioune geholl a se weidergereecht un déi 
Aarbechtsgruppen, déi dorunner geschafft 
hunn, déi doriwwer nees op en Neits disku-
téiert hunn a gekuckt hunn, wat do kéint consi-
déréiert ginn a wéi déi eenzel Avisen dann och 
ze beäntwerte wären.
Et ass nach ni esou eng breet gesellschaftlech 
Participatioun gi bei der Erstellung vun engem 
Schoulfach wéi hei. An ech géif mer wënschen, 
datt mer an Zukunft, vläicht net an dësem 
Mooss, mä awer Prozedure fannen, wéi mer 
déi gesellschaftlech Participatioun iwwert dat, 
wat an der Schoul soll geschéien a geléiert 
ginn, kënne stäerken, duerfir ënner anerem 
d’Schafung vun engem Conseil national des 
programmes, mat deem mer d’Chamber och 
deemnächst wäerte befaassen.
Et gëtt selbstverständlech zu dëser Thematik, 
an déi Debatt vun de Mëtten dokumentéiert 
dat nach eng Kéier, keen honnertprozentege 
Konsens. Deen ass net ugestrieft ginn, well da 
wär et een um allerënneschte gemeinsamen 
Nenner gewiescht an et wär effektiv näischt 
méi dobäi erauskomm.
Ech hu virdru gesot, et ass eng Thematik, 
d’Plaz vun de Reliounen an der Schoul, déi 
d’Land Jorzéngten, jo, iwwer ee Jorhonnert 
beschäftegt huet. An een, deen elo mengt, 
datt mer innerhalb vun e puer Méint an Aar-
bechtsgruppen dat dote komplett kéinten zur 
Zefriddenheet vu jiddwerengem hei am Land 
regelen, deen, denken ech, kennt d’Geschicht 
vun deem Land hei net.
Et ass awer eng Participatioun do gewiescht. 
Jiddweree konnt sech abréngen. An ech 
mengen, an dat war d’Ambitioun, datt mer fi-
nalement eppes hunn, wou eng Mamm an e 
Papp nach ëmmer kënne soen: „Jo, do sinn ech 
d’accord, do schécken ech meng Kanner gären 
hin. Ech fannen, datt dat dote korrekt gemaach 
ass, datt do meng Kanner selwer eppes dovun-
ner hunn, datt se dovunner kënne profi-
téieren.“
An da kënne se nach ëmmer selwer hire Kanner 
déi Elementer vu reliéiser oder net reliéiser Er-
zéiung mat op de Wee ginn. Ech géif bal soen, 
si mussen hire Kanner dat mat op de Wee ginn, 
well komescherweis sinn déi, déi hei ganz haart 
elo jäizen, datt d’Schoul dat dote misst 
maachen, déi, déi soss am haartste jäizen, wou 
se net onrecht hunn, datt d’Elteren net dierften 
aus der Flicht gelooss ginn, wann et ëm 
Wäertervermëttlung an Erzéiung vun de Kanner 
geet, an datt de Stat net alles däerf maachen. 
Och dat sief awer vläicht als eng liicht 
Inkohärenz nach eng Kéier hei duergestallt.
(Interruption)
Mir hunn, obschonn de Regierungsprogramm 
dat esou virgëtt, net elo fifty-fifty gemaach: 
hallef Contenu vum Moral- a Sozialunterrecht 
an hallef Contenu vum Reliounsunterrecht. Et si 
wuel Elementer iwwerholl gi vun deem engen 
an deem anere Fach. Dat geet jo och net 
aneschters, well wa mer vu Wäertererzéiung 
schwätzen, wa mer vu Liewen a Gesellschaft 
schwätzen, huet dat eent Fach wéi dat anert 
Fach sech natierlech an engem ganz héije 
Mooss domadder beschäftegt.
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Mä et ass gekuckt ginn, eppes Ganzes draus ze 
maachen, eppes Kohärentes draus ze maachen, 
wou een net herno an dem Léiermaterial, an 
de Bicher erkennt, datt déi eng Säit vun deem 
enge Fach kënnt an déi aner Säit vun deem an-
ere Fach, dat eent Kapitel vun deem enge ge-
schriwwe ginn ass an dat anert Kapitel vun 
engem anere geschriwwe ginn ass.
Selbstverständlech wäert dat neit Schoulfach 
„Vie et société“, dat gëllt fir de Secondaire 
gradesou wéi duerno fir de Fondamental, sech 
weiderentwéckelen. Mir ginn et an d’Hänn vun 
den Enseignanten. Dat heescht, mir schafen 
eng Programmkommissioun, déi weider wäert 
dorunner schaffen. Natierlech mussen Evaluati-
oune gemaach ginn no een, zwee Joer. Natier-
lech muss och en A drop gehale ginn, wéi dat 
Fach enseignéiert gëtt.
Ganz besonnesch dofir hu mer och drop in-
sistéiert, datt jiddwereen, deen dat Fach do ens-
eignéiert, egal wat fir eng Basisformatioun datt 
en huet, egal wat en och virdrun an der ëffent-
lecher Schoul gemaach huet, eng Weiderbil-
dung wäert mussen absolvéieren, fir an dat 
Fach hei agefouert ze ginn, well et e ganz neit 
Fach ass a keen et virdru konnt gesinn. Also 
muss een dat Neit och entdecken a muss ee be-
gleet ginn doranner. A mir wäerten och am 
Kontext vun den neie Rekrutementsregele fir de 
Secondaire, déi, denken ech, hei an enger 
Woch nach eng Kéier kënnen zur Diskussioun 
stoen, wou en nächste Projet de loi wäert uge-
holl ginn, och hei den Zougang zum Fach oder 
zum Proff am Secondaire, fir „Vie et socié té“ 
kënnen ze halen, méi breet maachen.
Haut ass et esou, datt mer an der éischter Phas 
all déi Enseignanten, all déi Professeren iwwer-
huelen, fir dat Fach ze halen, déi Relioun res-
pektiv Moral- a Sozialunterrecht halen. An 
 duer no wäerte mer rekrutéieren op Basis vu 
Masterdiplomer, déi méi breet gestreet sinn. 
Do kënnen natierlech Reliounswëssenschaften 
drënner sinn, respektiv Theologie, Philosophie, 
Soziologie. An der Regel fanne mer souwisou 
ganz oft Kombinatioune vun all deenen dote 
Stréimungen erëm.
Op Basis vun engem Master kann ee sech dann 
dem Rekrutementsconcours stellen. An do gëtt 
gepréift, ob een d’Kompetenz huet, fir dat 
Fach ze enseignéieren, sou wéi mir et eben hei 
elo definéiert hunn, an da kann een Zougang 
zu dem Proff fir „Vie et société“ kréien.
Dat sinn och nach Elementer, déi, denken ech, 
net onwichteg sinn, well dat huet jiddweree 
gesot, deen eis och heibäi begleet huet, datt 
natierlech de Léierplang ganz wichteg ass, datt 
d’Léiermaterialie ganz wichteg sinn, mä datt 
den Encadrement, d’Formatioun vun deenen 
Akteuren, déi herno an der Schoul dat Fach sol-
len ëmsetzen, mat ausschlaggebend sinn dofir, 
fir et och wierklech zu engem Succès ze féie-
ren.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Den Här Zeimet huet 
Parole après ministre.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Vu datt den Här Minister dat uge-
schnidden huet an eppes erëmginn huet, wat 
mir esou net gesot hunn: Mir hunn net gesot, 
datt Dir heimadder den Eltere géift de Choix 
ewechhuelen, ob se hir Kanner kënne reliéis 
oder net reliéis erzéien. Mir hu gesot...
(Interruptions diverses)
Neen, mir hu gesot, datt mir der Meenung 
sinn, datt et de Leit, datt et den Elteren hir Res-
ponsabilitéit ass ze décidéieren, ob se hir 
Kanner wëlle reliéis oder net reliéis erzéien, an 
datt mer dofir der Meenung sinn, datt och eng 
reliéis Éducatioun an der Schoul muss méiglech 
sinn. Dat ass awer schonn en Ënnerscheed!
Da weisen ech awer och op Äre Widdersproch 
hin, wann Der sot, datt Der dat net wéilt of-
schafen, wat ech Iech och net wëll ënnerstel-
len, mä Dir sot selwer, d’Kanner sollten alles 
kenneléieren an dann en eegene Choix kënne 
maachen. Do gesi mer dann dat vläicht e bës-
sen aneschters. Mir mengen, op d’mannst sou-
laang d’Kanner an d’Grondschoul ginn, datt 
dat d’Responsabilitéit vun den Elteren ass, also 
och kënnen e Glawen un hir Kanner weiderze-
ginn.
Da wëll ech just nach eppes derbäisoen, dat ass 
jo och elo e puermol komm, an och den Här 
Minister huet nach eng Kéier drop higewisen, 
op déi Konventiounen, op déi mer jo d’nächst 
Woch dann ze schwätze kommen, an datt 
eben d’kathoulesch Kierch hei zougestëmmt 
hätt, an d’CSV wär dann „méi helleg wéi de 
Poopst“, mengen ech, hat souguer ee gesot.
Ech wëll just drop hiweisen, ech selwer, ech 
war am Reliounsunterrecht, ech war awer och 
ee Joer an der Morall. Do ass mäi kritesche 
Geescht och ouni deen neie Cours...

(Brouhaha)
Elo sidd Der erstaunt, ne!
...och ouni deen neie Cours...

 Une voix.- Et ass awer net vill hänke 
bliwwen.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- ...och ouni 
deen neie Cours esou wäit geformt ginn, dee 
kritesche Geescht, datt ech och ka mat 
mengem Bëschof a mat mengem Generalvikar 
net enger Meenung sinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir sinn um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm. A mir kënnen...
(Brouhaha général)
Mir kënnen direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6967 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6967 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6967 ass mat 32 Jo-Stëmme 
bei 28 Nee-Stëmmen adoptéiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Négation)
Muss ech ofstëmme loossen?
(Assentiment)
Da stëmme mer nach eng Kéier of. Da stëmme 
mer nach eng Kéier of iwwert d’Dispens vum 
zweete Vott, wann Dir dat wëllt?

 Une voix.- Neen, neen, Här President!
(Interruptions diverses)
(La Chambre accorde la dispense du second 
vote constitutionnel.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 
Merci, da kënne mer zum nächste Punkt 
iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6862, bei 
deem et ëm d’Aféiere vun enger Steier 
zugonsch te vun den Hëllefsdéngschter geet. 
An d’Wuert huet direkt d’Rapportrice. Ma-
damm Joëlle Elvinger, Dir hutt d’Wuert.

4. 6862 - Projet de loi portant créa-
tion d’un impôt dans l’intérêt des 
services de secours
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een u Gesondheet denkt, dann denkt 
een dacks un Dokteren an u Spideeler. Wann 
een awer zum Beispill en Accident op der 
Strooss huet, an dat kënnt leider méi oft vir, 
wéi mir eis dat wënschen, da muss een emol 
als Éischt an d’Spidol kommen. Kuerz gesot: 
Mir brauchen e gutt fonctionnéierend Ret-
tungswiesen. An deem Kader ass jo eng Reform 
vum Rettungswiesen um Instanzewee an deen 
neien Asazzenter CNIS zu Gaasperech steet och 
an de Startlächer.
De Gesetzesprojet, iwwert dee mer op dëser 
Plaz schwätzen, reit sech an dës Reflexiounen 
an. Et geet näämlech dorëm, de laangfristege 

Finanzement vun eisem Rettungswiesen ofzesé-
cheren, andeems eng Steier opgehuewe gëtt 
op den Haftflichtassurancen op den Autoen. 
Dës Steier wäert da vum 1. Oktober u gëllen.
Här President, schonn am Joer 1905 huet de 
Législateur sech der Thematik vum Ret-
tungswiesen ugeholl an de Finanzement vun 
de Pompjeeën iwwer eng speziell Steier fest-
gehalen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Duerno gouf dat däitscht Gesetz vum 1. Fe-
bruar 1939 iwwert déi sougenannten „Feuer-
schutzsteuer“ vu 4% am Joer 1941 duerch eng 
Ordonnance an eis Gesetzgebung iwwerdroen.
Et handelt sech hei ëm zwee Gesetzer mam 
selwechten Zil - d’Fixatioun an d’Repartitioun 
vun der Steier -, déi gläichzäiteg applikabel 
sinn, wat net optimal ass, wat d’Sécurité juri-
dique an d’Transparenz ugeet. Et ass eng 
Steier, déi op de Feierversécherungen ufält an 
déi dofir geduecht ass, fir d’Käschte vun de 
Pompjeesasätz ze decken. 
Den 11. November 1984 ass dunn een eenzegt 
Gesetz gestëmmt ginn iwwert d’Steier fir d’Ser-
vices d’incendie. 1985 ass dës Steier du vu 4% 
op 6% vum Total vun den Assurancëprimmen 
op der Feierversécherung op Gidder, déi zu 
Lëtzebuerg lokaliséiert sinn, gehuewe ginn, 
dat, well d’Käschte weider gewuess sinn an 
d’Asazmaterial mat der Zäit ëmmer méi per-
formant ginn ass.
Dës Ofgab war awer bis elo nëmme geduecht, 
fir d’Pompjeeswiesen ze finanzéieren. D’Protec-
tion civile, déi eréischt nom Zweete Weltkrich 
gegrënnt ginn ass, gëtt also aus historesche 
Grënn net iwwert dëst Gesetz finanzéiert.
D’Protection civile ass awer haut och e wichte-
gen Akteur um Terrain, deen nobele Mis-
siounen nokënnt an dee mir alleguerten ze 
schätze wëssen. Mir wëssen awer haut unhand 
vu genaue Chifferen, dass d’Akteuren um Ter-
rain meeschtens wéinst anere Mëssstänn wéi 
Feier an den Asaz mussen. 2013 goufen et 
13.500 Interventiounen iwwert d’Land an net 
emol 20% dovunner ware wéinst engem 
Brand.
Eng grouss Zuel vun den Asätz sinn duerch den 
Autosverkéier verursaacht. Oft handelt et sech 
ëm Autosaccidenter oder och emol ëm Fäll, an 
deenen Uelech op der Strooss ausgelaf ass. 
D’Zuele beleeën, dass d’Rettungsdéngschter 
hautdesdaags ganz vill aner Interventioune 
maache wéi just nëmme Bränn läschen.
An un engem performanten, multifunktionelle 
Rettungsdéngscht, do si mir eis all eens, dierf 
net gespuert ginn. Dee musse mir eis eppes 
kaschte loossen. An et ass och richteg, dass een 
dës Steier da bei den Autosassurancen usetzt, 
wann ee bedenkt, wéi vill Asätz vum Ret-
tungswiese leider op eise Stroosse musse ge-
maach ginn.
An deem Sënn gëtt vum 1. Oktober 2016 un 
eng Steier am Intérêt vun de Rettungs-
déngschter agefouert, déi äänlech opgebaut 
ass wéi d’Steier am Intérêt vun de Pompjeesser-
vicer. Et handelt sech hei ëm e Montant, deen 
all Assureur bezuele muss, deen Assurances res-
ponsabilité civile op den Autoe verkeeft, an 
zwar mat engem Taux vun 3% vun den émet-
téierte Primmen.
Verschidden Avisen haten drop higewisen, dass 
d’Assurancëgesellschaften hire Manque à ga-
gner kéinte fréier oder spéider op hir Clientë 
weiderginn, dat heescht op d’Bénéficiairë vun 
dëser Reform. Dëst war awer a kengster Weis 
d’Intentioun vum Législateur. Fir den Detail 
vun allen Avise verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport, dee jo den 1. Juli dëst Joer an 
der Cofibu ugeholl ginn ass.
Madamm Presidentin, wann ee vun engem ge-
samte Montant vun 187 Milliounen, dat sinn 
d’Statec-Zuele vun 2011, un Assurancëprim-
men op der Autoshaftflicht ausgeet, kéimen 
duerch dëst Gesetz zousätzlech 5,6 Milliounen 
an d’Statskeesen, fir d’Rettungsdéngschter ze 
finanzéieren.
Sécherlech wär et sënnvoll gewiescht, wann 
dëse Gesetzesprojet hätt kënnen zesumme 
mam Projet de loi iwwert d’Reform vum Ret-
tungswiesen hei an der Chamber gestëmmt 
ginn, also dem Projet de loi 6861 portant orga-
nisation de la sécurité civile et création d’un 
corps grand-ducal d’incendie et de secours. 
Leider huet de Statsrot dëse Projet de loi, deen 
awer schonn den 18. August 2015 déposéiert 
ginn ass, also genau een Dag no deem Projet 
de loi, iwwert dee mer hei wäerten ofstëmmen, 
nach ëmmer net aviséiert.
Madamm Presidentin, loosst mech of schléis-
send bemierken, dass ech iwwerzeegt sinn, 
dass d’Sue fir e méi performant Rettungswiese 
méi wéi gutt investéiert sinn. D’Reform vum 
Rettungswiese wäert e Qualitéitssprong vun ei-
sen Noutdéngschter mat sech bréngen. Haut 
schafe mir d’Basis, fir dass dëse Qualitéits-

sprong och laangfristeg finanziell ofgeséchert 
gëtt.
An dofir ginn ech dann och den Accord vun 
der DP-Fraktioun an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Rapporteur Joëlle 
Elvinger. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Gilles Roth. Här Roth, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Madamm Presiden-
tin, Dir Dammen an Dir Hären, ech soe fir 
d’Éischt der Rapportrice, dem Joëlle Elvinger, 
Merci fir hire schrëftlechen a mëndleche Be-
richt. Si huet et richteg gesot: Mat dësem Ge-
setzesprojet féiere mer eng nei Spezialsteier 
vun 3% op de Primme vun den Autosassu-
rancen oder villméi den Autoshaftflichten an. 
Den Zweck ass de Finanzement vun de Ret-
tungsdéngschter an déi geschate Recette fir de 
Stat, déi läit bei 5,5 Milliounen Euro pro Joer.
Eischtens, ech wëll et nach eng Kéier widder-
huelen: D’CSV steet fir e performante Rettungs-
déngscht. Mir wäerten och déi Initiativen an 
Zukunft ënnerstëtzen, déi d’Rettungsdéng sch-
ter am Generelle sollen an hirem Funktione-
ment optimiséieren.
D’CSV erkennt och ausdrécklech d’Aarbecht 
vun de Secouristen un, deene professionellen, 
mä och deene bénévollen, well, wat ee muss 
wëssen: Déi Rettungsdéngschter, déi hunn oft 
net nëmme physesch schwéier Aufgaben, mä 
och psychesch schwéier Aufgaben, wa se zum 
Beispill op der Strooss stinn, bei engem Acci-
dent intervenéieren, wou et Verletzter oder 
souguer Doudeger ginn.
Dat verhënnert awer net, dass d’CSV géint 
d’Aféierung vun dëser Spezialsteier ass. Iwwre-
gens komme sämtlech Beruffschamberen, déi 
en Avis zu dësem Gesetzesprojet ginn hunn, zu 
därselwechter Konklusioun, an ech muss och 
soen: De Statsrot huet e ganz kriteschen Avis, 
deen och juristesch fondéiert ass, zu dësem 
Projet de loi ofginn.
Fir d’CSV ass de Rettungsdéngscht en ëffent-
leche Service, e Service public vum Stat a vun 
de Gemengen. An duerfir si mir der Meenung, 
dass de Finanzement dovunner och dem 
Statsbudget oder méi generell der ëffentlecher 
Hand ënnerläit, mä sécherlech net enger 
zweckgebonnener Spezialsteier. Och wann dës 
Spezialsteier formell wuel an d’Statskeess fléisst, 
ass et dach eng camoufléiert Mehreinnam, 
zwar mat engem nobelen Zweck, wéi d’Ma-
damm Elvinger et virdrun ënnerstrach huet, mä 
de Bierger wäert herno awer letztendlech 
d’Käschten dovunner droen. A mir kënnen net 
all nobelem Zweck eng nei Spezialsteier zou-
uerdnen.
Zweetens, dës Spezialsteier ass dach an der 
budgetärer Regierungslogik e bësse schwéier 
novollzéibar. 2013/2014 ass dës Regierung 
ugetrueden, fir, no hiren eegenen Aussoen, 
d’Land missen aus enger desastréiser Finanzlag 
ze retten. Dass virdrun d’Land ënner enger 
weltwäiter Wirtschaftskris gelidden huet, dass 
systemesch Banken, anerer wéi déi, wou de 
fréiere Wirtschaftsminister sollt eventuell Pre-
sident ginn, hu misse gerett ginn, dass 
Dausende vun Aarbechtsplazen domadder 
awer och konnten assuréiert ginn, an net nëm-
men op der Finanzplaz, an dass virun allem 
Kleng- a Mëttelbetriber d’Faillite konnten évi-
téieren, dat gëtt leider oft haut vergiess.
D’Regierung huet dunn 2014 e grousse Spuer-
pak ugekënnegt an et sollt wuel och nach eng 
Steierreform kommen. Am Hierscht 2015, du 
war se nach budgetsneutral. Méi Spillraum 
wier net do, an all aneres, dat wier Utopie. An 
elo - oh Wonner! - ee Spuerpak, deen emol net 
zu engem Drëttel reell applizéiert ass, dee 
 mécht elo de finanzpoliteschen Himmel erëm 
blo. Domat goufen, der Regierung no, d’Stats-
finanzen elo gerett. An et ass och elo op eemol 
Sputt fir d’Regierung fir eng gréisser Ent-
laaschtung bei der Steierreform, dat fannen 
ech perséinlech och net schlecht, mä, wéi ge-
sot, am Hierscht d’lescht Joer, also virun net 
all ze laanger Zäit, sollt dës ganz Steierreform 
nach budgetär neutral sinn.
An elo gëtt et eng Steierreform, et kommen 
aner Entlaaschtungen, mä d’Autofuerer, déi gi 
parallell nach mat enger neier Spezialsteier be-
laangt, fir 5,5 Milliounen Euro, an zwar fir de 
Finanzement vun de Rettungsdéngschter mat 
ze assuréieren. Verstéi dat wie wëllt!
Ech muss och soen, Här Finanzminister, wéi 
Der de Budget 2016 virgestallt hutt, do hutt 
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Der hei op der Tribün de 14. Oktober gesot: 
„Well d’Koalitioun schonn d’lescht Joer 
d’Weiche richteg gestallt huet, wäert et 2016 
keng nei Belaaschtunge ginn. Au contraire: De 
Stat wäert 4,8% méi ausginn an 293 Mil liou-
nen Euro“, 293 Milliounen Euro!, „méi inves-
téiere wéi nach d’Joer virdrun.“ 293 Milliounen 
Euro am Verglach zu 5,5 Milliounen, Objet vun 
dësem Projet!
De Stat huet also der Regierung no méi Suen, 
mä fir d’Reorganisatioun vun de Rettungs-
déngschter muss elo eng nei Steier awer age-
fouert ginn.
Drëttens, formell sinn den Débiteur vun där 
Steier wuel d’Assurancëgesellschaften. Et steet 
och esou an dem Projet de loi. Mä praktesch 
wäert herno awer deen eenzelnen Automobilist 
bezuelen.
Fir d’Regierung mussen d’Benotzer vun de 
Stroosseninfrastrukture fir de Finanzement vun 
de Rettungsdéngschter opkommen, well de 
Gros vun den Asätz op Autosaccidenter zréck-
zeféiere wier.
Dës Konklusioun, muss ech awer soen, déi ass 
esou net richteg! An dat geet och aus dem Ex-
posé des motifs vun dem Projet de loi, sou wéi 
d’Regierung en déposéiert huet, eraus. Well op 
13.500 Rettungsasätz, de Chiffer ass virdru vun 
der Madamm Elvinger genannt ginn, aus dem 
Joer 2013, ginn der 2.300 op klassesch, ech 
soen, Pompjeesasätz, dat heescht Läschasätz, 
ronn 4.400 Asätz ginn op Autosaccidenter an 
iwwer 6.800 aner Asätz si sougenannt „tech-
nesch Interventiounen“. 
D’Halschent vun den Interventioune vun de 
Rettungsdéngschter huet deemno absolutt 
näischt domat ze dinn, oder jiddefalls net mat 
deem Zweck, fir deen d’Regierung dës nei Spe-
zialsteier wëllt aféieren. An nawell, muss ech 
soen, genéiert d’Regierung sech eigentlech 
net, am Exposé des motifs vun dem Gesetzes-
projet Folgendes ze schreiwen:...

 M. Roy Reding (ADR).- Guer keng 
Schimmt!

 M. Gilles Roth (CSV).- «Chaque automo-
biliste s’attend de façon légitime qu’en cas 
d’accident, il ou elle», et si jo och Fraen, déi 
mam Auto fueren, «reçoit des secours rapides 
et efficaces. Ainsi, les autorités publiques 
doivent tenir à disposition en permanence un 
service de sauvetage performant qui engendre 
des coûts même en l’absence d’interventions, 
ce qui justifie que tout utilisateur des infrastruc-
tures participe au financement de ce service.» 
Wéi gesot, texto an dem Exposé des motifs.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, op de Lëtze-
buerger Stroossen, do fueren awer net nëmme 
Leit, déi enger obligatorescher Lëtzebuerger 
Autoshaftflicht ënnerleien. A 25% vun den Au-
tosaccidenter hei am Land sinn auslännesch 
Gefierer dran implizéiert. Mä déi nei Steier, déi 
wäert an Zukunft ausschliisslech bezuelt gi vu 
Leit, déi hei wunnen an hei schaffen.
Eng Assurancëgesellschaft, déi am Ausland eta-
bléiert ass, gëtt an der Regel net zur Keess ge-
bieden. Dat ass fir d’CSV eng Discrimination à 
rebours, also e latente Verstouss géint de 
Gläichheetsprinzip, an de Statsrot a sengem 
Avis féiert dat och un.
A vun de Rettungsdéngschter hiren Asätz pro-
fitéieren och net nëmmen Automobilisten! Och 
e Vëlosfuerer, e Foussgänger, aner Be notzer vun 
de Stroosseninfrastrukturen sinn emol an Acci-
denter verwéckelt! Mä déi nei Spezialsteier gëtt 
nëmmen op den Autoshaft flichten opgehue-
wen. Den Autofuerer, dee be zilt an Zukunft di-
rekt oder indirekt deemno déi nei Spezialsteier, a 
bei engem Accident be zilt hien, d’Krankekeess 
oder d’Assurance - jee nodeem, wie responsabel 
ass - dann och nach eng Kéier d’Fraisë vun dem 
Ambulanzasaz.
Véiertens, oft gëtt d’Feierschutzsteier dann aus 
dem Joer 1939 beméit, fir déi nei Spezialsteier 
fir d’Rettungsdéngschter ze begrënnen. Mä 
d’Feierschutzsteier gëtt vu jiddwerengem be-
zuelt, an och vun deem, deen am Ausland 
wunnt, deen hei eng Immobilie am Land huet a 
se och géint de Brandschutz verséchert.
Dëst ass awer net de Fall bei der neier Spezial-
steier, déi ausschliisslech vun de Leit bezuelt gëtt 
op Lëtzebuerger Assurancen. An d’Feierschutz-
steier, déi gëtt och nëmme vun deem bezuelt, 
dee fakultativ eng Assurance incendie of-
schléisst, well eng Assurance incendie muss een 
net obligatoresch hunn op engem Haus - d’Leit 
si wuelberoden, fir et ze hunn, mä net jiddweree 
muss et hunn - an eng Autoshaftflicht, déi ass 
obligatoresch fir jiddwereen, deen en Auto fiert.
Fënneftens, dass am Endeffekt d’Leit, déi hei 
am Land Autosassurancë bezuelen, och fir déi 

nei Spezialsteier mussen opkommen, ass 
eigentlech doduerch beluecht, dass laut sekto-
rielle Reglementéierungen d’Assurancëge-
sellschafte fir déi eenzel Versécherungs-
branchen eigentlech net kënnen defizitär sinn. 
Mä laut de Berechnunge vun der Chambre de 
Commerce, a si féiert och souwuel de Prinzip 
wéi och de Montant vun dem Defizit an hirem 
Avis ausdrécklech un, gouf et am Joer 2014 an 
dem Assurancësecteur um Niveau vun den Au-
toshaftflichten en Defizit vun zéng Milliounen 
Euro. Den Automobilist wäert deemno an 
Zukunft sécherlech mat méi héije Primme 
musse rechnen, schonn eleng wéinst der Aug-
mentatioun vun der TVA, déi geet jo och vu 
15% op 17% an d’Luucht. Dat heescht, wann 
ech mäin Auto an d’Reparatur féieren, da gëtt 
automatesch d’Reparatur natierlech doduerch 
méi deier, an zweetens wäert dann déi zousätz-
lech Spezialsteier hei och nach op d’Primmen 
dropgeschloe ginn.
Madamm President, aus all deene Grënn, déi 
iwwregens och, ech widderhuelen et nach eng 
Kéier, unisono vu sämtleche Chambre-profes-
sionnellë gedeelt ginn, déi en Avis dozou of-
ginn hunn, an och zum groussen Deel kritesch 
vun dem Avis vun dem Statsrot begutacht gi 
sinn, wäert d’CSV dëse Gesetzesprojet net 
stëmmen.
Mir wäerte géint dëse Gesetzesprojet stëm-
men, an ech soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Roth. Als nächsten age-
schriwwene Riedner hunn ech den Här Claude 
Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Als Éischt géif ech gär der 
Rapportrice, der Madamm Elvinger, villmools 
Merci soe fir hire gudde schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech géif soen, déi meescht 
technesch a finanziell Elementer goufen elo 
scho gesot. Ech wäert kuerz drop agoen a 
mech am Kär op d’Grënn fokusséieren, firwat 
dës Steier vun 3% bei der Autoshaftflichtver-
sécherung opgehuewe gëtt.
Den historesche Kontext mam Gesetz vum 22. 
Abrëll 1905 an duerno mam Feierschutz-
steiergesetz vun 1939 an 1985 gouf schonn in 
extenso vu menge Virriedner erkläert. D’Feier-
schutzsteiergesetz ass nach ëmmer a Kraaft. An 
aktuell gi 6% op de Primme vun der Feierver-
sécherung fir d’Pompjeeën opgehuewen.
Eng Steier fir d’Finanzéierung vun der Protec-
tion civile, déi eréischt nom Zweete Weltkrich 
kreéiert ginn ass, war deemools net virgesinn. 
Dës Steier gëtt opgehuewen, fir deels - ech be-
tounen „deels“ - den nationale Corps fir d’Ret-
tungsdéngschter, de sougenannte CGDIS, de 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours, ze 
finanzéieren. D’Schafe vun dësem Corps ass 
grad an der legislativer Prozedur mam Projet 
de loi 6861, och dat huet d’Rapportrice schonn 
ugekënnegt. Mat dësem Projet de loi wëllt 
d’Regierung also deen nationale Corps fir 
d’Rettungsdéngschter, d’Feierbekämpfung a 
Rettungsmissiounen an d’Organisatioun vun 
der Sécurité civile professionaliséieren a vereen-
heetlechen. Do ginn also Synergië geschaaft.
Aktuell, och dat ass scho gesot ginn, waarde 
mer ronn bal ee Joer op den Avis zu dësem Pro-
jet de loi vum Statsrot. Ech ginn hei awer op 
dee Projet de loi an, well déi zwee Projet-de-
loien am Sënn vun der Sécherheet, der Hëllefs- 
a Gesondheetsgarantie vun eise Bierger une-
neenhänken. 
D’Fro ass: Wat bréngt dës Reorganisatioun vun 
de Rettungsdéngschter an der Sécurité civile fir 
de Bierger?
Fir d’Alleréischt muss ee scho soen, dass scho 
ganz laang a kontrovers, och schonn an deem 
Haus hei an och dobaussen, iwwert d’Lëtze-
buerger Rettungswiese geschwat an diskutéiert 
gëtt. Den aktuellen Innenminister ass am-
gaangen - endlech, muss ee soen -, dës Reform 
definitiv unzepaken an ëmzesetzen. An dat ass 
eng laang Fuerderung, net nëmme vun de Leit 
vum Terrain, mä ech denken, och eng Fuer-
derung am Intérêt vun alle Bierger.
D’Zuele vun den Interventiounen, déi hei scho 
genannt gi sinn, vun de Rettungsdéngschter 
hunn an deene leschte Joren d’Tendenz ze 
steigen, klammen ëmmer weider no uewen. Na-
tierlech ass dës Augmentatioun och bedéngt 
duerch déi stänneg Steigerung vun der Unzuel 
vun neie Bierger an - ech denken, dat ass dat 
och, op wat den Här Roth och ugespillt huet - 
vun de Pendler, déi am Moment ëm déi 170.000 
hei sinn an déi an d’Land schaffe kommen.
Vill ze laang, muss ee soen, ass an dësem Dos-
sier näischt ëmgesat ginn, och wa vill disku-
téiert ginn ass. Schlussendlech gëtt et elo uge-
paakt.
Mir hunn aktuell hei am Lëtzebuerger Land ëm 
déi 7.000 Bénévollen, fräiwëlleg Pompjeeën a 

Bénévolle vun de Protection-civile-Unitéiten 
abegraff. An d’Tendenz vun neie Bénévollen ass 
zënter deene leschten zéng Joer negativ. Et 
ginn ëmmer manner Bénévollen, déi sech mel-
len, déi sech bereet erklären, hir Fräizäit fir den 
Zweck vun der Allgemengheet ze opferen, an 
dat obwuel d’Asätz ëmmer méi heefeg ginn. 
Mir erliewen eng Baisse an deene leschten 
zéng Joer vu ronn 30%. Och dat soll eis nieft 
de finanziellen Aspekter ze denke ginn.
Mir wëssen, datt et bei Autosaccidenter, awer 
och bei aneren Asätz vun de Rettungs déng sch-
ter op all Sekonn fir déi Betraffen ukënnt.
Mat der Reorganisatioun vun de Rettungs-
déngschter, wou och d’Pompjeeë vun der Ge-
meng Lëtzebuerg an och d’Rettungsdéng sch-
ter vum Fluchhafen integréiert ginn, sollen ën-
ner anerem folgend Verbesserunge kommen: 
d’Opstellunge vun deene verschiddenen Direk-
tiounen, mam SAMU, dann d’Formatioun vum 
Rettungsdéngschtpersonal. Dofir soll den Insti-
tut national de formation des secours, den 
INFS, zoustänneg sinn. Am INFS wäerten 
Haaptberufflecher a Bénévolle weider ausgebilt 
a professionaliséiert ginn. D’Formatioun soll op 
engem héijen Niveau sinn a si soll professionell 
sinn. Ech denken, dat ass och dat, wat mer 
wëllen, mat Verbindung mam Bénévolat, an 
dat soll no de Règles de l’art applizéiert ginn an 
och polyvalent sinn. Den héijen Niveau, wéi bei 
de Beruffspompjeeën, soll bleiwen a soll weider 
gefuerdert ginn.
Mir hunn hei an der Chamber schonn d’Gesetz 
iwwert de CNIS, de Centre national d’incendie 
et de secours, gestëmmt, dee beim Rond-point 
Gluck gebaut gëtt. Dat ass och e wichtegt Ele-
ment vun der Professionalitéit a vun de Syner-
gien, wat d’Rettungswiesen ubelaangt.
De Beräich vun der operationeller an territoria-
ler Organisatioun: Hei gëtt de Principe, an dat 
ass nach net ugeschwat ginn, vun der Égalité 
de traitement des citoyens face aux risques, 
also datt all Bierger Usproch op déiselwecht 
Hëllefskonditiounen huet an och dorobber 
kann zréckgräifen, dëse Prinzip soll garantéiert 
ginn. Sou soll jiddwereen am Land bannent 15 
Minutten erreecht kënne ginn an et solle véier 
Rettungszonen ageriicht ginn: Norden, Osten, 
Süden, Westen. A genau dëst ass d’Haaptargu-
ment vun der Aféierung vun dëser Steier. D’Fi-
nanzéierung vum Rettungswiesen déngt der 
gesondheetlecher Ofsécherung vun all eisen 
Awunner, vun alle Leit, déi sech a Lëtzebuerg 
ophalen.
Elo zu de Mesuren, déi ech och gär géif opzie-
len, zum Bénévolat, dat aktuell ronn 95% vum 
Effectif vum Rettungsdéngscht ausmécht an 
ouni dat mer net auskéimen:
- fir d’Éischt d’Introductioun, déi méiglech In-
troductioun an deem Projet de loi, dee jo dann 
nach eng Kéier kënnt, vun enger Indemnitéit fir 
d’Bénévollen, baséierend op dem Prinzip vun 
den Indemnitéiten, déi bei Gardestonnen aus-
bezuelt ginn;
- d’Méiglechkeet fir d’Bénévollen - an dat ass 
wichteg an deem Kontext, wat den Här Roth 
ugeschwat huet a puncto Ophiewe vun der 
Steier bei den Assurancen -, d’Méiglechkeet fir 
d’Bénévollen also, eng zousätzlech Pensioun 
oder eng Zousazkrankeversécherung ze huelen, 
déi och vum CGDIS dann zu 50% rembour-
séiert gëtt,
- an eng Allokatioun schlussendlech fir d’Uner-
kennung vum Bénévolat no verschiddene Kon-
ditiounen.
Fir de Finanzement vun deem CGDIS ass also 
och virgesinn, nieft anere Moyens de finan-
cement, eben déi Steier vun 3%, déi op der 
Autohaftflicht wäert erfalen.
Madamm Presidentin, sou wéi den Innen-
ministe r Dan Kersch dat schonn ëffentlech ge-
sot huet, wier d’Regierung net frou, an d’Rap-
portrice huet dat och gesot, wann déi Augmen-
tatioun vun den Assurancëgesellschafte weider 
un de Client gereecht géif ginn.
Wat elo d’direkt Bezéie vun der Steier ugeet, 
datt se zweckgebonnen ass, do denken ech, 
datt mer och an aneren Domänen, notamment 
och an der Ëmwelt, zweckgebonne Steieren 
hunn. Mir brauche just un den Diesel ze den-
ken.
Den Assurancësecteur soll dës Steier net als Ar-
gument huelen, fir d’Erhéijung un d’Clientë 
weiderzeginn. Wann dat näämlech de Fall wier, 
da misst ee sech och eng Kéier domat auser-
neesetzen, firwat datt déi Augmentatiounen an 
deene leschte Joren da komm sinn, déi zwar 
begrënnt ware mat verschiddenen Argumen-
ter. Et misst een awer och dann erklären, wéi 
déi all Kéiers géifen applizéiert ginn an och ver-
rechent ginn, an och, wat ganz einfach d’Be-
grënnung dovun ass.
Mir géife mengen, datt d’Assurancë vun deem 
neien a bessere Service voll wäerte profitéieren. 
An deem Kontext mécht d’Regierung och wei-
derhi Sensibilitéit an Opklärungscampagnen, fir 

d’Leit op d’Geforen hinzeweisen. Och dëst ass 
preventiv, a mir hoffen alleguer, datt mer do-
duerch och manner Accidenter kréien.
Dir Dammen an Dir Hären, duerch déi Verbes-
serungen, déi de Bénévollen an Aussiicht ge-
stallt ginn, wäerten d’Assurancëgesellschaften, 
an dat hunn ech scho gesot, nei Kontrakter 
kréien, also Primmen akasséieren, ob dat fir 
eng Zousazpensioun oder eng Zousazkranke-
versécherung ass. Do leet de Stat 50% fir déi 
Bénévole dann och bäi, déi déi zréckkréien.
Ech erënneren och drun, datt d’Regierung nieft 
aneren Efforten, déi se mécht, och notamment 
am Kader vun der Steierreform, datt d’Regie-
rung also och ideal Schaffbedéngunge gesat 
huet an datt déi 3%, déi d’Assurancen hei 
missten ofginn, och nëmmen e klenge Broch-
deel vun hiren Einnamen ausmaachen. Et ass 
ganz einfach e solidareschen Effort vun allen 
Akteuren néideg am Intérêt vun eis alleguerten. 
Et ass also op allen Niveauen eng Verknäppung 
vun all dësen Akteuren: dem Stat, de Ge-
mengen, den Assurancëgesellschaften an de 
Bierger.
Dofir begréisse mir als LSAP och dëst Gesetz an 
och d’Reform am Rettungswiesen. An ech ginn 
heimadder den Accord vun der LSAP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Haagen. Als nächste Ried-
ner hunn ech den Här Henri Kox. Här Kox, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech wëll dann all de Virried-
ner schonn hei Merci soen, och der Rappor-
trice. Et ass jo scho villes elo gesot ginn. Et 
stelle sech u sech zwou Froen, déi och vum 
Mandataire vun der CSV opgeworf gi sinn. Et 
ass, éischtens: Kënne mer eng Steier, eng Spe-
zialsteier hei ophiewen? An zweetens, e bëssen 
de Pollueur-payeur-Prinzip, ob deen och gëllt 
an ob dat och den Nutznießer ass, deen dann 
déi Steier bezilt.
Vläicht ass et awer wichteg, och nach eng Kéier 
op dat Gesetz, wat mäi Virriedner hei scho méi 
ausféierlech duergestallt huet, zréckzekommen. 
Effektiv si mer amgaang, eng Fusioun ze maa-
chen e bësse vun der Protection civile, déi dem 
Stat ënnersteet, an de Pompjeeën, déi de Ge-
mengen ënnerstinn. Et ass eng wichteg Re-
form, dat ass scho gesot ginn. A mir ënnerstët-
zen déi och als Gréng ganz vehement, an et 
ass och ganz wichteg, dass déi kënnt, dass dee 
Corps grand-ducal dann och en héije Professio-
nalismus soll kréien, dass en effikass soll sinn an 
dass natierlech och domadder sollen e bësse 
Synergië geschafe ginn tëschent deem enge 
Corps an deem anere Corps. An dass dann do-
madder och Käschte kënnen agespuert ginn, 
ass selbstverständlech.
Mir brauchen dee Corps. Dee baséiert op dem 
Professionalismus, op Professionellen, awer, an 
dat wëll ech awer och hei och vun deene Grén-
gen aus betounen: De Bénévolat wäert och an 
Zukunft e ganz wichtegt Element an deem neie 
Corps sinn. An ouni dee wäerte mer dat och 
net schëllere kënnen.
Am Projet de loi, dee virdru genannt ginn ass, 
den 6861, mat deem de Corps grand-ducal soll 
entstoen, stinn haut Käschten, déi bei 60 Mil-
lioune genannt ginn. Dat sinn déi Käschten, 
déi haut gebraucht ginn. Am Gesetzesprojet 
stinn déi do dran, wëssend, dass dee Corps 
awer elo wäert wuessen. Also gi mer dovun 
aus, dass dat an Zukunft och méi wéi déi 60 
Millioune wäert kaschten, an dofir: Wa mer déi 
Bénévollen net hätten, da géif et nach vill méi 
kaschten!
Dofir vun dëser Plaz - ech mengen, d’Virriedner 
hunn dat och gesot - en décke Merci un all déi, 
déi dat all Dag maachen.
Et huet een Ausgaben also an da brauch een 
natierlech Einnamen. An an deem Gesetzes-
projet stinn eng ganz Abberzuel vun Einname-
quellen, fir eben deen neie Corps ze finanzéie-
ren. An ech nennen der just e puer aus där Op-
zielung. Dat ass eng Kéier déi TVA-Erhéijung, 
déi mer gemaach hunn. Do ass jo een Deel, 
deen net bei d’Gemenge geet, mä deen elo an 
dee Corps geet. Et ass iwwert d’Recetten 
 duerch Prestatiounen, well och d’Pompjees-
corpsen a menger Gemeng oder an de Ge-
menge maachen haut Prestatioune, déi vun de 
Biergerinnen an de Bierger musse bezuelt ginn. 
Dann ass eng Recette natierlech d’Kontribu-
tioun aus dem Budget communal an aus deem 
vum Stat, Donatiounen, Lokatiounen an esou 
weider, an dann, wéi gesot, elo déi lescht 
Steier, déi mer haut u sech debattéieren, dat 
sinn déi 3% vun den Assureure vun der Autos-
steier.
An dat sinn, wann een deene Rechnungen elo 
ka gleewen a wéi och haut scho gesot ginn ass, 
5,6 Milliounen. Dat maachen u sech op de 
Stand vun haut knapps 10% dann aus vun 
deem ganzen Dëppen. Dat muss een och 
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vläicht soen, dass dat net ausschliisslech vun 
den Autofuerer dann elo bezuelt gëtt, mä et 
ass e klenge Bäitrag, deen haut net grad 10% 
ausmécht, an zukünfteg, wann de gesamte 
Montant vun där Reform bis steet, wäert dat 
héchstwahrscheinlech nach manner aus-
maachen.
Also, fir eis aus grénger Siicht ass et duerchaus 
vertrietbar, dass een eng speziell Steier ka 
maachen, an et ass och scho virdru gesot ginn, 
déi baséiert jo och e bëssen op deem Prinzip 
vun der Feuerschutzsteier, déi deemools ‘39 
agefouert gouf. Mir kënnen u sech dat och 
guttheeschen a mir ënnerstëtzen dat och. An 
d’Feierschutzsteier haut läit bei dräi bis véier 
Milliounen. Dat läit an deemselwechten Tarage 
da wéi praktesch déi nei Steier, déi dann dëst 
Joer wäert opgehuewe ginn.
Da vläicht just zu där Fro, well och déi opge-
worf gouf, vum Pollueur-payeur. Ech hunn 
dann emol bei eis an der Gemeng nogefrot, 
wéi vill Asätz dann eise Corps huet. Beim 
Pompjeescorps, eleng dem Pompjeescorps, 
deen u sech gegrënnt gi war deemools fir 
éisch ter Incidenten, also fir méi Feierschutz ze 
maachen, do muss een awer feststellen, dass 
vun deenen 107 Asätz vum leschte Joer 72 
Stroossenasätz waren. Dat heescht also, meng 
Feierschutzversécherung, déi ech haut scho 
bezuelen, bezuelen ech schonn zu engem gud-
den Deel - näämlech dat sinn dann dräi 
Véierels vun deenen Asätz vu menge Pomp-
jeeën - fir de Stroosseverkéier, fir dee ginn déi 
praktesch schonn investéiert, fir natierlech do 
Éischt Hëllef ze leeschten. An et ass och 
wichteg an och ganz néideg, dass dat duerch-
gefouert gëtt.
An dann den zweete Punkt, dat ass nach déi 
aner Statistik, dat ass déi vun den…, elo kom-
men ech net drop. Wéi heesche se? Ech hu mer 
et net opgeschriwwen. Et ass net de SAMU, mä 
et ass den...

 Une voix.- Sauvetage!
 M. Henri Kox (déi gréng).- Sauvetage! 

Merci fir den Numm. De Sauvetage an der Sta-
tioun Réimech, deen hat 172 Asätz an dovun-
ner waren der och 64 am Stroosseberäich. Also 
d’Halschent praktesch vun den Asätz ginn an 
den allgemenge Verkéier, Stroosseverkéier 
meeschtens.
De Bäitrag, dee mer duerch déi Steier hei 
ophiewen, wäert an der Héicht 10% elo aus-
maachen. De Pollueur-payeur-Prinzip, mengen 
ech, ass domadder méi wéi erfëllt, jiddefalls 
vun där negativer Säit, näämlech en zitt méi 
eraus, wéi e praktesch abezilt. Ech denken, dass 
et alles an allem wichteg ass, dass mer e finanz-
kräftege Corps do kréien, dee seng wichteg 
Asätz dobausse ka vollzéien.
Dofir kënne mer bei dësem Gesetz nëmmen 
zoustëmmen, an ech hoffen, dass dat anert Ge-
setz elo séier vum Statsrot aviséiert gëtt, fir dass 
awer och d’Attenten dobaussen - an dat ass ganz 
wichteg -, déi ganz grouss si bei de Corpsen, fir 
dass déi och kënne séier ëmgesat ginn.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kox. Als nächste Ried-
ner ass ageschriwwen den Här Roy Reding. Här 
Reding, Dir hutt d’Wuert.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm, a 
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
gär geschitt!

 M. Roy Reding (ADR).- Ech wollt eiser Rap-
portrice haut félicitéieren. Merci gesot krut se 
schonn oft genuch. Si huet et fäerdegbruecht, 
fir sämtlech Avisen ze verbrämen. Am 
mëndleche Rapport huet se se net ernimmt. Si 
huet op hiren - ganz verschimmt! -, op hire 
schrëftleche Rapport verwisen. An am schrëft-
leche Rapport sinn net d’Konklusioune vun 
deenen Avisen dran. Ech wëll déi dann awer 
net verheemlechen. Ech mengen, ech hunn 
nach ni zu engem Gesetzesprojet geschwat, 
wou sämtlech Avisen negativ waren!
D’Chambre des Salariés seet: «Elle se prononce 
contre le projet de loi.» De Conseil d’État seet: 
«…ne peut pas approuver le principe même du 
projet sous avis.» D’Chambre de Commerce 
seet: «…n’est pas en mesure d’approuver le 
projet de loi». An haut seet d’ULC, de Konsu-
menteschutz, dat wier eppes, „wo der Endver-
braucher wieder mal zur Kasse gebeten wird“. 
An dat ass d’Wourecht!
De Konsumenteschutz mécht dann nach dee 
ganz fromme Wonsch, déi 5,6 Milliounen, déi 
hei géifen erageholl ginn, sollten net op de 
Consommateur ofgewälzt ginn. Dozou muss 
ee wëssen, an d’Chambre de Commerce huet 
dat gesot an hirem Avis, datt d’Branche d’assu-

rance, déi hei concernéiert ass, schonn 2014 
eng technesch Perte gemaach huet vun zéng 
Milliounen. Or ass et gesetzlech verbueden, 
datt eng Assurancëbranche Perte mécht. Wann 
d’Perte also méi grouss gëtt, gëtt se nécessaire-
ment ofgewälzt op de Konsument. Dat sollen 
d’Leit wëssen, dat ass d’Wourecht.
Och mir als ADR si géint dëse Projet, an zwar 
fundamental aus dräi Grënn. Den éischte 
Grond ass e prinzipiellen. Et gëtt e Prinzip vun 
de Finances publiques, dee seet: Non-affecta-
tion vun engem Revenu. E Revenu fiscal soll net 
enger determinéierter Dépense affektéiert ginn. 
Dat ass e grousse juristesche Prinzip, mä et ass 
net wéinst dem juristesche Prinzip, wou een et 
muss gutthalen.
Firwat ass dat esou? Firwat gëtt et dee Prinzip? 
Et ass kee juristescht Geschwafels. Et geet 
drëm, datt de Stat net soll kënne camoufléie-
ren, wann e Charge-fiscallen eropsetzt. A ge-
nau dat geschitt hei, an d’Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics huet dat klipp a 
kloer gesot: «Les impôts spéciaux [peuvent] ca-
moufler une augmentation de la charge fiscale 
des contribuables.» Dat ass dat, wat hei ge-
schitt, a soss guer näischt!
Zweetens ass de Räsonnement, deen hei ge-
fouert gëtt, firwat datt een eng Spezialtax 
aféiert, ganz einfach farfelu. Ech sinn dem Här 
Kox extrem dankbar, datt e gesot huet: „le 
principe pollueur-payeur“. Hei gëtt gesot: 
„32% vun den Interventioune ginn op Ver-
kéiersaccidenter zréck, also taxéiere mer…“, 
oder 50% oder mengetweege 67%, peu im-
porte! , „…also taxéiere mer d’Autoen.“
Wann een dat elo géif viruféieren als Boutade, 
géif ee soen: „Ma déi aner Prozenter, da 
kommt, mir taxéieren dat och!“ Mir maachen 
elo eng TVA-Erhéijung, Här Finanzminister, op 
de Leederen, déi am Haushalt benotzt ginn. 
Mir maachen eng TVA-Erhéijung op de Kiche-
messeren. Mir maachen eng Erhéijung vum En-
registrement op d’Kelleren, well d’Kellere ginn 
iwwerschwemmt.
Deen drëtten Haaptgrond, firwat datt ee muss 
géint deen Text hei stëmmen, dat ass, well 
Rettungs déngschter nun emol eng Käraufgab 
vum Stat sinn. De Stat moosst sech jo un, an all 
Beräicher vum mënschleche Liewen anzegräi-
fen. Mä wann et awer ee Beräich gëtt, firwat 
datt mer de Stat brauchen a firwat datt mer en 
hunn, dann ass et fir d’Gesondheet an 
d’Sécher heet vun de Leit!
A grad déi Käraufgab huet aus dem Statsbud-
get finanzéiert ze ginn, an net duerch iergend-
wellech Abgaben oder Steieren. Aus deem 
Grond si mer och géint all Taxen, wat vu Ver-
schiddene suggeréiert ginn ass: datt déi Inter-
ventiounen an Zukunft da solle payant ge-
maach ginn, datt ee soll bezuelen, wann 
d’Pompjeeën agräifen, sief et, fir Beien aus dem 
Kamäin ze huelen, oder wéint iwwer-
schwemmte Kelleren. Neen, dat sinn d’Kär auf-
gabe vum Stat, an déi sinn aus sengem Budget 
ze bezuelen.
Mir schwätzen hei vu 5,6 Milliounen Euro. De 
Statsbudget ass 14.000 Milliounen d’Joer. Mir 
schwätzen also vun 0,04% vum Statsbudget.
Wann ee géif datselwecht op aner Beräicher 
uwenden, Pollueur-payeur: Mir maachen eng 
Vëlospist ënnert dem Pont Adolphe, ënnert der 
Neier Bréck, fir datt d’Foussgänger uewen net 
belästegt ginn. Déi ass 4 Meter breet an 
150 Meter laang. Déi kascht 6,5 Milliounen. 
Mir setzen déi erof, fir datt d’Foussgänger net 
belästegt sinn, also de Pollueur-payeur ass an 
dësem Fall de Foussgänger. Wa mer dat also 
iwwer eng Spezialsteier finanzéieren, da finan-
zéiere mer dat iwwer eng TVA-Hausse op dem 
Schongverkaf. Esou farfelu ass deen heite Projet 
de loi, dee proposéiert gëtt!
(Interruption)
Dëse Projet ass alt nees eng Kéier, wat de Kon-
sumenteschutz seet: De Bierger muss blechen. 
An all déi Erklärungen, déi mer hei kréien, do 
muss ech een zitéieren - ech hoffen, datt e mer 
elo keng Rechnung schéckt wéinst dem Droit 
d’auteur -, de Confrère Gaston Vogel: «Si le ri-
dicule tuait, vous seriez mort.»

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Eise 
leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
dat Gesetz, wat mer hei diskutéieren, huet jo 
eigentlech zwou Dimensiounen. Déi eng Di-
mensioun ass déi, datt et sech areit an d’Dis-
kussioun ronderëm d’Reform vum Ret-
tungswiesen, wou, mengen ech, d’Stouss-
richtung zumindest vu ganz ville Leit gedroe 
gëtt, näämlech eng Professionaliséierung vun 
de Rettungsdéngschter an eng méi effikass Aar-
becht vun de Rettungsdéngschter. Dat ass déi 
eng Dimensioun.
An déi zweet, aner Dimensioun ass awer eng 
fiskalpolitesch. Dat heescht, dat hei ass een Ele-
ment vun der Verännerung vun der Steierland-

schaft zu Lëtzebuerg. Mir mengen och, datt 
d’Rettungsdéngschter e Service public sinn, an 
dofir, et ass virdrun och scho gesot ginn, solle 
se och ganz aus dem Statsbudget bezuelt ginn. 
Och dowéinst, well de Statsbudget en 
ëmverdeelende Charakter huet, well e sech och 
zesummesetzt aus Benefisser vu Betriber, aus 
progressive Steieren. Mir mengen, datt dat 
ganz wichteg ass, datt d’Rettungsdéngschter 
esou solle finanzéiert ginn.
Dat, wat mer hei virleien hunn, ass eng indirekt 
Steier. Et ass eng Steier finalement um Ëmsaz 
vun Assurancen op Autoen. Et huet net direkt 
Répercussiounen, indirekt Steieren op den End-
konsument, op den Assuré, mä et leeft awer fi-
nalement dorop eraus, och wa vläicht net déi 
3% integral op den Assuré ofgewälzt ginn, sou 
awer ëmmerhin en Deel dovunner.
A wann den Här Haagen virdru gesot huet, 
datt een net frou wier, wann déi dann elo géi-
fen ofgewälzt ginn, da misst ee soen: Mä dann 
ass vläicht dat Instrument, wat ee gewielt huet, 
vun der indirekter Steier dat falscht Instrument.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dat ass am In-
dex och dran!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Déi…
Ech weess awer elo wierklech net, wat dat 
mam Index ze dinn huet.
(Interruption et brouhaha)
Här President, dat do fänkt awer un, eng aner 
Dimensioun ze kréien, mä et ass egal, ech sinn 
nach net fäerdeg.
(Interruptions)
Déi ganz Geschicht, den Här Kox...
(Interruption)
Den Här Kox huet insistéiert dorobber,...

 Une voix.- Dir wësst et och.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...datt déi in-

direkt Steier och en Element vun, ech nennen 
et emol „Utilisateur-payeur“ huet. „Pollueur-
payeur“ ass grad am Beräich vum Rettungswie-
sen, also wann et drëm geet, datt Leit op es-
senziell Hëllef ugewise sinn, do vun „Pollueur“ 
ze schwätzen, ass, mengen ech, wierklech ganz 
geféierlech.
Utilisateur-payeur, och dee Gedanken ass am 
Kontext, wann een et zesummesetzt mat dem 
Service public, net dee richtege Wee, menge 
mer. Mir mengen och, datt deen Utilisateur-
payeur-Prinzip am Service, am Beräich vun de 
Rettungsdéngschter guer net seriö kann appli-
zéiert ginn, well doran enorm Kontradiktioune 
leien.
Et géif eng aner Méiglechkeet ginn, wann ee 
scho wéilt Steieren aféieren, well dat hei ass jo 
d’Aféierung vun enger Spezialsteier…
(Problème de sonorisation)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
hunn Iech d’Wuert net geholl.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Ah, Här Presi-
dent, ech...
(Brouhaha)
A puncto direkt Steiere muss ee jo soen: Assu-
rancë bezuele jo och direkt Steieren, näämlech 
d’Kierperschaftssteier, déi gëtt vun den Assu-
rancë bezuelt. Déi huet d’Regierung awer 
wëlles erofzesetzen, successiv vun 21% op 
19%,  duer no op 18%.
Dat ass dach e Widdersproch! An déi direkt 
Steier hätt zumindest de Virdeel, datt se op 
Benefisser erhuewe gëtt an dem Statsbudget 
géif zoukommen.
Duerfir, wann et der Regierung hir Meenung 
ass oder de Wëlle gëtt, fir d’Rettungsdéng sch-
ter mat méi grousse finanzielle Moyenen ausze-
statten, dann hu mir einfach den Tuyau: Här 
Gramegna, setzt den Taux vun dem IRC net 
erof, da behaalt Der méi Suen an da kënnt Der 
och d’Rettungsdéngschter mat deene Suen 
ausstatten, déi d’Rettungsdéng schter brau-
chen, fir effikass ze fonctionnéieren!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Ofschloss vun eisen Diskussiou-
nen ukomm, an d’Wuert huet elo d’Regierung, 
den Här Finanzminister. Duerno och den Här 
Innenminister?
(Négation)
Okay. Den Här Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, léiwe Regierungskolleeg Dan 
Kersch, fir d’Éischt e grousse Merci un d’Joëlle 
Elvinger fir säi gudde mëndlechen a schrëft-
leche Bericht, deen och den Historique ge-
maach huet vun der Feierschutzsteier, wou ee 
gesäit, dass ee jo do u sech och e Präzedenzfall 
huet, wat de Räsonnement ubelaangt.

Den Objet vun dësem Gesetz ass, 3% Steier op 
d’Haftflicht ze setzen, an déi Steier muss vun 
den Assurancëgesellschafte bezuelt ginn. Ech 
wäert natierlech op dee Punkt nach zréckkom-
men. Dës Steier gëtt da vum 1. Oktober 2016 
un erageholl. Dëst Joer, iwwer e spezielle Wee, 
geet dat an d’Administration de l’Enregistre-
ment, a vum nächste Joer u ginn déi Recettë 
pour ordre affektéiert. Mir hunn där Recettes 
pour ordre am Statsbudget ganz vill, an dat ass 
och iwwert de Gesetzesprojet, dee mer adop-
téiert hunn iwwert de Pluriannuel, esou festge-
hale ginn. 
D’Inspiratioun vun dëser Steier läit bei der 
Feierschutzsteier, déi 1939 geschafe ginn ass 
an déi an den 80er Jore jo nei gemaach ginn 
ass, a bei där Geleeënheet ass jo déi Kontribu-
tioun, déi do gemaach gëtt, vu 4% op 6% 
eropgaangen, well eben d’Besoinen do waren, 
fir déi Steier eropzesetzen, fir d’Käschten ze de-
cken. Dofir brauch een, mengen ech, par ana-
logie sech net ze wonneren, dass, wann d’Au-
tosaccidenter oder d’Interventiounen an 
d’Luucht ginn, dass een dann och muss esou 
eng speziell Steier virgesinn.
Wann een elo kuckt, wéi d’Interventiounen 
evoluéiert hu fir d’Bränn, da sinn déi an de 
leschten 20 Joer 70% an d’Luucht gaangen, 
wärend d’Autosaccidenter 250% an d’Luucht 
gaange sinn.
Mir haten hei a mir hunn hei zu Lëtzebuerg am 
Domän vun de Rettungsdéngschter e ganz 
grousse Besoin, e ganz groussen Nohuelbedarf. 
Mir hunn do ganz vill tabléiert op d’Volontariat 
an op d’Bénévollen. An ech wëll deenen hei 
ausdrécklech Merci soe fir alles dat, wat déi ge-
maach hunn an der Vergaangenheet an och an 
der Zukunft nach wäerte maachen. Mä et war 
indispensable, dat ze professionaliséieren. 
An en fait kéint ee sech wonneren, dass mir, e 
Land wéi Lëtzebuerg, wat esou en héije 
Liewens standard huet, elo eréischt higinn an 
dee ganz wichtegen Investissement maachen, 
fir e moderne Rettungsdéngscht an dësem 
Land endlech ze schafen, dee sech net nëmme 
méi op d’Volontariat baséiert, mä awer och op 
Professioneller, sou wéi dat an deene meeschte 
Länner ronderëm eis gemaach gëtt.
A wa mir méi e moderne Rettungsdéngscht 
muer hunn, dann ass dat besser fir den Auto-
fuerer, fir den Utilisateur op där enger Säit, mä 
et ass gutt fir d’Kollektivitéit en général an et 
ass haaptsächlech gutt fir d’Assurancëgesell-
schafte selwer. Well doduerch, dass d’Rettungs-
déngschter méi séier op der Plaz sinn, re-
duzéiere mir d’Dommages corporels an awer 
och de Schued um Material. Dat hu mer hei 
net mat agerechent, mä dat wäert e positiven 
Effet hunn op d’Käschten, déi d’Assurancë 
wäerten hunn.
Ech wëll och ënnersträichen, dass mer an deem 
anere Gesetzesprojet 6861 Zousazpensioune 
virgesinn, déi jo och erëm eng Kéier op kom-
merzieller Basis vun den Assurancë wäerte ge-
liwwert ginn. An dat wäert och nei Rentréeë fir 
d’Assurancë mat sech bréngen.
Ech mengen och net, dass et den Assurancë re-
lativ schlecht geet. Ech suivéieren dee Secteur 
als Finanzminister natierlech ganz no.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Jo. An ech kann Iech berichten, dass déi zwee 
lescht Joren am Assurancëberäich e Rekordpro-
fittjoer waren, souwuel 2014 an 2015 och. An 
dat ass och wouer fir d’Fongen, wéi den Här 
Wolter richteg ënnersträicht.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Also duerch dëst Gesetz maache mer eng extra 
Steier, wéi gesot, mä déi bréngt mat sech, dass 
mer eng Fusioun vum Corps grand-ducal d’in-
cendie et de secours an de Services de secours 
maachen, also eng Fusioun zwëschen deenen 
zwee Servicer, wat ganz vill Synergië mat sech 
bréngt, wat ganz vill Ekonomië mat sech 
 bréngt a wat och d’Qualitéit vum Service, dee 
mer wäerte kënne leeschten, an d’Luucht 
schrauft. Dat ass u sech eng Strukturreform.
Wat ass de Käschtepunkt vun dëser Mesure? 
Ech considéréieren dës Mesure als eng Investi-
tioun vum Stat, eng wichteg, déi sech an de 
generelle Plang vun eisen Investitiounen areit. 
Si ass ugesat bei 60 Milliounen, déi se wäert 
am Ufank kaschten, a wäert an Zukunft och 
nach liicht méi kaschten. An dës 3% stelle 5,6 
Milliounen duer. Wéi richteg ënnerstrach ginn 
ass vum Här Kox a vum Här Haagen, ass dat jo 
nëmmen e ganz klengen Deel vun deem 
Käschtepunkt, manner wéi 10%! A wann den 
totale Coût nach méi héich gëtt, dann ass dee 
Bäitrag nach vill méi kleng.
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(Début de la séance publique à 14.32 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op a froen direkt 
d’Regierung, ob se eng Kommunikatioun ze 
maachen huet.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
schéngt manifestement net de Fall ze sinn.

2. Communications
Da géif ech der Chamber just matdeelen, dass 
d’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten um Büro depo-
néiert ass. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit 
der leschter Sëtzung an der Administratioun 
deponéiert goufen, ass un d’Fraktiounen an un 
d’Sensibilitéite verdeelt ginn. An d’Lëscht mat 
de Petitiounen, déi säit der leschter Sëtzung 
deponéiert goufen, ass ebenfalls un d’Fraktiou-
nen an un d’Sensibilitéite verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 12 juillet 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

An ech mengen, dass een dës Démarche vun 
der Regierung nëmmen da verstoe kann, wann 
een natierlech de Principe vum Utilisateur-
payeur an de Vierdergrond stellt. An ech 
mengen, den Här Kox huet dat extrem gutt hei 
illustréiert. An ech mengen, dass d’Automobilis-
ten och herno dankbar sinn, wann d’Rettungs-
déngschter méi rapid a méi professionell sinn.

Ech géif gären zum Ofschloss soen, dass et eis 
hei drëms geet, dass eist Land méi modern a 
méi effikass opgestallt ass. An an deem Sënn 
freeën ech mech, dass mer esou eng Reform 
haut konnten hei maachen.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruption par M. Michel Wolter)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
ech mengen, mir si prett fir ofzestëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6862 et 
dispense du second vote constitutionnel

Ech géif dann d’Ofstëmmung lancéieren. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.

De Projet de loi 6862 ass mat 32 Jo-Stëmme 
bei 28 Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Roberto Traversini) et M. Roberto Traversini.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 

Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Kann ech dovun ausgoen, dass mer d’Dispens 
kréien?
(Assentiment)
Merci.
Da si mer um Enn vun eisen Aarbechte fir dës 
Woch ukomm. Rendez-vous den nächsten 
Dënschdeg fir déi lescht Sëtzungswoch. Merci.
D’Sëtzung ass elo eriwwer.
(Fin de la séance publique à 17.00 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 44 MARDI, 
12 JUILLET 2016

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, le projet de règlement grand-
ducal et la proposition de loi suivants ont été dé-
posés à l’administration parlementaire:
7009 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 42 de la loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
05.07.2016
7010 - Projet de loi portant 1. introduction du 
cours commun «vie et société» dans l’ensei-
gnement fondamental; 2. modification de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental et de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental

Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
05.07.2016
7011 - Projet de loi modifiant la loi du 13 juin 2013 
portant création d’un lycée à Clervaux
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 05.07.2016
7012 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation du Luxembourg à la mission civile 
de l’Union européenne de renforcement des forces 
de sécurité intérieures en Ukraine
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 07.07.2016
7013 - Proposition de loi sur les sportifs d’élite de 
niveau mondial et modifiant la loi du 3 août 
2005 concernant le sport
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Dépôt: Madame Nancy Arendt, Députée, le 
07.07.2016
7014 - Projet de loi portant réforme de l’assu-
rance dépendance
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale, le 08.07.2016
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
688 - Demande de pétition publique: Dass Lëtze-
buergesch offiziell an alle Schoule muss geléiert 
ginn!
Dépôt: Mme Julie Erpelding, le 29.06.2016
689 - Demande de pétition publique: Soulager 
les futurs locataires
Dépôt: M. João Lima Da Cruz, le 05.07.2016

3. Ordre du jour
Ech géif dann d’Chamber froen, ob se mat 
deem Ordre du jour, deen Der zougestallt kritt 
hutt, mat deene liichten Ännerungen, déi pro-
poséiert gi sinn, d’accord ass.
(Assentiment)
Ass dat esou?

 Une voix.- Jo, Här President.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

ass dat esou décidéiert.

4. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement eu-
ropéen et du Conseil relatif aux ser-
vices de livraison transfrontière de 
colis (COM (2016) 285)

- Art. 168 du Règlement de la 
Chambre
Da géif ech Iech proposéieren, zum éischte 
Punkt iwwerzegoen, dat ass en Avis politique, 
deen eis vun der Héichschoulkommissioun pro-
poséiert gëtt.
Résolution
La Chambre des Députés
- considérant l’article 168 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche, des Médias, des Com-
munications et de l’Espace a été saisie d’une pro-
position de règlement du Parlement européen et 
du Conseil relatif aux services de livraison trans-
frontière de colis (COM (2016) 285);
- constatant que la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Médias, des 
Communications et de l’Espace a adopté lors de 
sa réunion du 4 juillet 2016 un avis politique au 
sujet de l’initiative législative COM (2016) 285 
précitée et relevant du contrôle du respect du 
principe de subsidiarité;
décide d’adopter cet avis politique de la Commis-
sion de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, 
des Médias, des Communications et de l’Espace 
ayant la teneur suivante:
La Commission de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, des Médias, des Communications et 
de l’Espace de la Chambre des Députés du 
Grand-Duché de Luxembourg a examiné la pro-
position de règlement du Parlement européen et 
du Conseil relatif aux services de livraison trans-
frontière de colis (ci-après désignée «la proposi-
tion de règlement COM (2016) 285»).
Cette proposition lui a été renvoyée afin que sa 
conformité au principe de la subsidiarité soit véri-
fiée.
Ce contrôle a permis de confirmer que la proposi-
tion de règlement est conforme au principe évo-
qué. Néanmoins, certaines observations s’im-
posent.
La proposition de règlement COM (2016) 285 
vise à améliorer le fonctionnement des marchés 
en renforçant l’efficacité et la cohérence de la sur-
veillance réglementaire du marché de livraison de 
colis et en encourageant la concurrence. La pro-
position de règlement a par ailleurs pour objectif 
d’accroître la transparence des tarifs, afin de ré-
duire les écarts tarifaires injustifiés, d’une part, et 
les tarifs payés par les particuliers et les petites 
entreprises, en particulier dans les régions éloi-
gnées, d’autre part.
Il va sans dire que la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Médias, des 
Communications et de l’Espace soutient les objec-
tifs de la proposition de règlement 
COM (2016) 285. Des services de livraison acces-
sibles et abordables constituent une condition 
préalable essentielle à un commerce électronique 
transfrontière prospère. L’initiative législative revêt 
une grande importance pour les consommateurs 
individuels qui, souvent, se voient lésés par les 
prix élevés appliqués lors d’achats transfrontières. 
Ceci est d’autant plus vrai pour les consomma-

teurs luxembourgeois qui sont largement tribu-
taires des services de livraison transfrontière de 
colis.
La Commission de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, des Médias, des Communications et 
de l’Espace encourage la démarche et les efforts 
visant à améliorer la transparence des prix et à 
assurer le bon fonctionnement des marchés de li-
vraison transfrontière de colis. Elle considère que 
la proposition de règlement COM (2016) 285 est 
un premier pas dans la bonne direction. Elle es-
time cependant que le champ d’application de 
l’initiative législative devrait non seulement 
concerner les prestataires du service universel, 
mais tous les prestataires et distributeurs actifs 
dans le marché des livraisons transfrontières.
La Commission de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, des Médias, des Communications et 
de l’Espace invite les autorités européennes à 
mettre en œuvre les mesures nécessaires visant à 
améliorer l’accès des consommateurs et des en-
treprises aux biens et services numériques dans 
toute l’Europe. Elle constate que des prestataires 
et distributeurs excluent la livraison de certains 
produits vers le Luxembourg, alors que les 
consommateurs d’autres États membres ne sont 
pas sujets à pareil géo-blocage. La Commission 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Médias, des Communications et de l’Espace es-
time donc que les efforts en matière de lutte 
contre la discrimination géographique injustifiée 
et d’autres formes de discrimination fondée sur le 
lieu de résidence ou la nationalité méritent d’être 
intensifiés.
D’Kommissioun vum Enseignement supérieur, 
vun der Recherche, vun de Medien an dem 
Weltraum huet an hirer Reunioun vum 4. Juli 
2016 décidéiert, en Avis politique un d’Euro-
päesch Kommissioun ze riichten, deen d’Doku-
ment COM (2016) 285 vum Europaparlament 
a vum Conseil iwwert déi grenziwwerschrei-
dend Zoustellungsdéngschter vu Päck betrëfft.
D’Kommissioun huet wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, ma wollt politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, esou wéi et den nationale 
Parlamenter méiglech ass.
D’Prozedur, déi applizéiert gëtt, ass geregelt 
am Artikel 168 vun eisem Chambersreglement. 
Den Avis politique vun der Héichschoulkom-
missioun ass Iech a Form vun enger Reso-
lutioun verdeelt ginn an et ass proposéiert, fir e 
Vott ouni Débat virzehuelen.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Da géif ech Iech bieden, wann Der do dermat 
d’accord sidd, fir iwwert déi Resolutioun mat 
Handophiewen ofzestëmmen.
Vote sur la résolution
Wien ass mat där Resolutioun d’accord?
D’Géigeprouf: dergéint? Enthalung?
Mir hunn Unanimitéit. Villmools Merci!
Mir géifen dann déi Resolutioun un déi zou-
stänneg europäesch Instanze weiderleeden.
A mir géifen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Pro-
jet de loi 6829, en Traité mat der Belsch iwwert 
d’Kooperatioun am Beräich vun der Verdeede-
gung an der Sécherheet. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Rapportrice vum Projet, d’Madamm 
Claudia Dall’Agnol.

5. 6829 - Projet de loi portant ap-
probation du Traité entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le 
Royaume de Belgique concernant la 
coopération en matière de défense 
et de sécurité, fait à Bruxelles, le 5 
février 2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir hutt wéi ëmmer 
eng gutt Aleedung zu dësem Projet de loi ge-
maach. Wéi Der gesot hutt, geet et ëm en 
Traité tëschent eisem Land op där enger Säit an 
der Belsch op där anerer Säit. Deen Traité ass 
de 5. Februar 2015 schonn zu Bréissel ënner-
schriwwe ginn an en handelt ëm alles, wat 
d’Kooperatioun a Saachen Défense a Sécher-
heet betrëfft.
Firwat ass iwwerhaapt esou en Traité néideg, 
oder firwat ass esou en Traité néideg ginn? Well 
Der wësst sécherlech alleguerten, dass mer 
scho ganz laang an och ganz enk mat der 
Belsch zesummeschaffen, wat d’Défense ube-
laangt. Ma just dowéinst hunn eben déi zwou 
Regierunge sech entschloss, dëser Zesummen-
aarbecht e geregelte Kader ze ginn. D’militä-
resch Zesummenaarbecht, an do soen ech Iech 
och näischt Neits, déi ass villfälteg, a mir hunn 

dofir am Moment eng 40 Arrangementer an 
Accorden, virun allem, wat déi technesch 
Aspekter ubelaangt.
Well mer awer, wéi ech elo just gesot hunn, op 
ville Borden, wéi zum Beispill och bei der Aus-
bildung vun eisen Offizéier an eisen Ënneroffi-
zéier, zesummeschaffen, well mer um Terrain 
zesummeschaffen, sief et bei Manöveren oder 
bei Friddensmissiounen, a mer och ëmmer ku-
cken, wéi déi zwee Länner a puncto Arméi 
kënne Synergië schafen, ass et wichteg ginn, 
dass mer eis e klore juristesche Kader ginn, 
deen all dës divers Aufgaben, déi mer gemein-
sam meeschteren, chaperonnéiert.
Et ass also e generellen Traité, deen net den 
Usproch huet, exhaustiv ze sinn, mä wou mer 
awer déi praktesch Modalitéite vun eisem Par-
tenariat festhalen. Dat sinn zum Beispill de Sta-
tut vum Personal, mä awer och den Échange 
vun Informatiounen a villes méi. Dësen Traité 
wäert also déi generell Konditioune vun de ver-
schiddene bilaterale Kooperatiounen definéie-
ren, souwuel wat déi Arrangementer virun der 
Ënnerschrëft vum Traité wéi déi an der Zukunft 
op eis duerkomme wäerte betrëfft.
Wéi ech elo schonn e puermol hei betount 
hunn, schaffe mer zënter Laangem zesummen 
an hunn och wëlles, dat an Zukunft weider ze 
maachen. A genau dat solle mer eben haut de 
Mëtteg stëmmen, näämlech en Traité, deen 
dës Zesummenaarbecht festhält an also och 
encadréiert. - Esou vill zum Inhalt vun dësem 
Projet de loi.
Elo zu e bësse méi Administrativem. De Projet 
de loi, deen huet nëmmen een Artikel a gouf 
vun eisem Ausseminister, dem Jean Asselborn, 
de 24. Juni 2015 déposéiert. Ech gouf dunn an 
der Reunioun vum 7. Dezember d’lescht Joer 
vun der aussepolitescher Kommissioun als Rap-
portrice fir dëse Projet de loi bestëmmt. Mir 
hunn dunn an eiser Reunioun vum 11. Januar 
dëst Joer souwuel de Projet de loi wéi och den 
Avis vum Statsrot ënnert d’Lupp geholl.
An de Statsrot, dee weist a sengem Avis drop 
hin, dass all déi technesch Arrangementer, déi 
am Kader vun dësem Accord getraff ginn, zum 
Beispill fir d’Zesummesetzung vun de Contin-
genten oder d’Kafe vu Material, och mussen 
am Mémorial publizéiert ginn.
An dësem konkrete Fall gëtt et bis elo domat 
kee Problem. An déi Arrangementer, déi mer 
momentan mat der Belsch hunn an déi nach 
en vigueur sinn, kënnen a wäerten effektiv am 
Mémorial publizéiert ginn. Allerdéngs kéint dës 
Virgab vum Statsrot an Zukunft zu Problemer 
féieren, näämlech ëmmer dann, wann an esou 
engem Arrangement Saache géife festgehale 
ginn, déi der Geheimhaltung ënnerleien, zum 
Beispill aus Sécherheetsgrënn.
Opgrond vun dëse Schwieregkeeten hu mer 
den 1. Februar an eiser Reunioun décidéiert, 
dass mer dëse Projet de loi net einfach esou 
 kéinte stëmmen, mä dass mer op en Avis juri-
dique vum Ausseministère géife waarden, deen 
zu där Problematik Stellung sollt huelen.
Deen Avis, dee krute mer dunn och schlussend-
lech den 10. Juni, a mir hunn eis an der Kom-
missioun de 4. Juli deen ugekuckt. An opgrond 
vun dësem Avis hu mer festgehalen, dass tech-
nesch Arrangementer, déi der Geheimhaltung 
ënnerleien, méiglech musse sinn, soulaang se 
reng technesch bleiwen a keng juristesch Obli-
gatiounen enthalen. Fir dëst kënnen ze garan-
téieren, behält sech d’Chamber dofir d’Recht 
vir, iwwert dës Arrangementer informéiert ze 
ginn, fir esou kënnen ze iwwerpréiwen, ob do 
sécher keng juristesch Obligatiounen dra sinn a 
fir hire Rôle vun der politescher Contrôle kën-
nen auszeüben.
De Rapport schlussendlech gouf dunn an der 
Kommissioun d’lescht Woch de 6. Juli ugeholl, 
soudass ech Iech deen haut dann och konnt 
mëndlech hei an der Chamber presentéieren.
Dat gesot, soen ech, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, Dir Häre Ministeren, natierlech Merci fir 
d’Nolauschteren an ech ginn an deemselwech-
ten Otemzuch och den Accord vun de Sozialis-
ten zu dësem Projet de loi.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert ass direkt um nächste Riedner, dem 
Här Jean-Marie Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll och meng Interventioun klassesch ufänken 
an der Rapportrice Merci soe fir hire schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Effektiv bréngt dëse Projet de loi näämlech 
Sënn, eng Kontinuitéit an ee Konsolidéieren am 
Fong geholl an déi laangjäreg gutt an nout-
wendeg strategesch Zesummenaarbecht an 
der Défense mat eise belschen Noperen. E for-

maliséiert am Fong geholl dës gutt 40 Arrange-
menter an technesch Accorden an en ännert 
de juristeschen Niveau vun der Zesummenaar-
becht. Et ass eng gutt Saach.
Mä, an dat ass jo grad gesot ginn am Rapport, 
am mëndleche Rapport: Wa mer global légifé-
réieren a mer setzen déi strategesch Zesum-
menaarbecht an dee Kontext fir ze légiféréie-
ren, da komme verschidde Contrainten. Dat 
däerf awer net an d’Richtung goen, dass mer 
am Fong geholl eng Complication administra-
tive a juridique géife kréien, mä mir mussen 
éischter eng Simplification administrative a juri-
dique kréien.
An duerfir ass dann déi ganz Problematik 
komm mat den Amendementer, eventuell 
Amendementer respektiv mat Arrangementer, 
déi mussen ëmgesat ginn. An do spille jo d’Ar-
tikele 37 an 112 vun der Verfassung, déi jo 
virgesinn, dass d’Chamber ëmmer muss hir 
Zoustëmmung ginn an dass verschidde Légifé-
réierungselementer mussen am Fong geholl 
publizéiert ginn am Mémorial.
Dat ass da bei deene 40 Arrangementer, déi 
mer hei virleien hunn an déi am Fong elo ge-
holl sinn, ier d’Gesetz a Kraaft trëtt, kee Pro-
blem, well dat u sech, dat huet jo och d’Rap-
portrice gesot, d’Modalitéite si fir d’Ëmsetzung 
vum Traité vun der Gäichel. Dat ass kee Pro-
blem. Mä wa mer nei Elementer kréien, Arran-
gementer kréien, wou confidentiel, sensibel 
Informatiounen dra sinn, da gëtt dat méi pro-
blematesch. An duerfir deen Avis juridique.
An ech wollt soen, dass d’CSV domat konnt 
liewen, fir den Avis esou ze interpretéieren, 
dass et méiglech ass, och esou Arrangementer 
rechtskräfteg ze maachen, ouni dass se mussen 
am Fong geholl an d’Chamber kommen an 
ouni dass se publizéiert ginn, à Konditioun na-
tierlech, an dat ass ganz wichteg, dass d’Cham-
ber informéiert gëtt am Detail, firwat dat esou 
ass, well soss ka se effektiv hirer Kontrollfonc-
tioun net gerecht ginn.
A mir fannen, dass duerch dës ganz Démarche 
mer méi Transparenz kréien an déi militäresch 
Zesummenaarbecht, wat positiv ass. Mir kréien 
e juristesche Kader a mir kréie méi Rechtssé-
cherheet. An duerfir ass dat besser wéi d’Situa-
tioun aktuell. Haut hu mer am Fong eng Situa-
tioun, déi step by step entstanen ass iwwer Jo-
ren, an et wousst een net genau, et konnt ee 
sech kee richtegt globaalt Bild maachen, wat 
d’Tenants an d’Aboutissants si vun eiser Ze-
summenaarbecht.
Ech ginn dovun aus, Här Minister, dass mer, 
oder Här President, dass mer an Zukunft méi 
integrativ a méi vernetzt kënnen zesumme-
schaffen an dass mer eng méi grouss Systema-
tiséierung an déi Zesummenaarbecht kréien.
Do stellen ech eng Fro, déi stellt sech trotz-
deem: Wéi soll dat dann, wa mer systematiséie-
ren, mat der Sprooch goen? An der belscher 
Arméi hu mer dräi Sproochen; mir hunn Eng-
lesch, Franséisch a Flammännesch. Heescht 
dat, dass do nei Dispositioune geholl ginn, fir 
dass eis Leit kënne besser zesummeschaffen, 
dass se eventuell Flammännesch léieren? Ech 
weess dat net. Mä déi Fro stellt ee sech, wann 
een dat Ganzt hei kuckt.
An déi aner Fro, déi sech stellt, dat ass, wa mer 
soen, mer schaffe mat der Belsch zesummen, 
huet de Minister och scho gesot virun e puer 
Méint, gëtt et och am Benelux méi Zesumme-
schaffen, wat och eng gutt Saach ass. Duerfir 
ass meng Fro un hien, ob effektiv och e bilate-
raalt Ofkommes mat den Hollänner respektiv 
en trilateraalt Ofkommes mat eisen dräi am Be-
nelux méiglech ass, op engem Titre wéi dem 
„Renegade“, dee mer herno diskutéieren.
E puer kleng Froen zum Gesetz. D’Médecine 
militaire soll am Punkt 9 vum Artikel 2 anescht 
opgestallt gi mat de Belsch. Sinn doduerch déi 
Iwwerleeungen, déi et gi sinn, fir mat der Bun-
deswehr zesummenzeschaffen, elo hifälleg 
oder net? Dat géif mech interesséieren.
Zweet Fro: Artikel 3, do gëtt geschwat vun Ar-
rangements de coopération an do gëtt da ge-
sot, «et ce compris les aspects financiers». 
Gutt, dat heescht also, wa mer Arrangementer 
hunn - ech huele Beispiller, déi mer alleguerte 
kennen, dat ass de Camp Lagland bei Arel, 
wou mer vill mat deenen zesummeschaffen -, 
wa mer dat elo systematesch maachen an dat 
richteg an e Kontrakt setzen, gëtt dat net méi 
deier? Ech weess dat net, duerfir: Gëtt déi fi-
nanziell Belaaschtung aneschters? Dat ass jo 
eng Fro, déi een hei ka stellen, an déi géif dann 
och weisen, wéi et an Zukunft weidergeet.
An och iwwerhaapt hunn ech ee Punkt keck 
fonnt, dat ass den Artikel 7, do steet, mer géi-
fen, wa mer Consultatioune maache bei Diffé-
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renden, dat geet nëmmen iwwert dee Wee an 
et kënne keng aner Piste gekuckt ginn. Firwat 
kënne mer nëmmen Différende léisen duerch 
Consultatioun? Fiwat sinn do keng aner Piste 
méiglech? Dat ass meng Fro.
E leschte Punkt an deem Kontext, e punktuelle 
Punkt, dat ass d’Fiche financière. Do steet dran 
eben «ne comporte pas de dispositions dont 
l’application est susceptible de grever (…) le 
budget de l’État». Okay, déi Aktivitéite gi 
forma liséiert. Ech hunn et jo virdru scho gesot. 
Mä Lagland, gëtt dat dann net méi deier? Gëtt 
dat wierklech net..., hu mer d’Garantie, dass all 
déi Kontrakten, déi mer hunn, dass déi finan-
ziell deeselwechte Poids behale wéi haut? Kann 
et net sinn, dass d’Belsch elo soen: „Okay, Dir 
schafft elo systematesch mat eis zesummen déi 
nächst fënnef, zéng, zwanzeg Joer, da musst 
Der e bësse méi Iech abannen, e bësse méi 
Käschte matdroen“? Wéi ass dat geregelt?
A schliisslech och steet an der Fiche d’évalua-
tion d’impact: «Est-ce que le projet saisit l’op-
portunité pour améliorer la qualité des procé-
dures?» Do steet „Neen“. Kann da wierklech 
net duerch dës Arrangementer, déi am Fong 
geholl da kënne systematiséiert ginn, do 
d’Qualitéit besser ginn? Duerfir verstinn ech 
net, firwat dass do „Neen“ steet.
Ofschléissend: De Projet de loi läit an der Logik 
vun der Zäit, e bündelt Aktivitéiten, esou wéi 
am Fong geholl déi belsch Présidence et viru 
Jore lancéiert huet. Si huet gesot, mir maache 
Pooling a Sharing. Mir solle méi zesummen eis 
Capacitéiten zesummebréngen, fir Suen ze 
spueren. Dat geschitt hei. An et ass eng flott 
Symbolik dran, dass mir grad mat de Belsch 
dat maachen, déi am Fong geholl dës Iddi lan-
céiert hunn.
Mir hunn déi Iddi jo och an der NATO, do 
heescht et jo Smart Defence. Et ass eng gutt 
Saach also. An d’Défense wäert och eng nei 
Nues kréien, wann elo d’Englänner net méi an 
der EU sinn, well déi hu jo ëmmer vill block-
éiert. Dat wëssen déi Leit, déi am Secteur mat 
dra sinn. Well si hu meeschtens der Agence 
euro péenne de la défense keng Moyene ginn. 
Ech huelen un an ech hoffen, dass dat da bes-
ser gëtt.
Duerfir dëse Projet de loi, deen noutwendeg 
ass. Mir als klengt Land, mir brauchen e strate-
gesche Partner, well eleng, mengen ech, hätte 
mer wéineg Méiglechkeeten. Eis Féiss si wierk-
lech ze kleng, fir op der grousser EU-Bün mat-
zespillen am Beräich vun der Défense. An duer-
fir bréngen ech dann och den Accord vun der 
CSV.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet deen nächste Riedner, den Här 
Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wéi ech de Préambule 
vun deem Traité do gelies hunn, ass mer virun 
allem ee Saz opgefall. Ech zitéieren en och 
ganz gär hei: «Ayant à l’esprit les liens d’amitié 
qui existent entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Royaume de Belgique.» Effektiv, ech 
mengen, dat ass e Saz, deen awer munches 
ausseet. Et kann een net niéieren, datt mir als 
Land dach ganz enk Relatioune mat der Belsch 
hunn. Et ass eng laang Verbonnenheet, déi eis 
auszeechent.
No der belscher Revolutioun vun 1830 wollte 
ganz vill Lëtzebuerger an d’Belsch integréiert 
ginn. Zënter 1921 besteet d’UEBL. Dat gouf jo 
och den 20. Abrëll 2004 hei adoptéiert. Eng 
grouss Verbonnenheet besteet och iwwert de 
Wee vun den Herrscherhaiser. Et kann een also 
roueg hei soen, datt effektiv dee Lien d’amitié 
mat der Belsch schonn eng gewësse Roll bei 
dësem Projet de loi gespillt huet.
Dëse Projet, deen zementéiert ouni Zweifel 
d’Zesummenaarbecht mat der Belsch op 
engem ganz wichtegen Terrain, an zwar an der 
Verteidegung an an der Sécherheet. Dat er-
kläert jo och, firwat datt mer eng ganz Rei vun 
Accorden, Arrangementer mat deem Land 
hunn. Et sinn der plus ou moins 40. Sécher, 
d’Belsch ass net e risegrousst Räich, mä et däerf 
een awer net vergiessen, datt et e Land ass, dat 
natierlech awer eng aner Dimensioun huet wéi 
Lëtzebuerg. A mir hunn all Intérêt als Lëtze-
buerg, fir e Maximum u Synergië mat anere 
Länner ze sichen, wat jo u sech och e bëssen 
den Erfolleg vun eisem Land ausmécht. Ech 
mengen, besonnesch um militäresche Plang si 
mir einfach ze kleng, fir kënne grouss Apporten 
ze liwweren.

Ech wëll drun erënneren, wat d’Arméi ube-
laangt, ass den obligatoresche Militärdéngscht 
jo 1967 ofgeschaaft ginn an, wat och richteg 
war, datt mer 2004 d’Arméi opgemaach hu fir 
Netlëtzebuerger. Haut gesi mer, datt dat e 
wichtegen, e richtege Schrëtt war.
Traditionell schaffe mer jo och net nëmme mat 
der Belsch, mä och mat Holland ganz enk ze-
summen. Ech wëll un déi OMP-Missiounen zum 
Beispill erënneren. Ech erënneren och drun, 
datt den 18. Abrëll 2012 jo eng gemeinsam 
Deklaratioun mat der Belsch an Holland ënner-
schriwwe gouf. Jiddefalls, eis Militärzesumme-
naarbecht, virun allem mat der Belsch, gëtt och 
duerch dëse Projet ouni Zweifel verdéift, an et 
erlaabt jo awer och ënner anerem, nieft enger 
Rei anere Punkten, d’Ausbildung virun allem 
vun eisen Zaldoten nach ze verbesseren.
Ech wëll vläicht op dëser Plaz dann och vun der 
Geleeënheet profitéieren, fir nach eng Kéier 
kuerz op de Projet phare zréckzekommen, dee 
mer mat der Belsch jo och gemeinsam uge-
faangen hunn, deen nach net ofgeschloss ass, 
dat ass de Militärfliger A400M. An dat soll een 
och hei vläicht ënnersträichen, dee jo awer och 
fir humanitär Zwecker kann agesat ginn. 
Schonn am Joer 2000 gouf jo d’Entscheedung 
hei geholl, fir esou e Militärfliger unzeschafen. 
D’Konventioun war den 19. Juni 2001 ënner-
schriwwe ginn. An de Vott hei an der Chamber 
huet den 22. Februar 2005 stattfonnt mat 
enger relativ grousser Majoritéit, loosse mer 
dat emol esou ausdrécken: 46 Jo, 11 Neen an 2 
Abstentiounen.
Deemools ass vun engem Käschtepunkt vun 
120 Millioune geschwat ginn. Entre-temps ass 
deen natierlech bedeitend an d’Luucht 
gaangen. An ech referéiere mech hei op eng 
Question parlementaire, déi ech dem Här Mi-
nister och kierzlech gestallt hunn, wou en da 
seet, datt de Liwwertermin dann elo soll spéits-
tens d’éischt Trimester 2019 sinn.
Wat dee Fligerprogramm ubelaangt, do si jo 
och nach sechs aner NATO-Länner, déi sech 
dorunner bedeelegen. Däitschland ënner ane-
rem mat 53. Ech wëll dat Thema elo hei net ze 
vill verdéiwen, mä trotzdeem nach eng Kéier 
drop hiweisen, datt jo awer besonnesch 
Däitschland och vis-à-vis vum A400M gewësse 
Reserven déi lescht Zäit do ausgedréckt huet. 
Mä wéi gesot, dat soll awer hei net elo zur Dis-
kussioun stoen.
Natierlech gëtt et och aner Domänen, déi u 
sech an dësem Projet de loi zréckbehale ginn. 
Et geet jo net nëmme reng klassesch ëm d’Sé-
cherheet an d’Verteidegung. Et geet zum Bei-
spill och ëm de Bien-être au travail, Recherche 
a virun allem déi géigesäiteg Hëllef am Fall vu 
Katastrophen a gréisser Accidenter. Och do 
kann ee sech virstellen, wann - wat mer jo alle-
guer net hoffen! - sollt eng Kéier e gréisseren 
Tëschefall op eisem Territoire stattfannen, datt 
mer awer do kënnen op de Recours vun de bel-
sche Leit zréckgräifen.
Ech mengen, virdrun ass dat schonn hei uge-
schnidde ginn: Dat ass deen Avis juridique vum 
Ausseministère, wat awer richteg war, datt 
deen ausgeschafft ginn ass. Mir bewegen eis 
och hei an enger relativ delikater Matière, 
wann et ëm den Échange vun dach confiden-
tiellen Informatioune geet. Do sinn natierlech 
d’Staten dozou gehalen, fir ganz virsiichteg do-
mat ëmzegoen.
Mir als Demokratesch Partei kënne mat där Léi-
sung do liewen, sinn och domat d’accord, datt 
d’Chamber hei soll natierlech informéiert ginn 
iwwert de Wee vum zoustännege Minister. An 
och d’Chamber muss sech hei selwer an 
d’Flicht huelen, datt se gegebenenfalls ze vill 
confidentiel Informatiounen natierlech net 
mëssbraucht.
Da wëll ech nach eng Kéier drop hiweisen, datt 
dëse Projet wéi gesot awer och als Zil huet, fir 
och d’Lëtzebuerger Arméi u sech ze valoriséie-
ren. Ech wëll elo net hei eng Debatt lasstrëppe-
len iwwert de Sënn an Zweck vun der...
(Interruption par M. le Président)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
net fir Iech.

 M. Gusty Graas (DP).- Et ass net fir mech. 
...vun der Lëtzebuerger Arméi. Mir kréien nach 
Geleeënheet, fir dat spéider eng Kéier ze 
 maachen. Ech mengen, et ass jo e Kolleeg hei-
bannen, den Här Kartheiser, wann ech richteg 
am Bild sinn, deen eng Interventioun ugefrot 
huet oder eng Interpellatioun iwwert d’Lëtze-
buerger Arméi. Da kënne mer dat do méi am 
Detail maachen.
Jiddefalls, dee Projet hei, dee gëtt elo eng zo-
lidd juristesch Basis, fir u sech déi bilateral Rela-
tiounen, déi mer mat der Belsch fleegen, am 
Fong geholl nach méi kloer ze zementéieren.
An deem Sënn, wéi gesot, steet d’Demokra-
tesch Partei zu dësem Projet de loi. An ech wëll 
awer och ofschléissend der Madamm 

Dall’Agnol eemol méi Merci soe fir hir exzellent 
mëndlech an och schrëftlech Berichter.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

nächste Riedner ass den Här Claude Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-

sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dë-
sem Gesetzesprojet approuvéiere mer en Traité 
tëschent dem Grand-Duché an der Belsch 
iwwert d’Zesummenaarbecht tëschent der 
Belsch a Lëtzebuerg um Plang vun der Défense 
a vun der Sécherheet.
Firwat maache mer dat? Majo, mir schaffen - 
ech mengen, dat weess jiddwereen - scho ganz 
laang partnerschaftlech mat der Belsch ze-
summen, eben op deem Plang vun der Sécher-
heet. A mer mengen, et wier wierklech Zäit, fir 
och eng zolidd juristesch Basis ze kréie fir déi 
aktuell Zesummenaarbecht an awer och fir 
d’Zesummenaarbecht an der Zukunft.
Am Artikel 2 vum Traité an am Rapport, do gi 
15 Domäner opgezielt, wou déi Zesummenaar-
becht ka stattfannen. Ech zielen déi awer elo 
net op. Si sti wéi gesot am Rapport.
Et steet awer och nach e 16. Punkt an deem 
Traité an dee seet, datt déi Oplëschtung net 
komplett ass an datt duerchaus nach aner Ter-
raine fir d’Zesummenaarbecht kënne genotzt 
ginn. Sou een Artikel ass jo eppes wéi e Blanko-
scheck fir d’Regierung. Dat huet de Statsrot an 
och d’Membere vun der Kommissioun interpel-
léiert.
Grad wéi och de Punkt 4 am Artikel 3, dee 
seet, datt eng Approbatioun vun der Chamber 
zu den Arrangementer tëschent der Défense 
vun deenen zwee Länner net noutwendeg 
wier. Dat hat dann och dozou gefouert, datt 
mer en Avis juridique gefrot haten, deen den 
10. Juni do war. De Statsrot huet drop besta-
nen, datt esou Arrangementer awer missten 
am Mémorial publizéiert ginn, an dat hu mer 
och vun der Regierungssäit accordéiert kritt, an 
dat féiert dann och dozou, datt ech kann den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu deem 
Projet de loi ginn.
Ech hunn nach haut an enger Dageszeitung, 
an enger Lëtzebuerger Dageszeitung gelies, 
datt iwwert d’belsch Arméi steet dran: «une 
 armée au bord de la défaite financière». Ech 
hoffen, datt dat just dru gemooss gëtt, datt 
d’Belsch, äänlech wéi Lëtzebuerg och, keng 
ganz gutt Abezueler sinn, wann ee se am 
NATO-Verglach huet. Mir sinn dann déi, déi 
am mannsten abezuelen, an d’Belsch si just 
virun eis. Et weess een awer och, datt d’belsch 
Arméi muss eng Rei Efforte maachen, fir zum 
Beispill hir F-16-Fligeren ze ersetzen. Ech 
mengen zwar, datt deen Accord hei net wäert 
dozou féieren, datt mer mussen d’belsch Arméi 
finanziell och ënnerstëtzen. Trotzdeem ass dat 
eng gutt Saach, déi Zesummenaarbecht, an ei-
sen Accord ass och do ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den Här Kartheiser als nächste Riedner ass scho 
prett.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci. Merci och un d’Madamm Rapporteur fir 
e ganz komplette Rapport.
Deen Accord, dee mer haut hei ratifizéieren, 
ass largement symbolesch. Ech mengen, mir 
haten eng ausgezeechent Kooperatioun mat 
der Belsch. Mir hätten elo net onbedéngt esou 
en Accord wéi deen heite gebraucht. An deem 
Sënn musse mer wëssen, datt mer hei en Akt 
maachen, wéi der vill elo an Europa gemaach 
ginn, fir ze weisen, datt Lëtzebuerg och bei 
enger multilateraler Zesummenaarbecht mat-
mécht, datt et gudde Wëllens ass, fir och esou 
Strukturen da mat opzebauen, déi iwwer een 
nationale Kader erausginn.
Et ass och vläicht iwwerdriwwen, vun enger 
strategescher Partnerschaft tëschent zwee Län-
ner ze schwätzen, vun deenen dat eent, wéi 
mir, sécher keng Strategie mécht, an eis belsch 
Nopere maachen och net vill Strategie. Trotz-
deem ass d’Belsch fir eis e ganz wichtegen a 
faire Partner am militäresche Beräich, och a vil-
len anere Beräicher, an et hätt een dat och 
nach kënnen doduerch ënnersträichen, datt 
een an dem Préambule vum Accord hätt kënne 
sech referéieren op d’Brigade Piron, op de ge-
meinsame Batailloun am Korea-Krich oder aner 
Geleeënheeten, wou déi Zesummenaarbecht 
besonnesch intensiv war.
Den A400M ass e Projet, deen och schonn hei 
zitéiert gouf; och meng Partei hat dee schonn e 
puermol kritiséiert. Mir wëssen haut nach net, 
ausser den Här Minister kéint eis et soen, wéini 
e geliwwert gëtt a wéini mer dann endlech op 
dat Instrument kënnen zréckgräifen.
Et ass och gesot ginn, datt mer esou Accorden 
elo mat anere Länner ofschléissen. Däitschland 
ass do genannt ginn. Dat ass schonn en anere 

politeschen Exercice! Do musse mer natierlech 
oppassen, well, wéi ech och gesot hunn, wa 
mer de Belsch am Abléck, am abléckleche Sta-
dium vun hirer Geschicht kaum strategesch In-
teressen oder Hannergedanke kënnen ënner-
stellen, esou ass dat mat méi grousse Länner 
eng aner Fro.
Do musse mer oppassen, datt mer eis net an 
Engrenagen, a Strukturen eranzéie loossen, déi 
eis herno d’Fräiheet vun der politescher Déci-
sioun huelen, ob dat am Baltikum ass oder op 
anere Plazen. Et muss ëmmer esou sinn, datt, 
wa mer mat anere Länner zesummeschaffen, 
mer eis awer do net, wéi gesot, eng politesch 
Handlungsfäegkeet duerch eng ze vill grouss 
oder eng ze vill intensiv Integratioun huele 
loossen.
Politesch interessant an dësem Accord sinn 
zwee Aspekter. Den éischten ass deen - an dë-
sem Accord wéi och an deem nächsten -, datt 
de Loftraum betraff ass. Hei gi mer eis géigesäi-
teg Iwwerfluchrechter. An deem nächsten Ac-
cord, op dee mer ze schwätze kommen, den 
nächste Projet de loi geet et dann ëm d’Ofhän-
ken eventuell vu Fliger, déi an der Hand vun 
Terroriste sinn.
An deenen zwee Fäll ass et wichteg, datt mer 
als Lëtzebuerg kënne wéinstens zum Deel eisen 
eegene Loftraum kontrolléieren. Ech ënnersträi-
chen dat hei ausdrécklech, well parallell an 
anere Foren am Abléck diskutéiert gëtt iwwer 
eng Méiglechkeet, fir d’Kontroll vun eisem 
Loftraum auszelageren un auslännesch Akteu-
ren, déi eventuell weder belsch nach lëtzebuer-
gesch sinn. Och dat muss ee wëssen, an et ass 
en Aspekt - militäresch Sécherheet am wäite 
Sënn -, deen een do muss mat bedenken.
En zweeten interessanten, politesch interessan-
ten Aspekt ass d’Fro vun der Legalitéit, der 
Wierksamkeet an der Publizitéit vu vertrau-
lechen Ofkommessen tëschent Staten. Deen 
Avis juridique ass hei schonn e puermol ge-
nannt a beschriwwe ginn. An ech mengen, et 
muss een och d’Jurisprudenz an deem Beräich 
do matkucken.
Et gëtt eng Jurisprudenz zum Artikel 37. Zur 
Erënnerung: Den Artikel 37 vun der Verfassung 
seet, geheim Ofkommesse si verbueden. An do 
gëtt et eng Rei Uerteeler. Et gëtt zum Beispill 
eent vum 21. Dezember 1949, wat awer ganz 
wichteg ass. Dat seet: «Les traités et les accords 
internationaux, qui n’ont pas été ratifiés par la 
Chambre des Députés, ni publiés au Mémorial, 
sont inopposables aux justiciables.» Dat 
heescht, eis Jurisprudenz nennt zwou Kondi-
tiounen, fir datt esou en Accord rechtswierk-
sam ass: Éischtens, e muss ratifizéiert sinn, an 
zweetens, e muss publizéiert sinn.
Den Avis juridique, deen elo do ass, dee seet u 
sech just de Contraire! E seet, et brauch weder 
duerch d’Chamber ratifizéiert ze ginn nach 
muss et publizéiert ginn, ënner gewësse Kondi-
tiounen. Dat heescht, mir mussen eis bewosst 
sinn, datt déi Tragweite hei vun deem Avis juri-
dique, iwwert dee mer haut schwätzen, de 
Contraire vun deem seet, wat déi allgemeng 
Jurisprudenz an deem do Beräich bis elo gesot 
huet.
Et muss een och wëssen, datt no der Jurispru-
denz all internationalen Accord, deen ofge-
schloss gëtt, en Traité am Sënn vun der Verfas-
sung ass. Dat ass eng Jurisprudenz vun der 
Cour vum 3. Dezember 1960. Egal wéi mer dat 
nennen, ob dat elo en Accord ass, e Memoran-
dum of understanding oder iergendeng aner 
Denominatioun: Am Sënn vun der Lëtzebuer-
ger Jurisprudenz, vun der Interpretatioun vun 
der Constitutioun ass dat ëmmer en Traité, sou-
datt eigentlech all geheim Ofkommes verbue-
den ass.
Mir mussen also elo kucken: Wat ass elo d’Per-
tinenz vun deenen doten Dispositiounen am 
Kontext vun eiser Praxis hei? An do wëll ech 
och verweisen op déi Programmes indicatifs 
de coopération am Beräich vun der Entwéck-
lungshëllef, wou mer als ADR schonn e puer-
mol gefrot haten, datt déi misste ratifizéiert 
oder publizéiert ginn. Wann een elo higeet an 
et seet een, wann déi Accorde reng Ausféie-
rungsbestëmmunge begräifen, wéi deen Avis 
juridique et hei seet, da bräichte mer se net hei 
ze ratifizéieren, contrairement zu der Jurispru-
denz: Mir misste se awer publizéieren! An ech 
kommen drop, fir dat ze erklären, firwat dat de 
Fall ass.
No deem Avis juridique mussen näämlech 
zwou Konditiounen erfëllt ginn, fir datt en 
Traité rechtskräfteg ass, ouni vun der Chamber 
ratifizéiert ze ginn an ouni publizéiert ze ginn. 
An déi zwou Konditioune si kumulativ. Se sinn 
net eng oder déi aner, mä se mussen allen 
zwou erfëllt sinn. An do ass déi éischt: Et muss 
e rengen Acte d’exécution sinn, dat heescht, et 
si reng operationell Dispositiounen dran a kee 
weidere politeschen Engagement iwwer ier-
gendeppes eraus.
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Dat muss een och bei deene Programmes indi-
catifs de coopération kucken, ob dat elo reng 
Ausféierungsbestëmmunge vun engem bilate-
ralen Accord sinn, oder ob do och Disposi-
tioune mat ageholl ginn, déi innovativ sinn, nei 
sinn, nei Engagementer hunn. An deem Fall 
misste se ratifizéiert sinn.
An déi zweet kumulativ Konditioun, dat ass, 
datt d’Akte vun deenen zwou Parteien, also déi 
Actes d’exécution vun deenen zwou Parteien, 
deenen zwee betraffene Staten dem gemeinsa-
men Accord e confidentielle Charakter ginn, 
wéinst der Sensibilitéit vun deenen dora be-
schriwwenen Informatiounen.
Elo ass dat ganz kloer esou, datt dës Kondi-
tioun praktesch nëmme kann am Beräich vun 
der Sécherheetspolitik gëllen! Et ass schwéier 
sech virzestellen, ausser Verdeedegung, Polizei 
oder Lutte contre le terrorisme oder wat och 
ëmmer, Geheimdéngscht, datt d’Dispositioune 
kéinten an engem Accord festgehale ginn, déi 
déi do Konditioune géifen erfëllen, wa se net 
am Sécherheetsberäich sinn.
Et ass also esou, datt mer hei en Avis juridique 
hunn, dee géint d’Jurisprudenz steet, awer dee 
kloer Konditioune virschreift. An ech mengen, 
et ass eis politesch Verantwortung hei, datt mer 
dann déi Konditiounen, op déi mer eis awer hei 
am Konsens, mengen ech, kënnen eenegen, 
datt se sënnvoll sinn, datt mer déi awer och 
strikt anhalen an dann och kucken an eisen di-
versen Aktivitéitsberäicher vun der Legislatioun, 
ob mer eis dann och konform verhalen zu 
deene strenge Regelen, déi mer eis awer haut 
wëlle ginn.
Dofir hu mer och als ADR insistéiert an der 
zoustänneger Chamberskommissioun, datt de 
Contrôle politique vun der Chamber muss 
kënne weider ausgefëllt ginn. Dat heescht, do 
hu mer verlaangt - an ech sinn och frou, datt 
mer dat hei och allgemeng als akzeptéiert kën-
nen ugesinn -, datt d’Chamber muss infor-
méiert ginn iwwer alles, wat an deem dote 
Beräich mat auslännesche Staten ofgemaach 
gëtt. Et kann net sinn, datt d’Regierung seet: 
„Et brauch weder eng Ratifizéierung nach eng 
Publizitéit vun engem Accord d’exécution“ an 
dann higeet an d’Parlament net informéiert.
Et ass fir eis vun zentraler Wichtegkeet, datt 
d’Parlament a senger Funktioun vum Contrôle 
politique vun der Aktivitéit vun der Regierung 
net ka behënnert ginn. Och wann d’Parlament, 
wéi et hei gesot gëtt, wann et wierklech ganz 
sensibel Informatioune sinn, sech selwer eng 
Diskretioun operleet, wat selbstverständlech 
ass, mä de Contrôle politique muss kënne wei-
der erfëllt ginn.
Ënnert deene Konditiounen, wéi gesot, kënne 
mir als ADR dat heiten och matdroen. Mir 
ënner sträichen dat, wat d’Virriedner gesot 
hunn, den Här Graas an anerer, datt mer mat 
der Belsch exzellent frëndschaftlech Relatiou-
nen hunn, datt dat hei e weidere Bäitrag ass, fir 
déi Relatiounen ze festegen an auszebauen. Al-
les dat kënne mer begréissen.
Mä ech mengen, och déi Diskussioun, déi mer 
hei hunn iwwert déi Avis juridiques, iwwer eis 
Verfassungsméissegkeet, d’Verfassungsméis-
segkeet vun dësen Accorden, gëtt eis eng nei 
politesch Verantwortung an der Ëmsetzung vun 
enger Rei vun Traitéen. A mir mussen där ge-
recht ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 

bleift eis nach de leschte Riedner, den Här Marc 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
mat deem Gesetz hei gëtt en Accord-cadre ge-
schaaft fir d’Zesummenaarbecht mat der 
Belsch a Saachen Défense. Dat heescht, et ass 
eng Zort Prabbeli, ënnert deem sech all aktuell 
an zukünfteg Kooperatiounen an deem Beräich 
ofspille sollen. De Problem ass awer, datt mer 
net am Detail wëssen, wéi eng aktuell an 
zukünfteg Kooperatiounen dann iwwerhaapt 
ënnert dee Prabbeli fale wäerten. Et ass also 
eng Zort Kinderüberraschung, iwwert déi mer 
hei ofstëmmen, wou mer zwar d’Verpackung 
ronderëm kennen, mä net genau dat, wat dran 
ass.
Ech brauch wuel net ze betounen, datt mir dës 
Virgeeënsweis bedenklech fannen, virun allem 
wou et jo net ëm eng Zesummenaarbecht bei 
der Editioun vun Timbere geet. Hei geet et ëm 
ganz kriddelech Sujeten, wéi den Déploiement 
vun Zaldoten, d’Uschafung vu Krichsmaterial 
oder de Renseignement. Dat si Sujeten, déi 
d’Chamber ganz kloer eppes uginn a bei 
deenen ee muss an aller Transparenz Décisiou-
nen huele kënnen.
Deen Avis juridique, deen och schonn uge-
schwat ginn ass, seet kloer, datt Arrangemen-
ter, déi rechtlech verbindlech sinn, musse vun 
der Chamber approuvéiert a publizéiert ginn. 
Mir mengen duerfir, datt eng ganz Rëtsch Ar-

rangementer, déi elo dodrënner falen an déi 
eigentlech elo och scho mat der Belsch geholl 
sinn, eis hätten hei misse virleien, fir ze wëssen, 
wat dat dann och elo fir d’Zukunft bedeit hätt.
Mir mengen, datt all déi Arrangementer 
verëffentlecht misste ginn, déi rechtlech ver-
bindlech sinn, an eréischt dann hätte mer kën-
nen déi Diskussioun an déi Décisioun hei 
iwwert de Kaderaccord en connaissance de 
cause huelen.
Dernieft froe mer eis awer och, wéi d’Regie-
rung gedenkt, mat deem Avis juridique weider 
ëmzegoen, well dee betrëfft jo net nëmmen 
d’Arrangementer am Kader vun deem Memo-
randum of understanding mat den USA oder 
an dësem Fall mat der Belsch, mä e stellt prinzi-
piell Froen oder suggeréiert prinzipiell Regelen, 
déi ganz generell méi oder manner all Arrange-
menter betreffen, déi d’lëtzebuergesch Exeku-
tiv an deene leschte Joren, voire Jorzéngten of-
geschloss huet.
Mir froen dann och d’Regierung, datt se der 
Chamber e kompletten Inventar virleet vun 
deenen Accorden an Arrangementer, déi net, 
bis elo net publizéiert gi sinn, inklusiv engem 
Plang, wéi déi Situatioun wäert kloergemaach 
respektiv berengegt ginn. Wann a verschidde-
nen Accorden oder Arrangementer sensibel 
Saachen dra sinn, déi net kënne verëffentlecht 
ginn, dann, esou seet et den Avis juridique, 
mussen déi an engem Acte d’exécution iwwer-
holl ginn, dee ka geheim bleiwen.
Mir ënnerstëtzen och vun deem alles dat, wat 
bis elo gesot ginn ass, datt d’Chamber awer op 
jidde Fall muss Abléck an déi Actes d’exécution 
hunn, fir kënnen all Abus auszeschléissen an 
och fir kënnen hir Kontrollfunktioun iwwert 
d’Exekutiv anzehuelen.
Dëst gesot, Här President, hätte mir eis méi 
Informatiounen, virun allem iwwert déi On-
kloerheeten, déi awer elo hei opkommen, 
gewënscht. A mir wäerten deen heite Projet 
net stëmmen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den Här Verteidegungsminister wäert eis elo 
eng Rei vun Informatioune ginn. Här Etienne 
Schneider!
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Jo, Merci, Här President. Vläicht wann 
Der erlaabt vun hei aus e puer Remarquen. 
Éischtens emol sinn ech frou, dass mer dee Ka-
deraccord hei kéinten haut da stëmmen. Et 
geet effektiv drëm, fir eis Zesummenaarbecht 
mat der Belsch, wat den Défenseberäich ugeet, 
méi fléissend, méi einfach kënnen ze organi-
séieren. Dir wësst, dass mer zënter ganz laange 
Jore mat der Belsch eisen engste Partner hunn 
am Beräich vun der Défense an dass et e Part-
ner ass, op dee mer eis nach ëmmer konnte 
verloossen. Ech mengen, och den Här Halsdorf 
als fréiere Minister kann dat bestätegen, dass 
mer mat der Belsch en extrem confidentiellt an 
extrem déif gräifend Zesummenaarbechten 
hunn.
Ech wëll och hei als Beispill soen - den Här 
Kartheiser huet et ugefouert -, dass d’Belsch 
wahrscheinlech keng Défensestrategie hunn. 
Här Kartheiser, si hunn eng! De Minister huet 
mer elo nach zu Warschau um NATO-Sommet 
proposéiert, dass e mer dat elo am Detail wëllt 
erklären, wat hir Défensestrategie ass. Ech 
mengen, och dat weist, et ass e Geste.

 Une voix.- Dir kënnt jo den Här Kartheiser 
mathuelen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Gelift?

 Une voix.- Huelt den Här Kartheiser mat!
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Dat weist d’Vertrauensverhältnis awer 
tëschent der Belsch a Lëtzebuerg, well si si jo 
net obligéiert, eis hir Défensestrategie ze erklä-
ren. Dat maache se awer.
Et koumen eng Rei Froe vum Här Halsdorf, ën-
ner anerem wat d’Sprooch ugeet. D’Sprooch 
ass kloer Franséisch an deem heite Fall.
Och wat äänlech Accorden ugeet mat anere 
Länner, wéi zum Beispill Däitschland, hutt Dir 
genannt, ass et natierlech esou, dass mer pro-
béieren, méi enk och mat deene Länner zesum-
menzeschaffen, wéi GTF, ginn ech Iech als 
Stéch wuert.
Mä och Holland, wëll ech Iech drun erënneren, 
dass Der d’lescht Woch hei de Projet de loi ge-
stëmmt hutt, deen de Projet MRTT erlaabt. Et 
ass e Projet, wou Holland d’Lead nation ass, 
wat also weist, dass mer och mat aneren Na-
tiounen zesummeschaffen.
Mä ech mengen, deen Accord hei tëschent Lët-
zebuerg an der Belsch ze maachen, war elo 
emol deen urgentsten, well et wierklech eisen 

natierleche Partner ass. Et gëtt och keen hei zur 
Kooperatioun duerch deen Accord gezwongen. 
Ech mengen, et steet ëmmer nach all Land op, 
esou wäit dann ze goen an deenen Accorden, 
deene jeeweilegen Accorden, wéi et dat fir 
richteg fënnt.
Dir hutt och, Här Halsdorf, Lagland ugeschwat, 
wou mer elo zënter 1970 kënnen trainéiere 
goen an dat gratis. Do ass et esou, juste pour 
information, et huet net direkt elo eppes mam 
Sujet ze dinn, mä et ass esou, dass d’belsch Ar-
méi aus deene finanzielle Grënn, déi och 
schonn invoquéiert gi sinn, drun denkt, fir dat 
an der Sous-traitance géréieren ze loossen. Ech 
wëll Iech awer soen, dass mir an déi Diskus-
sioune mat agebonne ginn an dass dat natier-
lech, wann et zu enger Sous-traitance kënnt, 
och net wäert gratis dee Moment un eis verbäi-
goen oder laanschtgoen.
Bon, den Här Adam huet och vun der belscher 
Arméi au bord de la faillite financière geschwat. 
Ech mengen, et ass kee Geheimnis, dass 
d’Belsch an deene leschten dräi Joer perma-
nent mat hirem Effort de défense par rapport 
zum PIB erofgaange sinn, dass si deen zweet-
klengste Contributeur no eis sinn, oder virun 
eis, deemno vu wéi enger Optik dass een et 
kuckt, mat 0,87% vun hirem PIB, wann ech elo 
dee Chiffer nach gutt an Erënnerung hunn. Mä 
och do huet de belsche Minister mer gesot, 
dass e seng Moyenen elo stabiliséiert kritt huet 
respektiv erëm mat liichte Croissancen a sen-
gem Budget ka rechnen.
Dir wësst, dass mir an enger anerer Situatioun 
sinn, dass mir sënnvoll Projete sichen an do-
duerch natierlech och bereet sinn, gemeinsam 
Projeten, och Investitiounsprojete mat der 
Belsch ze maachen, wou mer si dann och even-
tuell emol eng Kéier als Merci fir déi gutt Ko-
operatioun kënnen op deem engen oder anere 
Punkt finanziell entlaaschte respektiv hinnen 
ënnert d’Äerm gräifen.
Dann zu deem legale Kader. Den Här Kartheiser 
ass och drop agaangen. Ech mengen, mir hunn 
en Avis jo vum Statsrot zu deem Projet hei, dee 
jo d’Konstitutionalitéit vum Projet och gepréift 
huet. Pour le reste sinn ech komplett mat Iech 
d’accord, Här Kartheiser, dass natierlech 
d’Chamber muss de komplette Contrôle poli-
tique vun allen Accorden hunn. An ech sinn 
och do mam Här Baum averstanen. Ech 
mengen, dass dat fir mech evident schéngt.
Mir wäerten eis och dorunner halen, dass alles, 
och wann et net ka publizéiert ginn, aus confi-
dentielle Grënn, mä dass et awer dann an 
deem Kader kann an der Chamber diskutéiert 
ginn. An och déi Fuerderung, fir déi Accorden, 
déi bestinn, déi Fuerderung vum Här Baum, fir 
déi ze publizéieren, do sinn ech och gär bereet, 
dat ze maachen, esou wäit wéi se nach Bestand 
hunn. Et gi jo Accorden, déi iergendwann aus-
gelaf sinn, da mécht et kee Sënn méi. Mä pour 
le reste hunn ech och domadder kee Problem.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech alleguerte Merci 
fir Är Commentairen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A mir 
kënnen direkt zur Ofstëmmung iwwergoen 
iwwert de Projet de loi 6829.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6829 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6829 ass mat 58 Jo-Stëmmen 
an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Félix Eischen (par Mme Martine Mergen), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet de loi iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6949, en Accord 
mat der Belsch an Holland betreffend de 
Schutz virun terroristeschen Attacken aus der 
Loft, insbesondere mat ziville Fligeren. An 
d’Wuert huet elo direkt de Rapporteur, den Här 
Marc Angel.

6. 6949 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre le 
Royaume de Belgique, le Royaume 
des Pays-Bas et le Grand-Duché de 
Luxembourg concernant l’intégra-
tion de la sécurité aérienne en vue 
de répondre aux menaces posées par 
des aéronefs non militaires (Rene-
gade), signé à La Haye le 4 mars 
2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, Här 
President, Här Minister, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, bei dësem Projet de loi geet et effektiv 
drëms, en Accord tëschent Lëtzebuerg an onse 
Benelux-Partner Holland a Belsch ze ratifizéie-
ren.
Den Accord betrëfft, wéi Der et gesot hutt, 
d’Sécherheet vun onsem Loftraum am ganz 
spezifesche Fall vun engem Renegade. Wat ass 
e Renegade? E Renegade ass no der militäre-
scher Definitioun vun der NATO en ziville Fli-
ger, dee vun Terroriste gekidnappt gëtt mat 
dem Zil, fir eng Attack mat dësem Fliger ze 
fléien.
Bis haut si mer an esou engem Fall hei zu Lët-
zebuerg e wäisse Fleck op der Landkaart. Mir 
hu keng Prozedur, wat an esou engem Fall soll 
a muss geschéien, fir d’Sécherheet garantéie-
ren ze kënnen. Mat dësem Traité, dee mer also 
haut hei ratifizéieren, gëtt dës Sécherheetslück 
zougemaach.
Et ass haut effektiv esou, dass, falls de Lëtze-
buerger Loftraum vun engem militäresche Fli-
ger attackéiert gëtt, da si mer am Kader vun 
der NATO, an an esou engem Fall gëtt onse 
Loftraum vun der Belsch mat geschützt. Mä am 
Fall vun engem Renegade, also engem ziville 
Fliger, ass d’NATO net zoustänneg. An esou 
engem Fall läit all Décisiounsgewalt bei onsen 
nationalen Autoritéiten.
Vu dass Lëtzebuerg iwwer keng eege Militära-
viatioun verfüügt, mat där mer ons kéinte wie-
ren, musse mer noutwendegerweis mat onse 
Partner zesummeschaffen. Dowéinst hu mer 
also dësen Accord am Benelux-Kader fonnt an 
doriwwer eraus si mer och a Verhandlunge mat 
Däitschland a Frankräich, fir och mat hinnen en 
Accord ofzeschléissen.
Den Accord vun haut konstituéiert fir de Fall 
vun engem Renegade en eenheetleche Loft-
raum vun de Benelux-Staten, an deem ofwies-
selnd entweder vun dem belschen oder vum 
hollännesche Militär agegraff ka ginn, wann déi 
zoustänneg national Autoritéit dat ufreet.
Zu Lëtzebuerg ass de Minister vun der Défense 
responsabel. Hie ka vum Ausseminister ersat 
ginn an un drëtter Stell vum Justizminister. Den 
Accord leet och ganz genau fest, wéi eng 
Schrëtt kënnen a mussen am Fall vun engem 
Renegade ënnerholl ginn.
D’Prozedur gesäit dofir fir: éischtens, d’Feststel-
lung an d’Kontaktopnam mam Renegade an 
d’Eropschécke vun enger Eskort fir dee Fliger.
Zweetens, dem Fliger e Verbuet fir d’Weider-
fléien auszeschwätzen an hien zur Landung 
opzefuerderen. Wann dëst fräiwëlleg net ge-
schitt, da kann och en aktiivt Ofdränge vun der 
Fluchlinn vum Renegade gemaach ginn. An 
dëser Phas probéieren d’Militärfligeren, de Re-
negade zu enger Landung ze forcéieren oder 
hie vu senger momentaner Fluchlinn, wéi ge-
sot, ofzebréngen.
Drëttens, wann dat net geléngt, ass déi drëtt 
Etapp d’Offeiere vu Warnschëss.
A véiertens, sollt dëst net geléngen, da gesäit 
déi lescht Etapp vun der Prozedur och vir, dass 
de Renegade kann ofgeschoss ginn, also 
d’Force létale.
Hei ass et awer ganz wichteg ze betounen, 
dass déi véiert Etapp fir Lëtzebuerg net gëllt. 
Virun allem déi ganz sensibel Fro vum Asaz vun 
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der Force létale, also dem Ofschéisse vun 
engem ziville Fliger, an deem onbedeelegt, on-
schëlleg Persounen u Bord sinn, gouf net nëm-
men an der Regierung laang diskutéiert, mä 
huet och bei ons an der Kommissioun zu enger 
wichteger Diskussioun an zu ville Froe gefouert.
Dat eent Argument ass, dass an deene Staten, 
wou den Asaz vun der Force létale prinzipiell 
erlaabt ass, se awer vun deenen eegenen Uni-
téiten agesat gëtt. Am Accord tëschent Fran  k-
räich an der Belsch zu engem Renegade ass dat 
zum Beispill esou. Béid Länner erlabe prinzipiell 
den Asaz vun der Force létale. Mä am fran-
séische Loftraum kann nëmmen e franséische 
Militärfliger e Renegade ofschéissen. De bel-
sche Fliger däerf dat do net.
Dat eigentlech wichtegt Argument ass awer, 
dass den Asaz vun der Force létale géint onbe-
deelegt Zivilisten hei zu Lëtzebuerg och prinzi-
piell net erlaabt ass. Dëst ergëtt sech aus dem 
Artikel 11.(1) vun onser Constitutioun. Ech zi-
téieren: «L’État garantit les droits naturels de la 
personne humaine et de la famille.» Fin de cita-
tion.
Mir sinn do also an därselwechter Logik wéi 
och eis däitsch Noperen. Do huet d’Bundesver-
fassungsgericht am Februar 2006 geuerteelt, 
dass den Asaz vun der Force létale géint Per-
sounen, déi un der Dot net bedeelegt sinn, 
 géint d’Grondrecht op Liewen a géint d’Mën-
schewürd verstéisst.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech kommen elo zu dem administrativen Deel. 
Den Accord gouf de 4. Mee 2005 zu Den Haag 
vun de Benelux-Staten ënnerschriwwen. De 
Projet de loi, fir dësen Accord ze ratifizéieren, 
gouf am Februar 2016 déposéiert. De 7. Mäerz 
hate mer eng flott, interessant Sitzung an der 
Kommissioun, wou de Projet virgestallt ginn 
ass.
De Statsrot huet säin Avis den 19. Abrëll ge-
maach. An dësen Avis vum Statsrot huet ons 
virun déiselwecht prinzipiell Fro gestallt wéi 
beim Projet virdrun zum Accord-cadre fir 
d’Kooperatioun tëschent Lëtzebuerg an der 
Belsch, wat d’Défense ugeet, an d’Rapportrice, 
d’Madamm Dall’Agnol, huet jo schonn déi Pro-
blematik zesummegefaasst.
Déi Fro, déi sech och hei gestallt huet, war déi, 
wéi mer mat den techneschen Arrangementer 
mussen ëmgoen, déi als geheim agestuuft ginn 
an dofir aus Sécherheetsgrënn net kënne publi-
zéiert ginn, wéi et och fir dëse Projet de loi 
vum Statsrot gefuerdert gouf.
Mir hunn dofir och bei dësem Projet de loi dé-
cidéiert, op den Avis juridique vun der Re-
gierung ze waarden. An nodeems deen do war, 
hu mer de 4. Juli nach eng Kéier an der Kom-
missioun iwwert de Projet geschwat.
Am Kader vun dësem Accord gëtt et zwee Do-
kumenter, déi fir d’Prozedur Renegade ausge-
schafft ginn. Do gëtt et effektiv en Arrange-
ment technique, dee mer och am Detail virge-
stallt kritt hunn, ausgedeelt kritt hunn an 
iwwert dee mer vill Erklärunge kritt hunn. Et 
gëtt also deen Arrangement technique, deen 
tëschent den dräi Partnerstaten ausgeschafft 
gëtt an an deem genau d’Modalitéite vun der 
Zesummenaarbecht festgeschriwwe sinn, zum 
Beispill den Zäitplang vun der Rotatioun 
tëschent de belschen an den hollännesche Mili-
tärkräften oder d’Flughäfen, vun deenen d’Fli-
gere fortfléien. Dësen Arrangement technique 
muss, wann en definitiv fäerdeg ass, nach vun 
deenen dräi Regierungen approuvéiert ginn, ier 
en a Kraaft kann trieden.
Da gouf och nach eng Procédure nationale 
ausgeschafft, déi mer och en détail virgestallt 
kritt hunn a wou mer och vill Froen haten an 
och gutt Äntwerte kritt hunn. An dëser Procé-
dure nationale gëtt genau definéiert, wéi eng 
Autoritéiten hei zu Lëtzebuerg zu wéi engem 
Zäitpunkt d’Décisiounen huelen an och d’Infor-
matioune weiderginn.
Béid Dokumenter kënnen aus Sécher-
heetsgrënn net, wéi et vum Statsrot gefuerdert 
ginn ass, am Mémorial verëffentlecht ginn, well 
dës Dokumenter Donnéeën enthalen, déi klas-
sifizéiert musse ginn. Den zentrale Punkt ass 
awer, dass dës Dokumenter keng juristesch 
Obligatiounen enthalen, déi iwwert den Traité 
erausginn, mä sech nëmmen op praktesch Ëm-
setzunge konzentréieren.
De Ministère huet sech engagéiert, déi final 
Versioun vun dësen Dokumenter och an 
d’Kommissioun nach eng Kéier virstellen ze 
kommen. An doriwwer eraus behale mir, an do 
hu mer all drop gepocht, als Chamber d’Recht, 
dass mer eis politesch Kontroll weiderhin an 
deene Saache wäerten ausüben an dass mer 
iwwer Arrangements techniques, déi net kënne 

publizéiert ginn, permanent informéiert ginn a 
se awer och iwwerpréiwe kënnen, fir ze ku-
cken, ob effektiv keng juristesch Obligatiounen 
dra sinn.
An dëser Reunioun vum 4. Juli hu mer awer 
och nach eng ganz Rei aner wichteg Froen dis-
kutéiert, déi Der am Procès-verbal fannt, mä 
déi ech hei nach eng Kéier kuerz zesumme-
faasse wéilt.
D’Fro vun de Käschten ass esou geregelt, dass 
all Land fir seng Responsabilitéiten d’Käschten 
iwwerhëlt. Au vu vun der Gréisst vun onsem 
Loftraum musse weder d’Belsch nach d’Hollän-
ner zousätzlech Moyenen opbréngen, fir onse 
Loftraum mat ze iwwerwaachen a si froen ons 
och dofir keng Kompensatioun. Déi eenzeg 
Käschten, déi also eventuell op Lëtzebuerg 
wäerten duerkommen, sinn déi vun den Übun-
gen, déi zweemol am Joer wäerte stattfannen.
Mir haten och nach déi national Kommunika-
tiounsprozedur diskutéiert. An do gesäit et 
esou aus, dass déi belsch Autoritéit, déi fir 
d’Iwwerwaachung zoustänneg ass, de Control 
and Reporting Centre zu Glons, normalerweis 
den Haut-commissaire à la protection nationale 
hei zu Lëtzebuerg informéiert. Dëse wennt 
sech dann un de Ministre en charge. Wéi scho 
gesot, ass dat un éischter Stell de Ministre de la 
Défense. Wann et ganz séier muss goen, da 
kann déi belsch Autoritéit och direkt de Minis-
ter kontaktéieren.
Un dëser Stell hu mer och d’Roll vun der ANA, 
vun der Administration nationale de l’aviation 
diskutéiert. Dës Administratioun, déi am per-
manente Kontakt mat hire belschen an hollän-
nesche Contrepartië steet, gëtt am Kader vun 
engem Renegade och vun der belscher Autori-
téit informéiert. Si hunn awer keen aktive Rôle.
De 6. Juli gouf mäi schrëftleche Rapport an der 
Kommissioun ugeholl.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
eng Prozedur „Renegade“ anzeféieren ass e 
ganz sensibelen an och e komplexen Dossier. 
Et ass en Dossier, un deem säit zwielef Joer an 
de successive Regierungen intensiv geschafft 
ginn ass!
Mir haten zwou Kommissiounssitzungen dozou 
mat de Mataarbechter vum Ministère, mat Ver-
trieder vun der Arméi, mam Minister, wou 
d’Kolleegen aus der Kommissioun wierklech 
eng interessant Diskussioun zesumme geféiert 
hunn. Dofir hinnen all e grousse Merci.
Et ass e wichtegt Thema an dofir wëll ech hei 
och elo den Accord vu menger Fraktioun ginn 
zu dësem Projet de loi an ech soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet elo den Här Jean-Marie 
Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Ech wëll och bei dësem Projet de 
loi, esou wéi virdrun, direkt introduktiv dem 
Här Rapporteur, dem President vun der Com-
mission des Affaires étrangères, Merci soe fir säi 
gudde mëndlechen an och exhaustive schrëft-
leche Rapport.
Mat dësem Projet 6949 kréie mer jo da wierk-
lech deen noutwendegen trilateralen Accord, 
dass mer kënne reagéieren, wann e souge-
nannten „Renegade-Fliger“, also en ziville Fli-
ger, eise Loftraum bedréit, eng Bedroung ass fir 
eise Loftraum.
Et muss ee wëssen, dass dat keng Iddi ass vu 
gëschter, mä vu virgëschter, well effektiv läit 
dëst Gesetz an der logescher Suite vun der Er-
klärung, déi d’Défenseministere schonn am 
Joer 2012, dat war den 18. Abrëll, gemaach 
hunn, fir am Air Policing, also an der Ofwier-
iwwerwaachung an och am Renegade-Fall, 
sech zesummen ze organiséieren. Et ass also e 
gudde Projet, wat hei geschitt. An et ass lo-
gesch, dass mer dat maachen, an et ass wich-
teg, esou en Instrument ze hunn.
Mä ee Punkt, dee mech beschäftegt, dat ass 
deen, deen och elo grad de Rapporteur déve-
loppéiert huet, firwat dass mir d’Force létale, 
also d’Ofschéissen, net hei zu Lëtzebuerg aset-
zen. D’Regierung huet jo do an zwou Sitzun-
gen, eng Kéier den 12. Dezember 2014 an de 
27. Februar 2015, décidéiert, zu Lëtzebuerg 
dës Force létale net anzesetzen. Et liicht mer an 
engem gewëssene Sënn an, well de Cas de fi-
gure, dass hei zu Lëtzebuerg esou eppes ge-
schitt, ass relativ kleng. Mir sinn en immens 
klengt Land. Vun Osten no Weste brauch e Fli-
ger zwou Minutten, dann ass e fort, a vun Nor-
den an de Süde brauch e fënnef Minutten, 
dann ass en och fort.
A mir hunn dräi Ministeren, déi kënnen déci-
déieren. Deemno wéi dat do geet, effektiv an 
engem Eeschtfall, deen hoffentlech ni kënnt, 
kann et sinn, ier mir eng Décisioun geholl 

hunn, dass de Fliger net méi an eisem Loftraum 
ass.
Wann ech awer kucken, wat do kéint ge-
schéien, wann do en Terrorist mat engem Fli-
ger kënnt, voller Explosiffen, an e flitt menget-
wegen op Cattenom, do gesinn ech effektiv an 
deem Sënn kee Problem, well d’Fransouse 
wahrscheinlech wäerten en dann offänken, 
dass en net kann an d’Killtierm fléien.
Mä wann awer elo e Fliger zum Beispill wéilt 
hei um Kierchbierg an eis Tierm do fléien an 
deen ass eng Kéier op Lëtzebuerger Territoire, 
da geschitt näischt méi. An do maachen ech 
mer awer Gedanken. Et ka vläicht sinn, dass 
dat contraire ass zu de Mënscherechter, mä et 
ass eng Situatioun, déi hoffentlech net kënnt. 
Mä op dat déi bescht, déi effizientst Léisung 
ass, déi mer hei huelen, weess ech net. Et ass 
gutt, dass mer eng hunn, an ech hoffen, dass 
et ni kënnt. Mä et stinn awer Froen op, déi 
sech an deem Kontext stellen.
Justement, well och dräi Ministeren hei kënnen 
décidéieren: Wéi ass et hei mat der Responsabi-
lité politique a wéi ass et mat der Responsabi-
lité juridique? Déi Fro ass net evident beim 
Donneur d’ordre, wien de Befeel gëtt.
An eng aner Fro, déi mer och schonn an der 
Kommissioun beschwat hunn, Här Minister, ass 
déi: De Loftraum soll jo an den nächste Joren 
eventuell vun Däitschland aus iwwerwaacht 
ginn. Wéi eng Implikatiounen huet dat, wéi 
eng juristesch Implikatiounen huet dat, wann 
eng Kéier esou eppes hei wär? Et ass eng Fro, 
déi wierklech sech stellt.
Eng aner Fro, déi sech stellt, et ass gesot gi 
vum Rapporteur: Mir sinn Zaungast, mir hu 
selwer keng Fligeren. Mir hunn awer Piloten, 
déi zwar elo nëmmen den A400M fléien. Ass 
net dru geduecht, vläicht an Zukunft deenen 
och eventuell eng Formatioun ze ginn, dass se 
och kéinten dës Maschinne fléien am Bedarfs-
fall respektiv mat de Belsch zesummen?
Et ass eng Fro, déi am Raum steet. An et wier 
gutt, wann de Minister eis kéint dorobber änt-
werten.
An e leschte Punkt an deem heite Kontext, 
deen ech wollt opwerfen, ass deen, am Dis-
positif vum Accord steet: „Emphasising the 
strategic importance of the airspace for the 
safety and security of the territory of each Party 
and their surrounding region;...“ Dat heescht 
also, et geet jo hei ëm déi strategesch Wichteg-
keet vum Loftraum fir d’Sécherheet. A wann 
ech d’Sécherheet am volle Sënn vum Wuert 
huelen, da verwonnert mech trotzdeem, dass 
déi aner Leit, déi dann eben d’Force létale aset-
zen, dass déi eis Positioun als solch einfach 
esou akzeptéieren.
Mir négociéiere jo och mat deenen Däitschen. 
Mir négociéiere mat de Fransousen. Ech hu 
mer iwwerluecht, ob et net vläicht méi interes-
sant wär, wa mer géife mat den Däitschen a 
mat de Fransousen zesumme kucken, wéi mer 
eis Grenzen ofsécheren an deem heite Fall. Dat 
wier méi sënnvoll, fir dat zu fënnef ze maa-
chen, anstatt zu dräi; dat si mir am Benelux an 
déi zwee aner eenzel. Da weess och deen een, 
wat deen anere mécht, oder déi lénks Hand, 
wat déi aner mécht.
Dat schéngt mer also net eng gutt Iwwer-
leeung ze sinn an deem Sënn, dass och nach 
an deemselwechten Dispositif eng Referenz ge-
maach gëtt op een EU-Reglement iwwert 
d’Kreatioun vun engem „Single European Sky 
and Regulation“. Dat heescht also, d’Iddi ass, 
fir an der EU just een Himmel ze maachen, 
loosse mer soen, ee Loftraum ze maachen, 
mëttelfristeg. Also et wier wierklech net 
schlecht, wa mer eis hei géifen zesummen un 
en Dësch setzen a kucken, zu fënnef esou e 
Kontrakt ze maachen. Dat wär vläicht méi ko-
härent.
Dann nach dräi kleng Punkten, déi ech wollt 
uschwätzen. Deen ee Punkt huet de 
Rapporteur an deem Sënn gesot, am Artikel 8 
gëtt geschwat iwwer: «Chaque partie assume 
les coûts liés à l’exécution de cet accord de 
coopération.» Dat heescht also kloer, dass déi 
Iwwerwaachung da wäert gratis sinn.
Am Artikel 9, do gëtt geschwat, beim Aus-
gläiche vu Schied, déi gi gemaach laut Disposi-
tioune vum Artikel 8 vum SOFA, vum Statut 
des forces vun der NATO. Et ass awer e mili-
tärescht Ofkommes. An hei si mer awer an 
enger ziviller Logik. Duerfir géif ech nawell gär 
wëssen, wéi dat soll fonctionnéieren, dass mer 
militäresch Reglementer, Dispositiounen hue-
len, fir an engem ziville Fall, Renegade ass jo 
awer en zivillen Optrag, wéi dat do getässelt 
gëtt, dass dat klappt.
Dann hunn ech gelies, an der Fiche financière 
steet effektiv: «…ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État dans l’immédiat.» 
Dat ass richteg. Duerfir hoffe mer, dass dat ni 
kënnt.

An dann déi ganz Problematik, déi de Rappor-
teur elo ugeschwat huet mat den Arrange-
ments administratifs, mam Artikel 38 an esou 
weider, wou mer en Avis juridique gefrot hunn. 
Dorop brauch ech dann net méi zréckzekom-
men. Ech mengen, an deem Sënn ass dat 
gekläert. Mir hunn eis och do ralliéiert, well 
mer mengen, dass déi Situatioun, déi mer elo 
hunn, eng Verbesserung ass, an dass ee mat 
esou engem Cas de figure ka liewen an dass 
dat anert wierklech schwiereg ass, wann effek-
tiv Elementer am Spill sinn, déi am Fong geholl 
confidentiel sollte behandelt ginn.
An duerfir brénge mir och den Accord zu dë-
sem Projet, an ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet elo den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, et gëtt jo nawell gäre 
behaapt, d’Welt wier méi onsécher ginn. Ech 
mengen, dat muss een awer relativéieren, well 
trotz deene ville Geforen, déi effektiv all Dag 
op eis duerkommen, muss een awer hei ënner-
sträichen, datt Lëtzebuerg mat Sécherheet de 
Moment a vill méi enger friddlecher Situatioun 
lieft, wéi dat emol fréier de Fall war. Dat ass 
ouni Zweifel och d’Resultat vun enger interna-
tionaler Kooperatioun.
Dat ass och d’Resultat, well mer agebett sinn a 
wichtegen internationale Strukturen, wéi ënner 
anerem der Europäescher Unioun a virun allem 
och der NATO. Dat ass eng Politik, déi zënter 
dem Enn vum Zweete Weltkrich vu sämtleche 
Regierunge verfollegt ginn ass. Dat ass och 
richteg. An dat huet mat Sécherheet och zu 
dem Wuelstand an och zu dem Fridden hei am 
Land gefouert.
Natierlech däerf een awer elo net esou naiv 
sinn a mengen, déi terroristesch Geforen, déi jo 
awer trotzdeem omnipräsent sinn, kéint een 
igno réieren. Ech wëll elo kuerz hei u Paräis 
erënneren; ech wëll nëmme kuerz u Bréissel 
erënneren. Et spiert een also, datt déi terroris-
tesch Attacke leider och méi no bei eist Land 
réckelen. Lëtzebuerg ass awer och eng interna-
tional Dréischeif vun der Politik. Ouni elo wël-
len hei schwaarz Zeenarien ze entwerfen, däerf 
een awer net ignoréieren, datt och eng terroris-
tesch Attack hei zu Lëtzebuerg méiglech wär.
Et ass eng nei Gefor, déi sech natierlech och an 
eiser Gesellschaft ëmmer méi bemierkbar 
mécht, leider och bedéngt duerch de reliéise 
Fanatismus. An trotz all deene schwaarze 
Gedanken, déi een natierlech do vläicht iwwer-
falen, soll een an däerf een op kee Fall an esou 
Situatioune panikéieren. A virun allem e klengt 
Land, a mir sinn nun eben e klenge Stat, muss 
Synergië sichen, fir ebe sech beschtméiglech 
géint esou eventuell Problemer ofzesécheren.
An do denkt een natierlech un éischter Linn 
och un eise Loftraum. A wa mer iwwert de Lof t-
raum schwätzen an iwwer terroristesch At-
tacken, si mer natierlech och ganz séier bei de 
Fligeren, dat ass ganz kloer. Et brauch een och 
nëmmen un déi Attacke vum 11. September 
2001 hei ze erënneren.
Dat Gesetz vun haut, dat setzt ouni Zweifel e 
weidere wichtege Maillon, an et beweist awer 
och déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer 
zënter Jorzéngten, ech mengen, zënter 1948, 
mat eise Beneluxpartner fleegen.
Sécher, eise Loftraum, dat ass e ganz beschei-
denen, ganz klenge Loftraum, deen a Minutte 
vu Fligere kann iwwerflu ginn. A mat deem Ge-
setz hei gi mer natierlech och en Deel Sou-
veränitéit of. Mir iwwerdroen hei Sou-
veränitéitsrechter op aner Länner. Mä op där 
anerer Säit däerf een awer net vergiessen, mir 
hu jo keng logistesch Moyenen, fir eise Loft-
raum an deem Sënn ofzesécheren. Ech 
mengen och, datt mer eise Partner dat schëlleg 
sinn. An ech erënneren hei zum Beispill un den 
EU-Sommet vun 1999 zu Tampere, wou dee-
mools kloer festgehale gi war, datt den Terroris-
mus u sech eng vun deene schlëmmste Viola-
tioune vun der individueller Fräiheet ass. A 
spéitstens dann ass awer e Rechtsstat gefuer-
dert, och fir ze agéieren.
D’NATO, dat ass schonn hei gesot ginn, ass 
zoustänneg, fir eise Loftraum ofzesécheren, wat 
de Militärfliger ubelaangt. Haut, wéi gesot, be-
faasse mer eis mat dem Volet vun den Zivillflig-
eren. An do sollen eis belsch an hollännesch 
Partner eng wichteg Roll an Zukunft iwwerhue-
len.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
vläicht e puer Remarquen, wat natierlech 
d’Menacë vun eisem Loftraum ubelaangt. Et si 
jo u sech véier Etappen, déi dann a Kraaft 
trieden. Et muss natierlech extrem séier gehan-
delt ginn. Ech mengen, d’Haaptresponsabilitéit 
läit beim Verdeedegungsminister. Mir ap-
plizéieren dann e sougenannten „Kaskadesys-
tem“, wou dann d’Responsabilitéit vum Ver-
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deedegungsminister iwwert den Ausseminister 
bis hin zum Justizminister geet.
An da si mer natierlech ganz séier och an der 
Diskussioun, an dat ass jo hei och schonn uge-
klongen, dat ass natierlech den delikate Sujet 
vun der Force létale, also enger déidlecher At-
tack op en ziville Fliger.
Sécher, dës Regierung huet sech ganz kloer po-
sitionéiert. Si huet sech géint d’Force létale aus-
geschwat. Dat ass och u sech vum moralesch-
ethesche Standpunkt hier mat Sécherheet no-
vollzéibar. Wie wëllt schonn u sech d’Verant-
wortung iwwerhuelen, fir de Kommando ze 
ginn, datt e Fliger mat onbedeelegten, mat on-
schëllege Passagéier soll ofgeschoss ginn, well 
en eben eng gewësse Menace fir en terroris-
teschen Akt géif duerstellen? Dat ass ouni 
Zweifel eng schwéier Décisioun. Ech verweisen 
effektiv och nach eng Kéier hei op den Arti-
kel 11.(1) vun eiser Constitutioun.
Natierlech kënnen awer, an och do soll een net 
naiv sinn, emol Situatiounen antrieden, wou 
d’Fro berechtegt ass, ob net awer mir an där 
Situatioun missten aneschters reagéieren. Mir 
hunn och eng Rei sougenannten „Zilscheiwen“ 
hei zu Lëtzebuerg. Virdru sinn der schonn e 
puer genannt ginn. Och hei, ouni elo, wéi ge-
sot, Panik wëllen ze maachen, mä och d’Stau-
mauer, dat däerf een net ignoréieren, kéint 
awer zumindest emol eng Kéier Ulass gi fir eng 
terroristesch Attack.
En anere wesentlechen Aspekt, an dat hu mer 
scho bei deem Gesetzesprojet vu virdrun undis-
kutéiert, dat ass natierlech och den Échange vu 
confidentiellen Informatiounen, déi souge-
nannten „Arrangements techniques“, wou de 
Statsrot jo u sech éischter der Meenung ass, 
dat misst publizéiert ginn. Och do wëll ech 
dann nach eng Kéier op den Avis juridique vum 
Ministère vun der Aussepolitik zréckkommen a 
wou mir eis och deem ralliéieren.
Mir sinn och der Meenung, datt een hei muss 
extrem virsiichteg sinn, datt et net ka sinn, datt 
op der Place publique op eemol confidentiel 
Informatiounen divulguéiert ginn, déi u sech 
d’Strategië verroden. An op där anerer Säit ass 
et natierlech awer och, datt d’Chamber e Recht 
huet op Informatiounen, datt d’Chamber 
muss, wéi gesot, och vun deenen zoustännege 
Ministere regelméisseg informéiert ginn. Awer 
d’Chamber, wéi gesot, ech widderhuelen nach 
eng Kéier dat, wat ech virdru scho gesot hunn, 
d’Chamber selwer muss sech jo awer och an 
d’Flicht huelen a wëssen, wéi se esou confiden-
tiel Informatiounen traitéiert.
Op där anerer Säit, wéi gesot, muss een awer 
och nach hei ënnersträichen, datt awer och déi 
Zesummenaarbecht tëschent eenzelnen Ak-
teure ganz wichteg ass. Ech denken un d’Dé-
fense, ech denken un d’Aviation civile, ech 
denken un d’ANA an och un d’Arméi.
An ech wëll och eng Fro opgräifen, déi den Här 
Halsdorf hei schonn ënnerbreet huet. Op 
engem aneren Niveau diskutéiere mer de Mo-
ment, wéi de Loftraum, den ziville Loftraum 
vläicht ka vun enger däitscher Firma - fir se net 
mam Numm ze nennen, DFS, Deutsche Flug-
sicherung - och an Zukunft iwwerwaacht ginn, 
kontrolléiert ginn.
D’Fro effektiv: Wéi wäit muss esou eng Firma 
mat implizéiert ginn? Wéi wäit muss esou eng 
Firma Informatioune kréien? Et wier vläicht 
gutt, wann de Minister eis do nach géif déi eng 
oder déi aner Informatioun uginn.
Jiddefalls, wat de Renegade ubelaangt, si mir 
der Meenung als Demokratesch Partei, datt dat 
hei awer e wichtegt Gesetz ass. Et geet hei net 
nëmmen ëm d’Ofsécherung vun eisem Loft-
raum, mä et ass engersäits eng Plus-value fir 
d’Benelux, et ass awer anerersäits och eng Plus-
value fir d’Sécherheet insgesamt.
An an deem Sënn, wéi gesot, bréngen ech och 
den Accord vun der Demokratescher Partei. 
Ech soen awer ofschléissend och nach dem 
Rapporteur, dem Här Angel, Merci fir säi 
mëndlechen an och säi schrëftleche Rapport.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An d’Wuert huet elo den 
Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, bei dësem Accord geet et ëm de Schutz 
vun eisem Loftraum am Fall vun enger Be-
droung duerch een net militäresche Fliger. Am 
Fall vun enger Bedroung duerch ee militäre-
schen Apparat wier et jo un der NATO, fir eise 
Loftraum ze schützen. Hei geet et, wéi gesot, 
ëm een net militäresche Fliger.
Wat kéint dat da sinn? Bon, dat si keng schéi 
Virstellungen, déi ee sech do muss maachen. 
Dat wier zum Beispill am Fall vun enger Entféie-
rung vun enger ziviller Maschinn duerch Terro-
risten. Wann een da misst domat rechnen, datt 
dee Fliger eventuell op ee Ballungszenter géif 

gesteiert ginn, fir méiglechst vill Affer bei der 
Zivillbevëlkerung ze schafen, oder datt esou ee 
Fliger géif op d’Atomzentral vu Cattenom 
higesteiert ginn, da mussen déi politesch Res-
ponsabel handelen.
Well mir keng Loftwaff hunn an och keng 
wäerte kréien, a well mir e klengen Territoire 
hunn, hu mir dësen Accord mat der Belsch an 
Holland gemaach, déi an esou engem Noutfall 
bei eis däerfen intervenéieren. Äänlech Diskus-
sioune lafen och mat Frankräich an 
Däitschland. A mir kënnen dovun ausgoen, 
datt do och äänlech Accorden zustanekom-
men, wat natierlech och Sënn mécht. Mengen 
Informatiounen no hätt d’Belsch schonn 2005 
esou een Accord mat Frankräich an 2015 ee 
mat Däitschland ënnerschriwwen. Ech weess 
net, ob dat esou ass. Mä et wier jo sënnvoll, 
wann dat alles an enger Linn wier.
Wa mir eise Loftraum duerch eis Nopeschlän-
ner verteidege loossen, dann delegéiere mer, 
dat ass och schonn hei gesot ginn, e Stéck vun 
eiser Souveränitéit un dës Länner. D’Décisioun, 
fir op dës Menace ze reagéieren, déi gëtt awer 
net delegéiert. Déi bleift bei eisen nationalen 
Autoritéiten, an do ass et mir nach net kloer - 
vläicht kann den Här Minister nach eng Kéier 
kuerz drop agoen -, wien déi Décisioun hëlt. Et 
ass jo eigentlech de Minister vun der Défense. 
Hëlt en déi Décisioun eleng, datt muss rea-
géiert ginn? Oder zesumme mam Premier? 
Oder eventuell mam Justizminister? A wat géif 
da geschéien, wann déi sech eventuell net eens 
wieren? A wéi eng Roll spillt dann do den Haut-
commissaire à la protection nationale?
Et ass scho gesot ginn: Lëtzebuerg huet am 
Géigesaz zu den Nopeschlänner sech d’Recht 
erausbehalen, datt de Fliger net däerf erofge-
schoss ginn. En däerf bedrängt ginn. Et däerfe 
Warnschëss ofgefeiert ginn, awer net de souge-
nannten déidleche Schoss. Dat léisst eng Rei 
Spekulatiounen natierlech op.
Den Här Graas huet gemengt, et wier och net 
einfach, esou moralesch-ethesch Décisiounen 
ze huelen. Ech mengen zwar, dat dierft net de 
Problem sinn. Deem musse mir eis genausou 
gutt stellen, wéi déi aner Länner och. Den Här 
Halsdorf hat éischter drop higewisen, datt et 
effektiv e Problem ass, well mer jo selwer keng 
Fligeren hunn. Dat wier dann dee Moment ee 
belschen oder een hollännesche Pilot, deen um 
Lëtzebuerger Territoire misst ee Fliger ofschéis-
sen. Dat kéint och wierklech zu relativ grousse 
Problemer féieren. Op alle Fall, mir hunn den 
déidleche Schoss ausdrécklech ausgeschloss an 
dësem Accord.
De Statsrot hat a sengem Avis nach op de Pro-
blem vun techneschen Arrangementer higewi-
sen, wéi se am Artikel 11 vum Traité évoquéiert 
ginn. An och, wann de Statsrot d’accord ass, 
datt d’Chamber net ka fir hiren Accord gefrot 
ginn, virun esou engem Asaz, da missten awer 
déi technesch Arrangementer am Mémorial 
publizéiert ginn. Dat ass awer och schonn hei 
ugeschwat ginn, dat ass net esou einfach, well 
et sech hei zum Deel ëm sensibel a geheim 
Donnéeën handelt. Déi kann een net einfach 
esou publizéieren.
D’Chamberskommissioun war d’accord, datt 
d’Chamber keen Accord muss ginn. Mä si 
behält sech awer all Recht op Informatioun vir. 
A wann et da muss sinn, och ënnert de Rege-
len, déi sensibel Dossiere verlaangen, mä dat 
Recht op Informatioun vun der Chamber muss 
ee komplett sinn, an dat ass och net verhandel-
bar.
Eis belsch Kolleegen hunn dësen Accord 
schonns am Februar 2016 ratifizéiert, an zwar 
unanime. A si haten och äänlech Froe gestallt, 
wéi mir der hei de Mëtteg gestallt hunn, zum 
Beispill och, wéi et da mat den Dommages et 
intérêts wier am Fall vun engem Asaz. Si haten 
allerdéngs net nom Lëtzebuerger Pilot gefrot. 
Ech mengen, dat bleift eis iwwerlooss.
Här President, mir hoffen alleguerte ganz 
staark, datt mer net mussen op dat Gesetz hei 
zréckgräifen, datt mer keen esou een Asaz 
mussen eng Kéier décidéieren. Mä am Fall, 
wou et da misst sinn, ass et awer gutt, datt et 
dat Gesetz hei gëtt. An duerfir bréngen ech 
och den Accord vun der grénger Fraktioun zu 
dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech fänken och u mat engem ganz 
häerzleche Merci un de Rapporteur, den Här 
Angel, deen eis hei dee schwierege Projet mat 
vill Gefill virgestallt huet.
Et ass e ganz wichtege Projet, well et jo eben 
drëm geet, datt Lëtzebuerg kee wäisse Fleck 
däerf sinn, eng Plaz, wou d’Terroriste sech 
kënne besser Chancë wéi op anere Plazen aus-

rechnen, fir hir Ziler ze erreechen. D’Fro ass 
also déi, ob d’Regierung an dësem Kader, also 
besonnesch bei der Entféierung vun engem zi-
ville Fliger, hirer Verantwortung fir d’Sécher-
heet vum Land a vollem Ëmfang nokënnt oder 
net.
Anescht wéi an der Belsch oder an Holland, 
anescht och wéi a Frankräich huet d’Regierung 
décidéiert, datt keng letal Force däerf iwwert 
dem Lëtzebuerger Territoire géint en ziville Fli-
ger ugewannt ginn. Dat heescht op Lëtzebuer-
gesch, datt, wann e Fliger hei iwwer eisen Terri-
toire a Richtung Kettenuewen flitt oder op 
d’Héichhaiser um Kierchbierg oder géint eng 
Staumauer, datt mer dann, wann et néideg 
wär, fir esou en Ugrëff ofzewieren, dee Fliger 
net däerfen erofschéissen.
Et muss ee sech bewosst sinn, wat dat kann 
heeschen, wann et dann zu engem méi 
schlëmme Katastrophefall zu Kettenuewen zum 
Beispill géif kommen a wat dann d’Konse-
quenze fir d’Land wären. Ech mengen, et muss 
een hei wëssen, wouriwwer ee schwätzt.
Den Asaz vu Gewalt ass natierlech ëmmer eng 
moralesch schwiereg Fro. Et geet jo drëm, hei 
mat u Sécherheet grenzender Wahrscheinlech-
keet onschëlleg Leit dout ze maachen, fir méi e 
grousse Schued ofzewennen, also den Doud 
vun nach vill méi aneren onschëllege Mën-
schen eventuell ze verhënneren. Dat wär zum 
Beispill de Fall, deemno wéi d’Konsequenze 
wären, bei enger Attack géint Kettenuewen. 
D’Situatioun kann natierlech och déi sinn, datt 
et keen ziville Fliger ass mat Passagéier, mä e 
klengen ziville Fliger, dee mat Explosifs oder 
esou vollgelueden ass a wou just nëmmen e Pi-
lot drasëtzt. Awer och wär et deen Abléck net 
méiglech, en ofzeschéissen, well all Asaz vun 
engem letale Schoss och géint esou ee Fliger 
wär jo dann u sech verbueden.
D’Fro ass also, ob e potenziellen Terrorist sech 
vernünftegerweis kéint hei méi Chancen aus-
rechnen, säin Zil ze erreechen, wéi op anere 
Plazen, ob Lëtzebuerg e komparativ interessan-
ten Terrain ass. An d’Attitüd vun der Regierung 
schéngt hei ganz kloer déi ze sinn, datt se net 
alles mécht, fir ofschreckend ze wierken, an 
datt eist Land heimadder manner virun terroris-
teschen Attacke geschützt ass wéi vergläichbar 
Plazen am Ausland.
Fir d’ADR ass den Asaz vu letaler Gewalt am Fall 
vu Renegade en Akt vun Noutwier am richtege 
Sënn vum Wuert - en Akt, fir méi Nout ofzewie-
ren - an also justifiéiert.
D’Regierung bezitt sech bei hirer Argumenta-
tioun op dat däitscht Virbild an op en Uerteel 
vum Bundesverfassungsgeriicht vum 15. Fe-
bruar 2006. A se bezitt sech och par analogie 
op den Artikel 11.(1) vun eiser Constitutioun: 
«L’État garantit les droits naturels de la per-
sonne humaine et de la famille.» An et muss 
een elo kucken: Ass déi Argumentatioun stéch-
halteg oder net?
Éischtens huet all Land seng eege Rechts- a Ver-
fassungskultur. An eis franséisch a belsch Nope-
ren, déi leien eis an hirer Rechtskultur däitlech 
méi no wéi Däitschland. Et muss een zum Bei-
spill wëssen, datt den Artikel 35 vum däitsche 
Grondgesetz den Asaz vu Militär fir bannenzeg 
Zwecker verbitt an datt zwee vun deenen dräi 
Leitsätz vum Uerteel vum 15. Februar sech aus-
drécklech op den Artikel 35 Grondgesetz be-
zéien, eng Rechtssituatioun, déi hei an där Trag-
weite iwwerhaapt net existent ass.
Dat Zweet, wat ee muss zu där Analogie mam 
däitschen Uerteel festhalen, ass, datt dat 
däitscht Grondgesetz am Artikel 2 e Recht op 
Liewe festschreift. An ech kann Iech dat zitéie-
ren, den Artikel 2 vum Grondgesetz seet: „Je-
der hat das Recht auf Leben und körperliche 
Unversehrtheit.“ Och dat gëtt et an eiser 
Constitutioun net, leider net, muss ech soen. 
An et ass och net virgesinn, an där eventuell 
nächster Constitutioun e Recht op Liewen an-
zeschreiwen. Dat wär awer sécher eng gutt 
Saach. Et muss ee sech alt och wonneren, datt 
d’Regierung, déi awer soss méi flexibel ass, 
wann et ëm d’Recht op d’Liewe geet - ech 
denken un Ofdreiwung oder Euthanasie -, hei 
dat awer elo invoquéiert.
Et muss ganz kloer sinn, datt och nach en drët-
ten Ënnerscheed besteet, näämlech d’Dignitéit 
vum Mënsch. Och de Begrëff vun der Dignitéit 
vum Mënsch ass an eiser Constitutioun am 
Abléck implizitt dran. An Däitschland ass et ex-
plizitt. Mä dat däitscht Bundesverfassungsge-
riicht huet ausdrécklech gesot, am drëtte Leit-
saz vu sengem Uerteel, datt d’Dignitéit vum 
Mënsch hei nëmmen a Verbindung mat der 
Garantie vum Artikel 2, näämlech mam Recht 
op Liewen, invoquéiert géif ginn.
Dat heescht, dee Vergläich, deen hei gezu gëtt, 
tëschent eiser konstitutioneller Situatioun an 
där däitscher, dee leit also un e puer Feeler am 
Räsonnement. Deen éischten ass: Den Asaz vu 
Militär am bannenzegen Asaz ass zu Lëtze-
buerg net verbueden. Déi däitsch Verfassung 

kennt e Recht op Liewen, wat an eiser Verfas-
sung net explizitt do ass. An et ass nëmmen an 
der Verbindung vun deenen zwee, datt de Leit-
saz vum Februar 2006 geholl gouf.
Dann ass nach vum Principe de proportionalité 
rieds gaangen. Och do gesi mir u sech kee Pro-
blem, well jo eng Attack géint zum Beispill Ket-
tenuewen oder de Stauséi mat vill méi Doude-
ger géif wahrscheinlech ausgoen, wéi d’Attack 
oder d’Ofschéissen „nëmmen“ vun deem be-
traffene Fliger - „nëmmen“ tëschent Anfüh-
rungszeichen. An domadder wären net nëm-
men déi Leit eben dout am Fliger, déi esou 
oder esou wäerte stierwen - leider Gottes! -, mä 
eben och nach zousätzlech onschëlleg Affer. 
Dat kann, wéi gesot, och a ganz grouss Zuele 
goen.
D’ADR huet also hei eng ganz kloer Positioun, 
anescht wéi d’Regierung oder och anescht wéi 
de Spriecher vun der CSV, dee virdru geschwat 
huet, deen dat éischter als Fro formuléiert huet. 
Fir eis ass et ganz kloer, datt e Fliger, deen an 
der Hand vun Terroristen ass an dee sech net 
ofdréien oder zur Landung zwénge léisst, muss 
ofgeschoss ginn. Dat ass ganz ouni Zweifel 
schrecklech. Mä wann ee bedenkt, wat d’Land 
riskéiert, wann dat net geschitt, a wivill aner 
Mënscheliewen dann nach um Spill sinn, 
 schéngt dat an eisen Aen absolutt evident, datt 
dat muss gemaach ginn.
Mir stellen eis och, a mir hunn dat an der Kom-
missioun gemaach, eng Rei Froen iwwert d’Ver-
sécherungen, iwwert d’Applikatioun vum Sta-
tus of Forces Agreement, wat et géif heeschen, 
wann auslännesch Pilote versécherungsméisseg 
hei zivill Fliger géifen ofschéissen oder wann et 
zu engem grousse Schued kéim. Dat ass awer 
eng accessoire Considératioun. Am allerwich-
tegsten ass d’Ofwiere vun der Gefor selwer.
Mä et ass awer och eng Geleeënheet, nach eng 
Kéier drop hinzeweisen, datt et wichteg wär, 
datt mer eng Responsabilité civile bei den 
Atomkraaftwierker sollten - et gëtt eng Rei 
Konventiounen, déi Lëtzebuerg nach net 
ënner schriwwen huet -, datt mer dat och sollte 
maachen. Et ass näämlech och net ausge-
schloss, datt ouni Renegade en ziville Fliger 
kann zum Beispill géint en Atomkraaftwierk 
fléien an domadder och Schued verursaachen.
Dann déi lescht Bemierkung. Ech hat déi 
ugekënnegt bei deem Gesetz virdrun. Och hei 
erëm eng Kéier, zemools wann et drëm geet, 
an dat ass jo an där Prozedur virgesinn, déi e 
puer Etappen huet, wat geschitt bei engem Fall 
vun engem Renegade - eng Warnung; eng 
Kontaktopnam visuell; probéieren, de Fliger 
ofzedréien; probéieren, de Fliger zur Landung 
ze bréngen, Warnschëss -, dann ass et och 
wichteg, datt mir och hei erëm eng Kéier 
Kontroll iwwer eisen eegene Loftraum kënnen 
ausüben. A mir kënnen nëmme bedaueren, 
datt d’Regierung drun denkt, dat auszelageren.
Dat gesot, wäert Der verstoen, datt mir am In-
teressi vum Land a vu senge Leit dëse Projet 
net kënne matstëmmen. Mir denken, datt en 
der Verantwortung, déi mer an esou engem 
Fall hunn, net gerecht gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 

leschte Riedner ass den Här Marc Baum, deen 
elo direkt d’Wuert huet.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. De Rapporteur, den Här Angel, huet zu 
Recht gesot, datt et e ganz sensibele Sujet ass. 
An ech mengen, datt en eigentlech a sengen 
Explikatiounen och op verschidde Punkten hi-
gewisen huet, déi effektiv Problemer kënnen 
duerstellen an déi Deel si vun dësem Accord, 
deen elo vu mengem Virriedner awer esou kriti-
séiert ginn ass.
Deen Accord, iwwert dee mer ofstëmmen, 
gesäit eng gemeinsam Organisatioun vun der 
Flugraumsécherheet vun de Benelux-State vir, 
am Fall wou en net militäresche Fliger d’Sé-
cherheet vun engem vun deenen dräi Länner 
respektiv vun der Bevëlkerung menacéiert.
Am Fall, wou esou e Fliger detektéiert gëtt, ver-
schmëlzen d’Loftraim vun deenen dräi Länner 
zu engem eenzegen, an da leeft eng Prozedur 
un, déi aus véier Etappe besteet, vun der 
Kontaktopnam mat deem verdächtege Fliger 
iwwer Warnschëss bis hin zum Ofschoss, der 
Force létale, vun deem Objet.
Déi lescht Optioun, den Ofschoss, d’Force lé-
tale, dierf awer net iwwer lëtzebuergeschem 
Loftraum geschéien, mä just iwwer belschem 
an hollänneschem. An et ass och d’Force létale, 
déi awer zu dësem Accord gehéiert, déi fir eis e 
gréissere Problem duerstellt.
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Här President, an Däitschland gëtt et effektiv 
eng Diskussioun ronderëm d’Force létale, 
d’Uwendung vun der Force létale, zanter dem 
Nine-Eleven. Si koum besonnesch op, well e 
puer Méint nom Nine-Eleven e Sportfliger 
iwwer Frankfurt geflunn ass, ouni weider béis 
Absichten oder och ouni weider geféierlech ze 
sinn, an awer fir grouss Panik bei de Leit ge-
suergt huet. Déi deemoleg Bundesregierung 
wollt iwwer Gesetz erméiglechen, datt et a be-
stëmmte Fäll zum Ofschoss vun esou Flugob-
jete ka kommen, ganz äänlech wéi dat och elo 
hei mat dësem Accord virgesinn ass iwwert den 
Territoirë vun der Belsch a vun Holland.
Et waren deemools ënner anerem déi Liberal 
ronderëm engem gemeinsamen Homonym, 
dem Gerhart Baum, déi virum däitsche Verfas-
sungsgeriicht geklot hunn. Dat däitscht Verfas-
sungsgeriicht ass dunn och zum Schluss 
komm, datt esou eng Erlaabnis géint dat 
däitscht Grondgesetz verstéisst aus zwee 
Grënn: éischtens, an dat ass och gesot ginn, 
well d’Militär an Däitschland net banne kann 
agesat ginn an, zweetens, well et e Verstouss 
géint d’Recht op Liewen a géint d’Garantie vun 
der Dignitéit ass.
Här President, mir sinn awer och amgaangen, 
un enger Verfassungsreform ze schaffen, déi an 
der Ëffentlechkeet breet diskutéiert gëtt. An an 
där Verfassungsreform steet am Kapitel 2 ën-
nert dem Titel „Droits fondamentaux“, Arti-
kel 12: «La dignité humaine est inviolable.» An 
et geet weider, den Artikel 13: «Toute personne 
a droit à son intégrité physique et mentale.»
Dat ass de Projet vun eiser Verfassung. Duerfir 
sinn déi verfassungsrechtlech Iwwerleeunge vu 
mengem Virriedner, a mengen Aen, awer och 
ënnert deem dote Bléckwénkel ze kucken.
D’Diskussioun an Däitschland huet awer net 
2006 opgehalen, se geet bis haut virun. 2012 
ass et e weidert Uerteel gi vum däitsche Bun-
desverfassungsgeriicht, wat seet, datt en 
Ofschoss vun engem Fliger ka rechtens sinn, 
wann e vun der Regierung, net nëmme vum 
Défenseminister, mä vun der Regierung autori-
séiert gëtt, an och just dann, wann nogewisen 
ass, datt sech u Bord just Terroristen a keng 
 Ziviller oder Onschëlleger befannen. Dat ass 
och am Moment déi aktuell Situatioun an 
Däitschland. Dat heescht, och wann elo Hor-
rorzeenarie gemoolt ginn, datt Lëtzebuerg 
dann esou wéi e rechtsfräie Raum wier, esou 
muss ee soen: An Däitschland ass dat och esou! 
An Däitschland kann net e Fliger, dee voll be-
mannt ass, ofgeschoss ginn.
Bon, wat décidéiere mir elo eigentlech hei? An 
ech mengen, datt dat awer eng gewësse Pro-
blematik huet. Mir participéiere mat dësem Ac-
cord oder mir participéieren als Chamber hei 
un engem Accord, dee virgesäit, datt an Zu-
kunft e Stat, wann och net de lëtzebuerge-
schen, d’Erlaabnis kritt, fir kënne geziilt op e 
Fliger, e bemannte Fliger schéissen ze loossen, 
dee potenziell eng Gefor duerstelle kéint.
Mir sinn domadder Vertragspartei vun deem 
Accord. An effektiv, et ass och esou, datt an 
deem Fliger Onbedeelegter respektiv Onschël-
leger kënne sëtzen, déi ebe just dee Pech ha-
ten, datt se just zum falschen Zäitpunkt an 
deem falsche Fliger souzen.
Lëtzebuerg wëllegt zwar net an, datt iwwer 
sengem Territoire dëst dierf geschéien, den 
Ofschoss, mä et mécht d’Saach an eisen Aen 
awer net onproblematesch doduerch, well mer 
ebe Vertragspartei si vun engem Accord, deen 
dëst ënnerstëtzt an der Praxis. An d’Loftraim 
vun deenen dräi Länner gi jo am Fall vun enger 
Menace och zesummegeschloss, woumat sech 
Lëtzebuerg och net aus der Verantwortung zitt, 
wann dat an engem anere Land geschitt, 
deemjéinegen, wou den Ofschoss schlussend-
lech stattfënnt.
Fir eis stellt sech d’Fro, ob an, wa jo, wéini een 
iwwerhaapt honnertprozenteg sécher ka sinn, 
datt e Flugobjet genotzt gëtt, fir eng Attack 
auszeüben, well hei dierft et jo eigentlech op 
kee Fall Zweifel ginn an et misst een eng 
honnertprozenteg Sécherheet hunn. Mä mir 
wëssen awer alleguer, datt déi honnert-
prozenteg Sécherheet eppes onheemlech 
Schwiereges an deem doten Domän ass.
Ass honnertprozenteg Sécherheet iwwerhaapt 
feststellbar? A wa jo, ass et richteg, dem Liewe 
vun onschëllege Leit en Enn ze setzen, fir aner 
Liewen ze schützen? Kann ee Mënscheliewe 
géinteneen opweien? Hellegt den Zweck 
d’Mëttel? Dat sinn alles wesentlech Froen, déi 
awer opbleiwen, och heimadder.
Well, wien hëlt schlussendlech déi Décisioun, 
datt et mat honnertprozenteger Sécherheet 
keen Zweifel dru gëtt, datt e Flugobjet genotzt 

gëtt, fir eng Attack op d’Bevëlkerung ze 
 maachen? A virun allem, wéi eng Garde-foue 
sinn dran an deem Accord? Well och deen Ac-
cord a sengen Detailer ënnerläit jo engem 
Geheimnisprinzip a läit eis an där doter Explizi-
titéit natierlech och net vir.
Här President, och wann an deem heite Ge-
setzesprojet iwwer lëtzebuergeschem Territoire 
d’Force létale net legitiméiert ass, wat natier-
lech och an der Praxis, aus deene Grënn, déi 
virdrun och schonn opgezielt gi sinn, immens 
schwéier wier, menge mir, datt sech trotzdeem 
ganz, ganz vill prinzipiell Froe stellen, wat de 
Renegade ugeet, well mer awer un engem Ac-
cord participéieren indirekt, deen den Ofschoss 
vu Fligere méiglech mécht.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den zoustännege Minis-
ter, den Här Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Jo, Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, ech mengen, dass et wichteg ass, 
dass mer elo emol no zéng Joer, wou dat doten 
diskutéiert gëtt, endlech hei en Accord Benelux 
fäerdegbréngen, fir déi Situatioun ze klären, fir 
eise Loftraum ofzesécheren am Fall vun enger 
Menace.
Et ass och esou, fir op déi Froen ze äntwerten, 
déi elo komm sinn, dass, wann et dozou kënnt, 
d’ANA net méi de Lëtzebuerger Loftraum 
kontrolléiert, mä eng aner Firma, dann huet déi 
natierlech genee déiselwecht Oplagen an Obli-
gatiounen, wéi eng aner se hätt, respektiv et 
leeft no genee deeneselwechte Prinzipien.
Da koum d’Fro vum Här Halsdorf, wat den Dé-
dommagement ugeet, wann et zu enger Inter-
ventioun kéim op Lëtzebuerger Territoire res-
pektiv zu Schied kéim. Do ass et effektiv esou, 
dass deen Accord SOFA spillt. Dee spillt aus 
deem einfache Grond, well et hei ëm eng In-
terventioun op NATO-Territoire géif goen. An 
do gëtt et en Accord sur le statut des forces 
vun 1951, deen dat am Detail regelt an deen 
huet Lëtzebuerg och ratifiéiert. Vun dohier ass 
dat rechtlech gesinn an der Rei.
Et ass och ugeduecht, dass et eben elo, no-
deem mir de Benelux-Accord hei getraff hunn, 
dann nach Diskussiounen a Verhandlunge 
wäerte ginn tëschent der Benelux an 
Däitschland respektiv tëschent der Benelux a 
Frankräich, fir äänlech Accorden ze maachen.
Et ass d’Fro opkomm, wien d’Décisioun hëlt am 
Fall, wou eng Décisioun hei am Land ze huelen 
ass. Dat ass ganz kloer exklusiv de Minister vun 
der Défense, deen dat muss maachen. An dee 
muss sech net nach berode mat anere Minister-
kolleegen, och net mam Premierminister.
Dir hutt näämlech recht, wann Der sot, dass, 
wann et hei eng Urgence gëtt an eng Déci-
sioun muss geholl ginn, een dann net nach ka 
laang Meetingen aruffen. Et ass also ganz kloer 
den Défenseminister, deen dann hei eng Déci-
sioun muss huelen. A wann dee verhënnert 
oder net opzefannen ass, dann ass et de Justiz-
minister respektiv de Minister vun den Affaires 
étrangères.
Ech mengen, dee Punkt, deen eis alleguerten 
och scho jorelaang beschäftegt - deen ass och 
vun alle Fraktiounen hei erwäänt ginn -, dat ass 
dee vun der letaler Force, dat heescht am 
Kloertext: Gi mer den Hollänner respektiv de 
Belsch d’Recht, fir en ziville Fliger hei iwwer 
Lëtzebuerger Territoire ofzeschéissen, wa mer 
en als Menace gesinn, wann et als Menace de-
finéiert ka ginn?
Mir hunn derfir optéiert, fir dat net ze maa-
chen, aus deene bekannte Grënn, well eis Ver-
fassung am Artikel 11 et esou virgesäit, dass 
dat doten eigentlech net am Aklang wier mat 
der Verfassung. Ech gesinn och, dass d’Reform 
vun der Verfassung net virgesäit, fir dat doten 
ze änneren. Also hu mir d’Recht net, bei Onbe-
deelegter, déi gegebenenfalls an esou engem 
Fliger sëtzen, fir deenen hiert Liewen ze opfe-
ren, fir esou en Attentat an deem heite Fall da 
kënnen ze verhënneren.
Dann ass ganz oft hei vu Kettenuewen ge-
schwat ginn. Ech mengen, et ginn e puer Si-
tuatiounen. Et gëtt d’Situatioun, dass Der ee 
Fliger hutt, ee Passagéierfliger, dee vu méi 
wäit hier kënnt, dee probéiert, d’Zil Ketten-
uewen unzesteieren, da muss ee sech natier-
lech och d’Fro stellen: Firwat grad Ketten-
uewen? Well wann en aus der Belsch, aus 
Däitschland oder aus Frankräich kënnt, huet en 
um Wee fir heihinner wahrscheinlech nach 
aner Méi glech keeten.
Mä gutt, de Fall gesat, dat wär esou, musst Der 
wëssen, dass esou e Fliger, well wa mer elo vu 
Fligere schwätzen, vun der Gréisst vu Fligere 
schwätzen, déi wierklech kéinten e Schued 
uriichten, wa se op Kettenuewen falen, da si 
mer an der Kategorie vun Jumbo Jetten. Esou e 

Fliger brauch an der Regel 200 Kilometer, fir op 
esou en Zil kënnen duerzesteieren. E kann net 
einfach driwwerfléien an eroffalen. Esou geet 
dat net. Dat heescht, deen huet eng Ulafzäit vu 
ronn 200 Kilometer.
Dee Moment, wou dee seng Héicht, säin Ni-
veau verléisst, ass dat natierlech schonn direkt 
ënner Observatioun. Dat heescht, do sinn dann 
all Mechanisme schonn en vigueur, fir deen 
éischtens emol opzeruffen, erëm seng Héicht 
anzehuelen, respektiv all déi aner Mesuren ze 
huelen, déi de Rapporteur virdru ganz kloer 
opgewisen huet. All déi Méiglechkeeten hu 
mer.
Wann et dann awer dozou kéim, dass sech de-
finitiv erausstellt, dass dee Pilot, deen do 
drasëtzt, wëllt op Kettenuewen en Attentat 
maachen, dann ass et natierlech a leschter Ins-
tanz d’franséisch Arméi, d’franséisch Loftwaff, 
déi dann d’Méiglechkeet huet, iwwer hirem 
Territoire de Fliger a leschter Minutt ofzeschéis-
sen. Bei eis geet dat definitiv net.
Dat heescht, wa mer eis där doten Hypo-
thees…, wa mer et aus deem dote Bléckwénkel 
kucken, da gëtt et nach eng realistesch 
Chance, fir esou e Fliger ofzefänken, ier et zur 
Katastroph…, bon, ier et zu nach méi enger 
grousser Katastroph kënnt.
Mir hunn awer - an dat muss een och ganz 
kloer soen, et ass jo och vu Virriedner gesot 
ginn - och en eegene Flughafen hei a mir hunn 
och op deem eegene Flughafen hei Jumboen 
an där Gréisst, déi dat dote kéinte verursaa-
chen an déi eigentlech da just bräichten ze 
starten an direkt an d’Zil eranzefléien. Ech 
schwätzen awer hei net nëmme vu Kettenue-
wen. Mir schwätzen och vum Kierchbierg, vun 
den Héichhaiser, vum Stauséi ass geschwat 
ginn. Alles dat ass e Risiko, dee besteet. Dat 
wëll ech absolutt net verheemlechen.
Mä et gëtt awer och keng Léisung fir deen 
dote Risiko. Well och, wa mer géife soen: „Mir 
akzeptéieren, dass esou e Fliger ofgeschoss 
gëtt“, da geet déi Distanz, déi dee Fliger muss 
zréckleeën, respektiv vun deem Moment un, 
wou engem bewosst gëtt, wat dee wëlles huet, 
bis dohinner, wou säin Zil ass, mat Sécherheet 
ni duer, fir dass esou e Kampfjet an der Belsch 
respektiv an Holland ka starten an deen hei of-
schéisse respektiv offänken. Dat heescht, deen 
do Reschtrisiko, dee bleift ganz kloer, an ech 
mengen, dat muss een esou gesinn.
Op där anerer Säit gëtt et natierlech och um 
Flughafen eng ganz Rei Kontrollen a Mechanis-
men, fir eben ze évitéieren, dass et esou wäit 
ka kommen. Mä et wär falsch, hei d’Leit an 
enger Iwwerzeegung ze loossen, dass ni eppes 
ka passéieren. Dat kann ech definitiv net. Mä, 
wéi gesot, deen heiten Accord, dee mer elo 
hunn, dee gëtt eis elo emol e Maximum vu Sé-
cherheet, dee méiglech ass mat eiser Verfas-
sung, esou wéi se de Moment besteet.
Da wëll ech nach ee Wuert soen zu der Publika-
tioun vun deenen Accorden, Accords de mise 
en œuvre technique. Do ass et esou, dass déi 
Accorden exklusiv den Hollänner an de Belsch 
hir militäresch Asazprozedure concernéieren an 
dass Der do musst verstoen, dass déi net d’ac-
cord sinn, dass mir hei hir Asazprozedure publi-
zéieren, wa si selwer dat net an hirem Land 
maachen.
Voilà, dat gesot, nach eng Kéier, ech si frou, 
dass mer elo no zéng Joer emol zumindest als 
Lëtzebuerg kee wäisse Fleck méi op der Land-
kaart sinn, dass mer e Maximum geregelt hu 
vun deene Menacen, e Maximum am Grëff 
hunn, an dat am Aklang mat eiser Verfassung.
Merci villmools!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och, Här Minister.
Domat si mer um Enn vun eisen Diskussiounen 
a mer kënnen direkt zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6949 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6949 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer an de Projet ass 
mat 55 Jo-Stëmmen, bei 3 Nee-Stëmmen an 2 
Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Laurent Mosar), Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-

lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Lex Delles), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Ly-
die Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci, dann ass dat esou décidéiert.
A mer kënnen zum nächste Projet iwwergoen, 
de Projet de loi 6986, eng Deelreform vun der 
Beruffsausbildung. D’Wuert huet direkt de Rap-
porteur, den Här Claude Lamberty.

7. 6986 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation 
professionnelle
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, 
mir debattéieren haut iwwer eng punktuell Re-
form vun der Formation professionnelle. Punk-
tuell, well se sech mat e puer ganz wichtege 
Schalthiewele beschäftegt, déi sech beson-
nesch fir d’Schüler positiv auswierken. Et gëtt 
hei op Lacunne reagéiert, déi de System mo-
mentan huet an déi eis jonk Leit, déi matten an 
der Beruffsausbildung sinn, net solle widder 
eng Mauer lafe loossen, fir d’Zukunft vun 
deene jonke Leit am Land also net ze hypothe-
kéieren.
Erlaabt mer, e kuerzen Historique ze maachen, 
wéisou mir haut an där Situatioun sinn, fir 
mussen esou eng Mikroreform ze maache vun 
eppes, wat nach eng gréisser Reform ab 
Hierscht  wäert no sech zéien.
Eng Reform vun der Formation professionnelle 
gouf am Joer 2008 eng éischte Kéier ge-
stëmmt, mam Zil, déi gesamte Bandbreet vun 
der Beruffsausbildung zu Lëtzebuerg vu Grond 
op ze reforméieren. Eng ganz Rei Leit hunn net 
zu Onrecht vun der gréisster Schoulreform ge-
schwat, déi Lëtzebuerg jee erlieft huet, inklusiv 
deene gréissten Erausfuerderungen, deenen ee 
sech konnt stellen.
En Neistart vun der ganzer Beruffsausbildung 
kléngt extrem innovativ, ass e groussen Chal-
lenge, mä do muss een hannert deene Wierder 
vläicht ganz kuerz erklären, wat dat genee 
heescht. Progressiv goufe säit 2010 120 Forma-
tiounen, 120 verschidde Beruffsausbildungen 
an eise Schoulen nei organiséiert an nei age-
fouert. 120 Formatiounen heescht natierlech 
120-mol ënnerschiddlech Erausfuerderungen, 
120 verschidde Problemfelder an 120-mol ver-
schidde Besoinen.
Eleng déi Zuel léisst eranen, dass et sech ëm e 
ganz groussen Challenge handelt, deen net 
ganz esou einfach um Terrain ëmzesetzen ass. 
Dohannert stécht souwuel e ganz grousse 
mënschlechen Invest vun de responsabele Leit, 
déi sech um Ausschaffe vum Projet bedeelegt 
hunn, wéi och natierlech de Leit um Terrain. Et 
kann ee sech natierlech froen, firwat déi 
grondleeënd Ännerungen 2008 komm sinn a 
wat d’Ziler waren, fir 2008 d’Gesetz ze stëm-
men an déi ganz Beruffsausbildung quasi vu 
Grond op nei ze gestalten.
Déi Ännerunge waren 2008 aus véier Grënn 
gemaach ginn: éischtens, fir d’Qualitéit vun der 
Formatioun ze assuréieren, voire ze erhéijen; 
zweetens, fir d’Integratioun an d’Aarbechtswelt 
ze verbesseren; drëttens, fir den Accès op de 
Life long Learning ze garantéieren, a véiertens, 
fir den Taux d’échec erofzesetzen.
Dat Ganzt hat een iwwergeuerdnet Zil, an dat 
war, dass keng Jonker hei am Land d’Schoul 
ouni Diplom sollte verloossen. Opgebaut op 
Kompetenzen a Modullen, war déi nei Forma-
tion professionnelle an der Realitéit awer 
enorm komplex ëmzesetzen. De Schüler hat 
elo net méi dee klassesche Punktesystem, och 
net méi ee ganz strikte Joressystem, mä quasi 
een À-la-carte-Menü, wou e seng Kompe-
tenzen an de verschiddene Modulle konnt ën-
ner Bewäis stellen.
Fir net bestane Modullen huet een eng kloer 
definéiert Zäitfënster, fir déi Modullen noze-
huelen. Einfach gesot, et konnt een also ee Mo-
dule net packen am Joer an awer weider a sen-
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ger Formatioun kommen, fir déi Moduller spéi-
der am Laf vun der Ausbildung och nozehue-
len.
De Schüler gouf also net a senger Ausbildung 
gebremst. Dat sollt e positiven Incentive fir de 
Schüler sinn, e Message: „Mir loossen dech net 
falen, du kanns eppes nohuelen, wat s de elo 
net direkt gepackt hues.“ Déi Iddi war sécher-
lech ganz positiv gemengt, mam Zil, de 
Schüler ze ënnerstëtzen an e positiv ze beglee-
den op sengem Wee an der Beruffsausbildung.
Ech sot et virdrun, et war an ass awer och haut 
nach eng schwiereg Saach, fir déi nei Forma-
tion professionnelle an der Realitéit ëmzeset-
zen. Sou war et eng Reform, déi insgesamt op 
vill Schwieregkeeten um Terrain gestouss ass an 
déi bis haut och wierklech net all Mënsch ze-
fridde stellt, well eng ganz Rei u Chantieren do 
sinn, dat souwuel am Organisatoresche wéi 
eben och am System selwer.
D’Gesetz vum 19. Dezember 2008 hat einfach 
eng ganz Rei Inkohärenzen an och Defiziter, an 
dat muss een och einfach esou verstoen. Eng 
qualitativ Studie vun der Uni Lëtzebuerg am 
Joer 2015 huet op genau déi Schwieregkeeten 
higewisen, ënner anerem um Niveau vun der 
Organisatioun vun de Rattrapagesmodullen.
Fir op d’Inkohärenzen am 2008er Gesetz ze 
reagéieren, huet de Ministère am Januar 2015 
schonn e Projet de loi déposéiert, dat heescht 
viru gutt annerhallwem Joer. Well dës Initiativ 
allerdéngs vun de Chambres professionnelles 
an och anere Partner vun der Organisatioun an 
der Beruffsausbildung als verfréit ugesi gouf an 
e Moratoire gefrot ginn ass, gouf dee Projet de 
loi gestoppt.
D’Beruffsausbildung ass eng Partnerschaft 
tëschent villen Akteuren, déi alleguer zesumme 
fir d’Ausbildung vun deene Jonken zoustänneg 
sinn. Dofir war et och wichteg, op d’Partner ze 
lauschteren an dee Projet de loi dunn ze 
stoppen.
Méi déif gräifend Analysen iwwert de Fonction-
nement, d’Stäerkten an natierlech d’Schwächte 
vun der Reform sollten als Éischt gekuckt ginn. 
Den Dialog tëschent de verschiddenen Akteu-
ren, dem Ministère, de Chambren an alle Part-
ner, déi mat um Dësch sëtzen, wann et ëm 
d’Zukunft vun de Beruffer, d’Zukunft vun eise 
Schüler an der Beruffsausbildung geet, deen 
Dialog, deen ass do. An Hierscht 2016 wäert et 
ginn, fir déi gréisser Reformen zesummen ze 
diskutéieren, wann dann déi sougenannte 
Makroreform an der Formation professionnelle 
am Dialog zesumme wäert realiséiert kënne 
ginn.
Et konnt een awer op kee Fall op déi grouss Re-
form waarden, fir déi Schüler, déi elo direkt 
concernéiert sinn, am Ree stoen ze loossen an 
hir Zukunftschancen am Beruff ze verbauen. Bis 
déi grouss Reform am nächste Schouljoer also 
diskutéiert a clôturéiert gëtt, sinn dofir am 
Sënn vun de Schüler an am Sënn vun der Or-
ganisatioun an de Schoule verschidde Mesurë 
proposéiert ginn, déi mir haut hei debattéie-
ren.
Wat sinn elo déi Hürden, déi direkt mussen 
adaptéiert ginn?
D’2008er Gesetz huet virgesinn, dass de 
Schüler maximal ee Joer huet dierfe méi 
brauche wéi d’Regelstudiendauer laang ass. 
Konkret war dat esou: E Schüler, deen en DAP 
oder e CCP an dräi Joer Regelstudiendauer 
huet solle maachen, hat insgesamt véier Joer 
zur Verfügung, fir säin Ofschloss dann och 
mussen ze maachen. E Schüler, deen den Di-
plom vum Technicien wollt maachen, deen am 
Normalfall also véier Joer ass, hat der insgesamt 
maximal fënnef Zäit, fir mussen ofzeschléissen.
Déi Zäitfënster vu Regelstudiendauer plus ee 
Joer derbäi, déi fält elo ewech. Firwat? À la 
lettre ugewannt, heescht dat näämlech: E 
Schüler, deen e Module net gepackt huet, 
deem also ee Module no der Regelstudien-
dauer plus ee Joer feelt, géif écartéiert. De Sys-
tem ass hei an der Beruffsausbildung also méi 
streng wéi an allen anere Formatiounsrichtun-
gen, déi an eise Lycéeën ugebuede ginn. Do 
dierf een näämlech, op d’mannst theoretesch, 
all Joer redoubléieren.
Déi Ongerechtegkeet gëtt elo hei erausgeholl, 
fir dem Schüler eng gewësse Sécherheet par 
rapport zu senger eegener Zukunft ze garan-
téieren. Et gëtt deem jonke Mënsch hei 
d’Angscht virun enger Mauer geholl, eng 
Mauer, déi fir eng Rei Schüler leider ëmmer 
méi no koum.
Ech maachen drop opmierksam, dass de Punkt 
vum totalen Ophiewe vun der Zäitfënster ganz 
sécher nach Diskussiounen an der Makroreform 
wäert mat sech bréngen, ganz besonnesch, 
wann een d’Kommentare vun eenzelnen Avise 
liest. Mä zu dësem Zäitpunkt war et am Sënn 
vum Schüler, dass dee Schrëtt gemaach gouf.
Eng Reorientatioun vum Schüler ass natierlech 
duerch de Conseil de classe zu all Moment 

méiglech. Also ass d’Gefor och éischter vun 
theoretescher Natur, dass e Schüler elo illimi-
téiert an enger Formatioun géif hänke bleiwen.
Eng zweet Saach, déi reforméiert gëtt, ass, dass 
d’Projets intégrés intermédiaires fir Plein-
temps-Klasse suppriméiert ginn, dëst aus 
engem ganz einfache Grond: Et huet sech an 
de Schoulgebaier als extrem schwiereg eraus-
gestallt, fir déi Projets intégrés intermédiaires 
och kënnen ze organiséieren, dëst souwuel bei 
der Infrastruktur wéi och bei der Manpower, 
also de Leit, déi gebraucht ginn, fir dat och 
kënnen duerchzezéien.
Et muss een do näämlech wëssen, dass an de 
Schoulgebaier extrem vill Enseignanten, Raim, 
Klassesäll an Ateliere blockéiert ginn, fir déi Pro-
jets intégrés intermédiaires ze organiséieren. 
Déi Raim, déi Klasseraim, déi Atelieren, déi En-
seignanten, déi ginn awer och alleguerte ge-
braucht, fir den normalen Alldagsbetrib an de 
Schoule kënnen ze garantéieren. A fir also deen 
normale Schoulbetrib net weider ze belaasch-
ten, gëtt dee Punkt bei de Plein-temps-Klassen 
ofgeschaaft. Dat erliichtert d’Schoulorganisa-
tioun an de jeeweilege Gebaier enorm!
De Projet de loi gesäit och vir, d’CCP-Forma-
tiounen ze revaloriséieren. Dat ass eng De-
mande, déi een ëmmer nees héiert, wann ee 
mat Patrone schwätzt, an déi och bei der Basis 
vun de Chambren eng breet Ënnerstëtzung 
fënnt. D’Evaluatioun gëtt dofir adaptéiert an e 
Projet intégré final um Enn vun der Formatioun 
agefouert.
Da gëtt et eng Ännerung, wat d’Visite médicale 
vun de Schüler ubelaangt. Well ee jonke 
Mënsch , dee sech an eng Beruffsausbildung 
wëllt umellen, dee muss jo apte sinn, fir och 
kënnen e ganz besonnesche Beruff dierfen ze 
maachen. Hei kritt de Schouldokter d’Aufgab, 
d’Schüler bei den obligatoresche Visitten op 
Septième an Neuvième esou ze ënnersichen, fir 
festzestellen, ob Beanträchtegunge beim 
Schüler bestinn, fir verschidde Beruffer kënnen 
oder eben net kënnen ze maachen.
Et gi Kritären, déi vun der Aarbechtsmedezinn 
definéiert goufen, fir Beruffer net kënnen ze 
maachen, an déi ginn, wéi gesot, ab sofort vun 
de Schoulmedezinner kontrolléiert. Dëst ver-
hënnert, dass Schüler Formatiounen ufänken, 
déi si aus gesondheetleche Grënn ni kéinten 
ofschléissen. Falls de Schouldokter elo Doutten 
hätt par rapport zu engem Gesondheetszou-
stand an engem bestëmmte Beruffswonsch vun 
engem Schüler, kann hien e Spezialist zu Rot 
zéien. A wa se gemeinsam weider Doutten 
hunn, wat jo emol ka virkommen, dann trëfft 
eng Spezialkommissioun, déi sougenannte 
Commission d’accès, eng Décisioun.
E leschte wichtege Punkt betrëfft d’Mise en 
place vun engem Service d’accompagnement 
bei der Validatioun vun der Beruffserfahrung. 
Säit 2008 kann ee sech seng Experienz, déi een 
am Beruff jo automatesch och kritt, certifiéiere 
loossen. Dat non-formellt Léieren, also d’Be-
ruffserfahrung, ass een enorm wichtegen Deel 
vum Léierprozess am Liewe vun deene jonke 
Leit.
Et gouf allerdéngs festgestallt, dass ganz vill 
Schüler oft Problemer hunn, fir déi administra-
tiv Démarchë richteg ze maachen. Fir d’Schüler 
also sënnvoll kënnen ze begleeden, déi hir Be-
ruffsausbildung och richteg validéiere solle kën-
nen, gëtt dee Service d’accompagnement age-
fouert.
Nach eng Kéier e kuerzen Iwwerschlag, wat an 
de leschte Jore gemaach gouf, fir d’Reform un-
zekuerbelen, se ze verbesseren a se ze prezi-
séieren. Et gouf eng Prezisioun vun der Cour 
constitutionnelle Enn 2013, dass alles, wat 
d’Éducatioun betrëfft, just iwwer e Gesetz däerf 
geännert ginn an net iwwer Règlement grand-
ducal. Do koum jo elo ganz kierzlech eng Ver-
fassungsännerung, soudass dee Punkt elo pre-
ziséiert ass.
Säit 2014 sinn iwwert d’Instructions ministé-
rielles Moossname geholl ginn, fir ganz ville 
Jonken am Échec scolaire ze hëllefen. Jiddweree 
muss Chancen zur Verfügung gestallt kréien, fir 
sech op engem héijen Niveau kënnen ze quali-
fizéieren.
Säit August 2015 waren eng ganz Rei Entre-
vuen tëschent dem Ministère an de Chambres 
patronales et salariales. D’Équipe curriculaire an 
de Collège des directeurs aus dem Technique 
hunn déi néideg Ännerungen identifizéiert. Dat 
ass e konstruktivt Zesummeschaffen am Intérêt 
vun deene Jonken a vun den Entreprisen.
Ab der Rentrée 2016/2017 gëtt also iwwert 
d’Changementer am Gesetz vun 2008 alles dat 
geännert, wat ech elo grad thematiséiert hunn. 
Dëst ass awer just eng Etapp um Wee hin zu 
där Makroreform an der Beruffsausbildung, do 
si sech d’Partner ronderëm de grousse Beruffs-
dësch eens. Mä et ass eng wichteg Etapp, déi 
sënnvoll ass an déi d’Schüler net widder eng 
Mauer lafe léisst.

Wat déi eenzel Avisen ugeet, déi erakomm sinn, 
verweisen ech op de schrëftleche Rapport.
Dëst gesot, wënschen ech de Schüler, déi 
duerch dës Mikroreform elo eng Sécherheet 
kréien, fir hir Formatioun kënne weiderzemaa-
chen, bonne Chance, a wënschen all de Part-
ner ronderëm den Dësch fir d’Makroreform déi 
néideg Iwwersiicht an d’Duerchsetzungsver-
méigen, fir dass d’Formation professionnelle 
dee Stellewäert anhuele kann, dee se verdéngt, 
an déi Schwaachstelle kënne behuewe ginn, 
déi bei 120 verschiddene Formatiounsrichtun-
gen net einfach ze léise sinn!
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An ech ginn d’Wuert wei-
der un d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An och Merci dem Rapporteur. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wäert haut op 
véier Punkten agoen. Dat Éischt ass, datt ech 
soen, datt dëse Projet de loi onnëtz iwwert de 
Knéi gebrach ginn ass, an zweetens, en ass ge-
kennzeechent duerch dräimol respektlost Vir-
goen, eemol vis-à-vis vun de Beruffskummeren, 
vis-à-vis vun der Chamber a vis-à-vis vun de Be-
traffenen, de Schoulen, den Enseignanten, de 
Schüler. Drëttens, trotz nëmmen enger Minire-
form ass et erstaunlech, wéi vill Froen en nach 
opwerft. A véiertens kréie mer elo een on-
méiglech komplizéiert Promotiounsreglement, 
wat net konform ass zu eiser Verfassung.
Ech fänke beim éischte Punkt un. Dëse Projet 
de loi ass onnëtz iwwert de Knéi gebrach ginn, 
d’Urgence ass hausgemaach. 2014 hate mer, 
virun zwee Joer hate mer eng Interpellatioun 
hei iwwert d’Beruffsausbildung, wou mer op 
d’Problemer higewisen hunn, wou mer Léi-
sungsméiglechkeete virgestallt hunn, wou och 
de Minister Léisungsméiglechkeete virgestallt 
huet. Da kann ee sech also froen: Firwat ass 
zwee Joer laang näischt geschitt?
Wéi nom Dépot vum Projet de loi am Januar 
2015 d’Constitutiounsproblemer opgefall sinn, 
hu mer lafend drop higewisen, datt mer net 
sollte waarden, bis datt den Artikel 32 vun der 
Constitutioun géif geännert ginn, datt mer an 
der Chamber gäre wéilte mat um Projet schaf-
fen, datt vill Upassunge méiglech wären och 
ouni Gesetzesännerungen, datt villes kéint mat 
engem neie Promotiounsreglement geregelt 
ginn, datt vill Viraarbechte misste gemaach 
ginn an esou weider. Wat ass geschitt? Näischt!
Am Dezember hu mer Neiegkeeten zur Reform 
- esou wéi dat bei dëser Regierung leider dacks 
üüblech ass - iwwert d’Press héieren. Et ass ge-
schwat ginn, et ass gesot ginn, et kéime wahr-
scheinlech erëm Punkten. Als CSV wollte mer 
endlech informéiert ginn iwwert dat, wat de 
Minister dann elo wëlles hätt, an hunn hien an 
d’Kommissioun geruff. Mir hunn awer näischt 
héiere vum Här Minister.
Déi lescht Woch koum hien du mam Projet de 
loi an d’Kommissioun, siwe Méint nodeem mer 
hie geruff haten! D’Urgence ass definitiv haus-
gemaach: Zwee, dräi Joer getrentelt, an dann 
esou e wichtegt Gesetz wierklech an enger 
Woch iwwert de Knéi gebrach, dat ass net 
akzeptabel!
Dann dräimol respektlos virgoen. Eemol res-
pektlos vis-à-vis vun der Chamber. D’Beruff s-
ausbildung läit eis als CSV richteg um Häerz. 
Mir sinn eis als CSV bewosst iwwert d’Bedei-
tung vun der Beruffsausbildung vum Hand-
wierk. Opgrond vu mengem fréiere Beruff - mir 
waren dee Lycée mat deene meeschte Forma-
tions phares - läit se mer ganz besonnesch um 
Häerz.
An et ass wierklech fir ze kräischen, wéi d’Re-
gierung mat dësem Dossier ëmgeet! Dës haus-
gemaachten Urgence, dëst Virgoe beim Projet 
de loi kënne mer net akzeptéieren. Wéi gesot, 
déi leschte Kéier, wéi mer den Här Minister ge-
ruff hunn, huet et siwe Méint laang gedauert, 
bis datt e komm ass. Ech hunn ëmmer ge-
mengt, dat géif net goen. Dat ass op jidde Fall 
kee respektvollt Handele vis-à-vis vun der 
Chamber.
Eis geet et ëm d’Saach. An ech gesinn de Rôle 
vun der Oppositioun net als deen, datt mer hei 
heiansdo de Clown spillen, fir datt e bëssen 
Animatioun soll sinn an der Chamber. Et soll eis 
ëm d’Saach goen! An d’Beruffsausbildung ass 
immens wichteg an déi musse mer och wich-
teg huelen.
Datt mer also elo an der Urgence sinn, ass 
hausgemaach. Awer dann trotzdeem erëm eng 
Kéier déi, ech soen elo emol, iwwerhieflech 
Aart a Weis vis-à-vis vun der Chamber. Den 30. 
Juni hate mer fënnef Minutte Presentatioun 
vum Projet de loi. Den 1. Juli krute mer du 
schonns de provisoresche Rapport geschéckt, 

ouni iwwert de Projet de loi geschwat ze hunn. 
Mir kruten och gesot, datt, wa mer Amende-
menter hätten, misste mer déi elo direkt brén-
gen.
Datt de provisoresche Rapport scho geschriw-
wen ass, ier iwwer e Projet de loi diskutéiert 
gëtt, ka vläicht eemol virkommen, awer u sech 
net, wann den Zäitdrock hausgemaach ass. Mä 
datt mer eis Amendementer och nach misste 
bréngen, ier mer iwwert de Projet de loi disku-
téiert hunn, dat ass net akzeptabel!
Konstruktiv Oppositiounsaarbecht ass esou net 
méiglech. Déi schéngt net erwënscht ze sinn.
Et ass awer och respektlos vis-à-vis vun de Be-
ruffskummeren, wat u sech nach vill méi 
schlëmm ass, well déi missten ee gläichberech-
tegte Partner an der Beruffsausbildung sinn. 
Ouni si geet et net. Mir brauchen d’Betriber.
An der Kommissioun krute mer nach bestätegt, 
datt si e ganz wichtege Partner wären. Hei 
kann ech dann awer nëmme vu Schäin-
hellegkeet schwätzen, well, firwat sinn hir 
Avisen, notamment déi vun der Chambre des 
Salariés an der Chambre des Métiers, net un de 
Statsrot weidergeleet ginn? Firwat krute mir se 
eréischt, wéi mer se nogefrot hunn? Firwat si se 
iwwerhaapt net an der Kommissioun duerch-
diskutéiert ginn? Hir Aarbecht war also fir 
d’Kaz, fir d’Galerie. Dat ass definitiv respektlos 
vis-à-vis vun de Beruffskummeren.
D’Chambere weisen och nach drop hin, datt si 
méi ewéi eemol eng Demande elo un de Minis-
tère gemaach hunn, fir iwwert déi grouss Linne 
vun der Makroreform informéiert ze ginn. Si 
hunn awer anscheinend keng Äntwert kritt. 
Nach een Zeeche vu Respektlosegkeet, virun 
allem wa mer elo wëssen, datt de Minister, hie 
sot eis dat, am Hierscht géif déi grouss Linne 
vun der Makroreform virstellen. Do wäerten 
d’Beruffskummeren also kaum beim Ausschaffe 
mat agebonne gewiescht sinn.
De Ministère muss sech wierklech bewosst 
sinn, datt eng performant Beruffsausbildung 
net ouni Betriber am Boot geet. Dann ass et 
awer och nach respektlos vis-à-vis vun den 
direkt Concernéierten, Schüler, Elteren, Ensei-
gnanten, Direktiounen, Betriber. Duerch déi 
hausgemaachten Urgence weess am Moment 
um Enn vum Schouljoer kee vun de Concer-
néierten, wat d’nächst Joer genau leeft. 
D’Schüler kréien en neit Promotiounsregle-
ment. D’Iwwergangszäit muss organiséiert 
ginn. D’Tâchë vun den Enseignantë mussen elo 
berechent ginn. Och dëst hätt kënnen, hätt 
misse verhënnert ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, da kommen ech 
zum Projet de loi selwer. Ech hu gesot, et ass 
erstaunlech, datt esou eng Minireform esou vill 
Froe kann opwerfen. Mir kruten am Ufank ge-
sot, mir géifen hei just déi Adaptatioune maa-
chen, déi onbedéngt noutwendeg wieren, fir 
datt de System géif viabel bleiwen. Dat ass 
awer net de Fall! Et sinn och nach aner Saache 
geännert ginn. Da muss ee sech froen: Firwat 
déi eng Saachen a firwat net déi aner Saachen? 
Eng richteg Äntwert krute mer heirop net.
Da ginn ech op deen éischte Punkt an, dee 
geännert ginn ass. Dat ass d’Ausbildungsdauer. 
Den Här Lamberty huet et scho gesot: Bis elo 
stoung am Gesetz, datt d’Ausbildung maximal 
däerf „n+1“ daueren. Dat heescht, en DAP, 
wann deen dräi Joer normal Ausbildungszäit 
huet, da wär déi maximal Ausbildungszäit véier 
Joer. Duerno hätt missen de Rescht am Lifelong 
Learning gemaach ginn, wat u sech ni organi-
séiert ginn ass, wou mer och schonn nogefrot 
haten. Et war ni eppes organiséiert fir de Life-
long Learning.
Mä mir kënnen domadder averstane sinn, datt 
dëst „n+1“ wahrscheinlech ze streng war. An et 
war jo och duerch déi Instruction ministérielle 
am Prinzip schonns ausser Kraaft gesat ginn. 
Mä elo gëtt all Begrenzung komplett opge-
huewen. Mir haten och gefrot, firwat. Do krute 
mer gesot, d’Chambere wäre sech net eens 
ginn. Dann ass et awer nach net onbedéngt 
eng Léisung, fir all Begrenzung opzehiewen, 
well dee wichtegste Partner, d’Chambre des 
Métiers, ass net domadder averstanen.
Wéi geet et mam Contrat d’apprentissage wei-
der? D’Betriber verléieren heimadder all Pla-
nungssécherheet. Wa mer gäre weiderhi moti-
véiert Betriber an der Beruffsausbildung hätten, 
dann hätt misse mat hinnen zesummen eng 
Léisung fonnt ginn. Dat hätt kënnen iwwer e 
Projet de loi geschéien. Dat hätt awer och kën-
nen iwwert d’Promotiounsreglement ge-
schéien, wou och eng Begrenzung méiglech 
gewiescht wier.
Deen zweete Punkt: D’CCP-Ausbildunge ginn 
opgewäert, andeems datt si ee PIF, also ee Pro-
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jet intégré final kréien. Dat hate mer och 
schonns esou an der Interpellatioun gesot. Dat 
ass also erëm e gutt Beispill, datt dëst och 
schonns hätt kënne virun zwee Joer gemaach 
ginn.
Een drëtte Punkt: D’Admissioun vun engem 
Schüler an d’Beruffsausbildung gëtt ofhängeg 
gemaach vun enger favorabeler Attestatioun 
vun der Médecine scolaire. Am Prinzip ass dat 
eng gutt Saach. Mä mir hunn awer och nach 
Froen heizou.
No wéi enge Kritäre sinn hei d’Kritäre fir 
d’Inaptitude professionnelle fir all Ausbildung 
ausgeschafft ginn? Ech hoffe jo, datt se besser 
ausgeschafft gi si wéi dat, wat am Commen-
taire des articles steet. Do ass näämlech ee Bei-
spill: Wann een Epilepsie hätt, da kéint een net 
Jardinier-forestier ginn, well et kéint een net 
mat der Motorsee schaffen.
Da muss ech Iech soen: De Beruff Jardinier-fo-
restier, dee gëtt et guer net! A wann et de Jar-
dinier wier, da brauch en net mat der Motorsee 
ze schaffen. Ech hoffen also, datt, wann déi Kri-
tären ausgeschafft sinn, se besser sinn, wéi dat 
dote Beispill.
Wichteg ass op jidde Fall, datt dës - ech soen 
elo emol - „Kontroll“, tëschent Gänseféisschen, 
schonns mat an d’Orientéierungsprozedur inte-
gréiert gëtt. De Schüler muss vun Ufank u wës-
sen, wéi eng Beruffer en duerch ee festgestallte 
Problem net kann ausüben.
Hei stellt sech dann och schonns d’Fro: Sinn 
d’Schouldokteren elo schonns informéiert? 
Well och wann d’Admissiounen eréischt solle fir 
d’Schouljoer 2017-2018 no dëse Kritären 
ulafen, esou missten d’Attestatioune jo awer 
schonns am Laf vum nächste Schouljoer festge-
hale ginn.
Dann ee véierte Punkt. De Projet intégré inter-
médiaire gëtt fir Plein-temps-Klassen ofge-
schaaft, virun allem aus organisatoresche 
Grënn. Am Kader vun der Interpellatioun hat 
ech schonn drop higewisen, datt de Projet in-
tégré intermédiaire ee ganz performant Mëttel 
wier, fir ze evaluéieren. Ech hat och drop hi-
gewisen, datt et vill organisatoresch Problemer 
géife ginn. Ech hu mer awer soe gelooss, datt 
dës organisatoresch Problemer mëttlerweil 
esou lues am Grëff wären.
Dofir meng Fro: Ass hei wierklech eng Analys 
bei allen Équipe-curriculairen an alle Schoule 
gemaach ginn, wou wéi eng Problemer géife 
bestoen, ier dës Décisioun geholl ginn ass?
An der Kommissioun krute mer just gesot, datt 
sech déi grouss Plus-value vum Projet intégré 
intermédiaire net erausgestallt hätt. Da wéilt 
ech awer gäre wëssen, op wéi eng Analysen 
datt de Ministère dës Aussoe baséiert, well 
d’Chambre des Métiers an och den SEW - dat 
ass déi eenzeg Proffegewerkschaft, déi sech zu 
Wuert gemellt huet - si sech eens, datt de Pro-
jet intégré intermédiaire eng ganz performant 
Evaluatiounsmethod ass an och déi eenzeg, fir 
sech herno op de Projet intégré final virzebe-
reeden, fir dat interdisziplinäert Denken ze fër-
deren. A si sinn dergéint, fir de Projet intégré 
intermédiaire ze sträichen.
Mengen Informatiounen no wollten och vill 
Équipe-curriculairen e bäibehalen. Hinne 
schéngt  also och net nogelauschtert ze ginn. 
Wär et net méiglech gewiescht, fir de Projet in-
tégré intermédiaire prinzipiell bäizebehalen an 
den Équipe-curriculairen d’Méiglechkeet ze 
ginn, fir eng Derogatioun unzefroen?
Als CSV si mer op jidde Fall dergéint, datt dëst 
performant Evaluatiounsinstrument einfach 
esou aus dem Bauchgefill vum Ministère ouni 
grondleeënd Analys ofgeschaaft gëtt.
Zousätzlech stelle sech nach eng Partie Froen 
zum Projet intégré intermédiaire. Wat ass en 
iwwerhaapt? Ee Module? Dat steet néierens 
méi! Datt de Projet intégré final ee Module ass, 
steet nach am Text.
Firwat zielt en nach bei der Promotioun? Den 
Här Minister sot zwar, hie misst gepackt ginn, 
mä de Règlement grand-ducal gesäit keng Dis-
positioun vir, wat d’Packe vum Projet intégré 
intermédiaire ugeet. Dat heescht, en zielt just 
nach fir d’Pai.
De fënnefte Punkt, d’Validation des acquis de 
l’expérience. Hei gëtt also eng besser Betreiung 
vun de Kandidate geplangt. Dëst ass och gutt. 
D’Leit, déi en anstännegen Accompagnement 
kréien, hu wesentlech méi Chancen, den Di-
plom ze kréien.
Mä als CSV soe mer, datt elo, wou de Ministère 
d’VAE, also d’Validation des acquis de l’expé-
rience, schonns upeekt bei der Minireform, 
dann hätt awer och missen déi gesamt Pro-
zedur hei iwwerkuckt ginn!

Ech soen Iech kuerz, wéi et ofleeft. De Kandidat 
muss een Dossier eraginn iwwer säi gesamte 
Parcours professionnel. Hie kritt jo elo gehollef 
bei deem Dossier. Ech kann Iech och soen, déi 
Dossieren, dat ass net ohne, dat mécht een net 
einfach esou. D’Kommissioun evaluéiert dann 
opgrond vum Dossier, ob e säin Diplom kritt 
oder net.
Dir Dammen an Dir Hären, hei schwätze mer 
awer virun allem vu praktesche Beruffer: Ee 
Bäcker, Metzler, Bëschaarbechter, Elektroniker, 
et cetera kann net onbedéngt e perfekten Dos-
sier schreiwen. Ganz dacks kann en et och net 
an dofir ass en Handwierker. Dat ass och net 
säin Job. Dat sinn net d’Kompetenzen, déi e 
brauch fir säi Beruff. Dat sinn awer Kompe-
tenzen, déi gepréift ginn. De Bëschaarbechter, 
zum Beispill, muss kënnen eng Duerchforstung 
plangen a Beem ëmhaen, an net en Dossier 
driwwer schreiwen. Misst also net d’Evalua-
tioun sech op déi Kompetenze konzentréieren, 
déi am Beruff gefrot ginn?
An der Kommissioun krute mer gesot, de Mi-
nistère géif dorunner denken, fir bei der Maxi-
reform nach zousätzlech Ännerungen ze maa-
chen. Firwat kënnen d’Saachen dann net ein-
fach bis zum Schluss duerchduecht ginn, wann 
Upassunge scho gemaach ginn? Dëst ass ee 
Gewurschtels!
Sou, da kommen ech och schonn zu mengem 
leschte Punkt: engem onméiglech komplizéierte 
Promotiounsreglement, wat awer am Prinzip jo 
d’Kärstéck fir de Schüler duerstellt, well et déci-
déiert, ob en et packt oder net. An et ass och 
nach net konform zu eiser Verfassung.
Ech fänken emol mat deem onméiglech kom-
plizéierten Deel un. Ech géif Iech wierklech alle-
guer bieden, eemol dëse Règlement grand-du-
cal duerchzeliesen. An am léifste géif ech Iech 
duerno froen, ob Der alles verstanen hutt. Et 
sinn Artikelen dran, oder een Artikel zumindest, 
deen ass contraire zu engem Artikel am Projet 
de loi.
Ech ginn Iech elo emol ee Beispill vu kompli-
zéiert: «Pour les paragraphes 3, 4 et 5, le seuil 
de respectivement 80, 85 et 90% est égal au 
produit, tronqué à zéro décimal, du nombre de 
modules obligatoires au programme…» An 
esou weider.
Hei geet et ëm d’Promotioun bei eise Be-
ruffsschüler. Kann ee CCP-, DAP-Schüler esou 
eppes verstoen? Den Här Minister sot, datt 
hien dat net misst verstoen. De Proff géif him 
dat schonns erklären. Mä ech hoffen dann, datt 
den Enseignant den Elteren et och erkläert, an 
den Elteren och nach gutt erkläert, datt, wa si 
zwee Kanner an der Beruffsausbildung hunn, 
déi ënnerschiddlech laang Formatioune maa-
chen, déi Kanner dann och nach ënnerschidd-
lech Promotiounskritären hunn.
E puer Punkte fanne mer als CSV awer och 
prinzipiell gutt.

 Une voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et gëtt eng 

jäerlech Promotioun agefouert. Dat ass wahr-
scheinlech noutwendeg, fir ze verhënneren, 
datt ze vill Moduller matgeschleeft ginn, ouni 
d’Chance ze hunn, se jeemools eemol ze 
packen. 
Et gëtt e Bilan intermédiaire agefouert a fir 
d’Promotioun zielen net nëmmen nach d’Kom-
petenzen am Allgemengen, mä déi beruffsbe-
zunne Kompetenze ginn als zousätzlech Kondi-
tioun separat gekuckt.
All dës Punkten hate mer och esou bei der In-
terpellatioun gefrot. Heimadder si mer also 
averstanen, et hätt awer och schonns kënne 
virun zwee Joer geschéien.
Mä als CSV fäerte mer, datt mat dësem Promo-
tiounsreglement d’Resultater, d’Schüler, déi pro 
Joer weiderkommen, nach méi schlecht si wéi 
elo. Ech erënneren emol eng Kéier un d’Promo-
tiounsreglement vum Classique. Do huet een 
29 Komma iergendeppes herno an der 
Moyenne vu sengem Fach. Da geet et duer. 
Dat heescht, et kann ee schonn emol e puer 
kräfteg Datze wärend dem Trimester hunn an 
et kann een och nach eng kräfteg Datz am Tri-
mester hunn. Wann et herno 29 Komma ier-
gendeppes ass, geet et duer. A wann een nach 
38 an der Joresmoyenne huet, da kann een och 
nach zwou Datzen herno um Enn vum Joer 
kompenséieren.
Dat ass also e relativ einfache System, deen ech 
Iech an zwee Sätz konnt erklären, an en ass och 
nach relativ generéis vis-à-vis vun deem vun 
der Beruffsausbildung.
Wat gesäit den Här Meisch elo vir bei der Be-
ruffsausbildung? Ma fir ee Module ze packen, 
muss ee mindestens 80% vun den obligatore-
sche Kompetenze gepackt hunn. Fir am Joer vi-
runzekommen oder ee Bilan ze packen, muss 
een tëschent 80% oder 90% vun den obligato-
resche Moduller gepackt hunn. Dat ass vill méi 
streng wéi am Classique!

Ech fänken emol mat deem éischten Deel un. 
Fir ee Module ze packen, muss een also 80% 
vun den obligatoresche Kompetenze gepackt 
hunn. Dir Dammen an Dir Hären, dat si leider 
ganz dacks einfach 100%.
Ech erkläre mech. Et muss ee mindestens 80% 
hunn. Wann e Module also zwou obligatoresch 
Kompetenzen nëmmen huet, minimum 80%, 
ass 1,6, sinn also déi zwee, ass also alles. Wann 
ee Module dräi obligatoresch Kompetenzen 
huet, minimum 80%, ass 2,4, sinn erëm eng 
Kéier déi dräi, ass erëm eng Kéier alles. Wann e 
Module véier obligatoresch Kompetenzen 
huet, minimum 80%, ass 3,2, sinn erëm eng 
Kéier véier, ass erëm eng Kéier alles. Eréischt ab 
fënnef obligatoresche Kompetenze kann een 
eppes kompenséieren.
Ech hunn déi lescht Woch einfach esou e puer 
Evaluatiounsrummen um Site vum MEN ge-
kuckt. An ech hunn net déi gekuckt, wou ech 
mech auskennen, ech hunn der einfach esou 
erausgesicht. An et gëtt nach ëmmer immens 
vill Moduller, déi manner wéi fënnef obligato-
resch Kompetenzen hunn. Also nach ganz vill 
Moduller, wou d’Schüler theoretesch alles 
musse wëssen. Dëst ass net realistesch! Hei 
brauche mer eis net ze wonneren, wa vill Mo-
duller net gepackt ginn a mussen nogeholl 
ginn.
An ech kann dem Här Minister och soen, datt 
ech mer keng Freed draus gemaach hunn, fir 
dës Moduller erauszesichen, esou wéi hie mer 
dat ënnerstallt hat an der Kommissioun.
Hei wären also, esou wéi mer dat schonns ëm-
mer gesot hunn, vill Saachen ze maache 
gewiescht, ouni ze reglementéieren. De Minis-
tère huet seng Hausaufgaben net gemaach. De 
Ministère misst matzäit kloer Richtlinnen eraus-
ginn.
Wann d’Makroreform elo soll d’nächst Joer 
kommen, mat erëm engem neie Promo-
tiounsreglement, da mussen d’Équipes curricu-
laires matzäit informéiert gi respektiv mat bei 
den Aarbechten agebonne ginn. Si schaffen 
dat aus, wat um Terrain ëmgesat gëtt. Hinne 
muss genuch Zäit zur Verfügung gestallt ginn, 
fir dat ze maachen.
Sou, dat do war elo, wéini datt een ee Module 
packt, also mindestens 80% oder heiansdo och 
alles. Wéini kënnt een dann am Joer weider? 
Jee no Formatiounsniveau, DAP, CCP oder DT, 
a jee no Dauer vun der Formatioun muss een 
ënnerschiddlech Prozentsätz vun de Moduller 
gepackt hunn, dat läit tëschent 80% an 90%. 
Dat ass esou, wéi wann ee géif soen, een Tech-
nicien, dee brauch 40 Punkten, een DAP 
brauch 30 Punkten an ee CCP brauch 20 Punk-
ten. Dat ass jo net logesch! Den Niveau vun 
deem, wat ënnerriicht a gepréift gëtt, muss un 
de Formatiounsniveau ugepasst ginn, net 
d’Promotiounskritären, déi sollen déiselwecht 
sinn.
Als CSV si mer, esou wéi och d’Chamberen, 
kloer fir méi en einfache System mat deene-
selwechte Prozentsätz, déi musse gepackt sinn, 
fir weiderzekomme respektiv fir de Bilan inter-
médiaire oder final ze packen.
An an deem Kontext muss ee sech och froen: 
Wou kënnt de Minister oder de Ministère elo 
un déi 80, 85 oder 90%? Ass dat einfach esou 
aus dem Bauchgefill eraus? Wann een esou 
eppes plangt, da misst een, an eisen Aen, zu-
mindest emol eng Simulatioun maachen, wat 
esou eng Kritäre fir Konsequenzen hunn.
Ech hunn zweemol nogefrot, fir esou eng Si-
mulatioun ze kréien. Déi éischte Kéier krut ech 
nach gesot, dat wär kee Problem. Déi zweete 
Kéier ass kee méi op meng Fro agaangen. Do-
rauser schlussfolgeren ech, datt entweder keng 
gemaach ginn ass - dat wär an eisen Ae wierk-
lech fahrlässeg -, oder et ass eng gemaach 
ginn, an datt mäi Gefill, datt mat dëse Kritären 
nach vill manner Schüler en Ofschloss kréien, 
bestätegt gëtt.
Wann ee jo elo d’Joer net packt - ausser dat 
éischt Joer, dat kann een nach eng Kéier maa-
chen -, da gesäit de Ministère erëm en Horaire 
à la carte vir. De Schüler ka Moduller nohuelen 
zum Beispill vun der Onzième, an e mécht der 
awer schonn erëm vun der Douzième. Hei sinn 
déi Concernéiert sech alleguer eens, datt dëst 
sech an der Theorie ganz gutt unhéiert, mä 
datt et net ze organiséieren ass. Vun deem Joer 
un, wou dësen Horaire à la carte organiséiert 
gëtt, muss de Kandidat en Horaire à la carte 
kréie fir all déi nächst Joren.
D’Chambre des Salariés huet dat ganz treffend 
formuléiert: Dëst ass e vill ze vill komplexe Sys-
tem. Mir brauche méi en einfachen, méi en 
transparenten, méi e verständleche System.
An da muss ech mech beim Promotiounsregle-
ment och froen: Wou war de Courage, fir dat 
do ze maachen? Et ass am Dezember vu 
Punkte geschwat ginn. Hei fanne mer näischt 
vu Punkten. Schonns bei der Interpellatioun hu 
mer als CSV drop higewisen, datt de System 

vun de selektiven an den obligatoresche Kom-
petenzen net géif funktionéieren.
Nach eemol kuerz erkläert - et ass schwiereg, 
d’Beruffsausbildung ze erklären: E Module huet 
verschidde Kompetenzen, déi ginn opgedeelt 
an obligatorescher an a selektiver. Déi obligato-
resch mussen alleguer gepréift ginn an déi 
zielen och fir d’Evaluatioun a fir d’Promotioun. 
Déi selektiv mussen net alleguer gepréift ginn a 
se zielen iwwerhaapt net fir d’Promotioun.
Dat ass esou, wéi wann een zu eiser Zäit gesot 
hätt: D’Kapitelen 1 bis 10 sinn ze léieren. 1 bis 
6 gi sécher gepréift an déi zielen och, fir Punk-
ten ze kréien. 7 bis 10 gi vläicht gepréift an déi 
zielen net, fir Punkten ze kréien.
Ech wëll Iech elo näischt ënnerstellen, mä ech 
hätt mech dann op d’Kapitelen 1 bis 6 konzen-
tréiert. A genau dat maachen d’Schüler hei 
och. Déi selektiv Kompetenze ginn net geléiert, 
si ginn zum Deel e wäisst Blat of.
Firwat also net einfach deen Ënnerscheed of-
schafen, eventuell d’Kompetenze gewiichten 
an e bestëmmten Undeel vun alle Kompetenze 
festhalen, dee muss gepackt ginn? Da kéime 
mer och schonn e bësse méi a Richtung vu 
Punkten.
Wann de Ministère wierklech amgaangen ass, 
un iergendwéi eppes ze denken, wat mer am 
Dezember héieren hunn: Firwat dann net 
direkt mat dësen Ännerungen elo am Promo-
tiounsreglement kommen? Et ass net sënnvoll, 
d’nächst Joer, esou wéi annoncéiert, schonns 
erëm mat engem neie Promotiounsreglement 
ze kommen. Fir eis ass dëst e planlost Virgoen, 
wéi gesot ee Gewurschtels. Hei hätt sollen 
direkt een anstännegt Promotiounsreglement 
gemaach ginn.
Dann nach e puer Punkten, fir ze ënnersträi-
chen, datt bei der Ausaarbechtung vun dësem 
Règlement grand-ducal guer net un dee wich-
tegste Partner, d’Betriber, geduecht ginn ass. Si 
schwätzen och dacks vu Verschouleschung. De 
Règlement grand-ducal gesäit vir, datt de 
Conseil de classe, wou de Patron net dran ass, 
ka festhalen, datt de Rattrapage an der Schoul-
vakanz gemaach gëtt.
Mä, Dir Dammen an Dir Hären, d’Schoulva-
kanz ass d’Schaffzäit vum Betrib an et ka jo 
awer net sinn, datt d’Schoul dann décidéiert: 
Betrib, du muss zwar däin Apprenti bezuelen, 
mä mir huelen der en elo emol eraus an e 
schafft net bei dir wärend där Zäit. Dat kann 
net sinn!
Sou, da wëll ech och nach kuerz, well et am 
Moment aktuell ass, op de PIF, de Projet inté-
gré final agoen. De 26. Februar hat ech den 
Här Minister an enger Question parlementaire 
gefrot, ob hie bereet wär, d’Méiglechkeet ze 
analyséieren, fir e Rattrapage vun dësem Projet 
intégré final am Hierscht virzegesinn, fir ze ver-
hënneren, datt d’Schüler géifen e ganzt Joer 
oder zumindest ee Semester, mä meeschtens e 
ganzt Joer verléieren.
Ech hat och gefrot, ob d’Organisatioun vun 
esou engem Projet intégré final bei der Division 
administrative et commerciale méi einfach wär, 
ob et also do méi einfach wär, ee Rattrapage 
am Hierscht unzebidden.
Ech krut ganz kloer Äntwerten. Éischtens, 
d’Schüler, déi e Projet intégré final vun der Di-
vision administrative et commerciale net ge-
packt hunn, genausou wéi alleguer déi aner 
Schüler, kënnen hir Defiziter net an der Vakanz 
ophuelen. Si brauche méi Zäit. Dofir ass et bes-
ser, si kréie Rattrapagecoursë wärend dem 
Wantersemester ugebueden a si maachen hire 
Projet intégré final am Februar nach eemol.
E Freideg hunn ech dunn net schlecht ge-
staunt, datt de Minister elo op eemol seet, datt 
dat hie fierchterlech stéiert, datt een de Rattra-
page eréischt kann am Wantersemester maa-
chen. Do huet sech d’Meenung vum Här Mi-
nister also komplett geännert, well a senger 
Äntwert am Abrëll huet en nach gemengt, 
d’Schüler bräichten onbedéngt ee Semester 
Zäit, fir sech op de Rattrapage vum Projet inté-
gré final virzebereeden. Dat nennen ech en 
zimlechen Zickzackkurs!
Déi zweet Äntwert, déi ech kritt hunn: D’Orga-
nisatioun vum Projet intégré final ass fir d’For-
mation administrative et commerciale genau-
sou opwendeg wéi fir déi aner Formatiounen, 
souguer eventuell nach e bësse méi, well mer 
méi Schoulen hunn.
Dunn hunn ech e Freideg schonns erëm net 
schlecht gestaunt, datt de Minister awer just 
dëser Formatioun et erlaabt, fir elo am Hierscht 
de Projet intégré final nozemaachen.
Dir Dammen an Dir Hären, dëst ass an eisen 
Aen eng komplett Ongerechtegkeet! Wann 
d’Schüler elo op eemol, dem Minister no, net 
méi esou vill Zäit brauchen, fir dat nozehuelen, 
wat hinne feelt, wann d’Organisatioun vum 
Projet intégré final laut dem Här Minister, aus-
ser dës Äntwert wär falsch gewiescht, net méi 
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einfach ass bei der Formation administrative et 
commerciale wéi bei deenen aneren, da miss-
ten am Sënn vun der Gerechtegkeet och all déi 
aner Schüler dës zweet Chance am Hierscht 
kréien.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ka jo net 

sinn, datt, wann eng Gewerkschaft sech virun 
allem fir eng Formatioun asetzt - dat ass hiert 
Recht -, de Minister dann awer och just fir dës 
Formatioun eppes mécht. All déi aner Schüler 
hunn dann ebe Pech. Dat kann net sinn!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kéint 

elo nach op vill Punkten agoen. Dat maachen 
ech net méi. Mä nach een an dat ass awer, 
mengen ech, dat, wat awer e bëssen dem Faass 
de Buedem ausschléit, dat ass...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt nach 
sechs Minutten.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...datt do-
duerch, datt dëse Projet de loi iwwert de Knéi 
gebrach gëtt, datt mer duerch déi hausge-
maachten Urgence elo wäerten ee Règlement 
grand-ducal kréien, deen net verfassungs-
konform ass!
De Conseil d’État weist nach eemol drop hin, 
datt d’Ausbildung, laut Artikel 23 vun der 
Constitutioun, een Domaine réservé à la loi ass, 
datt dofir den Essentiel du cadrage normatif 
misst aus dem Gesetz ervirgoen, dat heescht, 
och den Zweck, d’Konditiounen an d’Modali-
téiten, no deenen déi manner essentiell Punkte 
kéinte per Règlement grand-ducal geregelt 
ginn.
Laut Artikel 32.(3) vun der Constitutioun kann 
d’Gesetz dem Grand-Duc d’Kompetenz dele-
géieren, fir d’Reglementer ze huelen, mä et 
missten am Gesetz den Zweck, d’Konditiounen 
an d’Modalitéite festgehale ginn.
Dat ass awer esou net am Gesetz virgesinn an 
dëst virun allem fir d’Kapitelen, esou seet de 
Conseil d’État, 1) Évaluation et décision du 
conseil de classe, 2) Progression a 4) Projet in-
tégré. Also dräi wichteg Punkten. Dat heescht, 
wann de Reglement esou ugeholl gëtt, wéi 
d’Regierung et jo virhuet, an et kënnt eng 
Reklamatioun, wat ee jo net onbedéngt kann 
ausschléissen, da muss d’Geriicht kucken, ob 
de Reglement konform ass zum Artikel 95 vun 
der Verfassung.
Aus deenen opgezielte Grënn wäert d’Geriicht 
da festhalen, datt d’Reglement géint den Arti-
kel 95 vun der Verfassung verstéisst an datt et 
doduerch eben net méi ugewannt ka ginn. 
Dëse Problem ännert sech och elo net do-
duerch, datt mer deen een Artikel ëmgestëmmt 
hunn.
Wat geschitt dann? Dann hu mer deen duerch 
Gewurschtels hausgemaachte Schlamassel!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, ech brauch keng weider Erklärungen 
ze ginn: Als CSV stëmme mer dëse Projet de loi 
net.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. An nächste Riedner ass 
den Här Claude Haagen. Här Haagen!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, d’Madamm Hansen 
huet elo hei gesot, datt de Projet de loi net 
konform zu der Verfassung wier.
(Interruption)
Si huet zweemol gesot, datt de Projet de loi net 
konform zu der Verfassung wier. Wann dat 
d’Reglement ubelaangt, ass dat eng aner 
Saach. Ech maache just drop opmierksam, datt 
et d’Aufgab vum Statsrot ass - an ech mengen, 
do si mer eis alleguerten hei eens -, fir ze ku-
cken, ob ee Projet de loi konform zu der Verfas-
sung ass. Ech hale just fest, datt hei keng Op-
position...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hu jo 
d’Promotiounsreglement ugeschwat.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Ech weess dat. 
Ech wëll just soen: Hei ass keng Opposition for-
melle op dësem Projet de loi vum Statsrot! 
Gutt.
(Interruption par M. Michel Wolter)
An eng aner Saach, Här Wolter, ech denken, 
sämtleche Parteien, déi an der Éducatiouns-
kommissioun vertruede sinn, a sämtleche Leit, 
déi hei sinn, deene geet et och ëm d’Saach. Do 
kann ee kontrovers driwwer diskutéieren. Dat 
ass a verschiddenen Domäne geschitt. Eis geet 
et och ëm d’Saach.
An dofir wëll ech soen, datt déi Reformen, 
souwuel déi am Secondaire, op déi mer jo nach 
eng Kéier ze schwätze kommen, wéi och hei an 
der Formation professionnelle, jo am Ufank hy-
pothekéiert gi sinn eben duerch den Artikel 32 

vun der Constitutioun, wou mer Problemer ha-
ten. Dat wësse mer alleguerten, dat ass e Fait. 
An dofir ass och déi gewëssen Onsécherheet 
gewiescht am Ufank, fir déi Projets de loi op de 
Wee ze ginn, well de Statsrot eben ëmmer ge-
sot huet, do wier eng Opposition formelle 
drop.
Här President, wéi scho gesot, et gëtt eng 
gewëssen Urgence an deem heite Projet, fir 
dee Projet de loi ëmzesetzen. De Gros vun den 
Dispositioune vun dësem Gesetzestext soll 
näämlech schonn, an dat ass och schonn 
ugeklongen, vun der nächster Rentrée u gräi-
fen. D’Chamberskommissioun huet do hir Aar-
bechte gemaach.
Firwat ass elo déi Urgence? Am Regierungspro-
gramm heescht et, datt d’Ëmsetzung vun der 
Formation professionnelle, esou wéi se mam 
Gesetz vun 2008 agefouert ginn ass, schwiereg 
um Terrain war. Ech mengen, dat hunn d’Vir-
riedner alleguerte gesot. An dat ass och ee 
Constat, deen, géif ech emol soen, einfach ze 
bedaueren ass.
Mat deem heitege Gesetzestext ënnerhuele 
mer deemno eng Rei vu punktuellen Ännerun-
gen, en attendant, datt d’Reform vun der For-
mation professionnelle, déi soi-disant Makrore-
form, dann d’nächst Joer virgestallt gëtt.
De Minister wäert eis sécherlech duerno méi 
am Detail erklären, wou d’Aarbechte ronderëm 
déi Reform dru sinn a wou den Zäitplang fir 
d’Presentatioun vun deem neie Gesetzesprojet 
iwwert d’Reform vun der Formation profession-
nelle drun ass.
Mir gi bei deem Gesetzesprojet, dee mer haut 
hei stëmmen, net un déi grouss Prinzipie vun 
der Formation professionnelle réckelen, well 
eent vun den Ziler vum Gesetz vun 2008 war 
näämlech ganz einfach, fir d’Qualitéit vun der 
Formation professionnelle ze verbesseren.
Eiser Meenung no ass d’Zil, fir dem Schüler ee 
flexibele System unzebidden, nach ëmmer dat 
richtegt, mä d’Ëmsetzung muss iwwerschafft 
ginn. Eng ganz nei Reform, déi alles ëmdréit, 
wat aktuell besteet, wier wahrscheinlech e 
grousse Feeler, well mer mat deeneselwechte 
Problemer erëm géife konfrontéiert gi wéi mer 
se elo hunn.
Eiser Meenung no solle mer ophalen ze 
mengen, mat enger ofgeschlossener neier Re-
form oder mat Upassunge vun enger Reform 
wier et an der Schoul gedoen. Am Enseigne-
ment mussen och an Zukunft kontinuell Refor-
men an Adaptatioune gemaach ginn, fir 
d’Schoul an d’Ausbildung un dat wirtschaft-
lecht Ëmfeld vun eiser Gesellschaft unzepassen.
Dir Dammen an Dir Hären, mat deem heitege 
Projet gëtt d’Limitt vun der Durée vun der For-
matioun vun de Schüler opgehuewen. Bis elo 
konnt de Schüler no dräi oder véier Joer, ech 
mengen, dat ass och gesot ginn - et hänkt do-
vun of, ob et d’Formatioun DAP, also profes-
sionnelle, DAP, CCP ass oder d’Formatioun 
vum Techniker ass -, nach ee Joer drunhänken, 
fir seng Ausbildung fäerdeg ze maachen. Dat, 
wéi gesot, gëtt elo hei geännert. Am Sënn vu 
méi Flexibilitéit gëtt och de Lien tëschent de 
fondamentallen an de complémentairë Modul-
len ofgeschaaft, well dee System net fir all For-
matioun ugepasst ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Eng weider Moossnam ass d’Aféierung vun der 
obligatorescher Visitt beim Dokter, ier de 
Schüler kann e Contrat d’apprentissage agoen. 
Dat am Sënn vun enger besserer Orientatioun 
vun de Schüler, déi soss Formatiounen ufän-
ken, wou de Kandidat ganz einfach de Risiko 
huet, se wéinst gesondheetlechen Zoustänn 
oder Problemer net fäerdeg kënnen ze maa-
chen. Déi Dispositioun trëtt awer eréischt fir 
d’Rentrée 2017-2018 a Kraaft.
Ier ech nach op déi aner punktuell Ännerungen 
aginn, déi de Rapporteur schonn technescher-
weis gemaach huet an deem ech och dofir 
Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport, wëll ech an deem Kontext awer och 
ënnersträichen, datt, den Akteuren um Terrain 
no, ee vun den Haaptproblemer déi initial 
Orientatioun ass.
Mir mussen hei Efforte maachen, fir den Image 
vun der Formation professionnelle, an däers si 
mer eis alleguerte bewosst, ze verbesseren an 
dës allgemeng méi attraktiv ze maachen. Et ass 
kloer, datt mer et musse fäerdegbréngen, ze-
summe mat den Akteuren um Terrain, well dat 
sinn déi wichtegst, mat de Schoulen ze-
summen, d’Aarbecht vum Handwierk kënnen 
ze revaloriséieren.
Zu Lëtzebuerg, an dat ass och ee Fait, ginn et 
net genuch Handwierker, an dat gëtt zu engem 
groussen Deel duerch d’Handwierker aus dem 
Ausland kompenséiert. Dat läit zum Deel do-
runner, datt nach ëmmer ze vill Schüler no 
engem schouleschen Échec op déi professionell 
Filièren orientéiert ginn. Dat huet a bréngt een 
negative Goût fir all déi concernéiert Akteure 

mat sech, an d’Konklusioun ass een negativen 
Image de marque fir d’Handwierk.
Mir mussen et mat der Reform, déi fir 2017 
ugekënnegt ass, fäerdegbréngen, nees méi a 
besser qualifizéiert Schüler an de professionelle 
Regimm ze kréien. Eng Méiglechkeet dofir wier 
et, vun de Stagen an de Betriber ze profitéie-
ren, déi et de Moment scho gëtt, fir den Inte-
ressi vun de Schüler vum Fondamental u scho 
fir déi verschidde Beruffer ze fërderen. Dofir ass 
et wichteg, datt déi Stagë gutt a seriö koordi-
néiert ginn. Tëschent de Schoulen an de Betri-
ber muss am Virfeld kloer sinn, wat dee Stage 
engem Schüler soll bréngen.
Madamm Presidentin, dans l’immédiat valori-
séiere mer mat dësem Gesetzesprojet d’Forma-
tion professionnelle de base. Mir passen d’Eva-
luatioun vun där Formatioun un déi vun der 
Formation professionnelle initiale un.
Fir d’Organisatioun vun de Formatiounen um 
Terrain méi einfach ze maachen, ginn d’Projets 
intégrés intermédiaires bei de Vollzäitforma-
tiounen ofgeschaaft. D’Projets intégrés inter-
médiaires gi fir d’Formations concomitantes 
mat Léierkontrakter bäibehalen, mä fir d’For-
mations à plein-temps ofgeschaaft, well d’Or-
ganisatioun - an dat huet dat Praktescht erwi-
sen - fir d’Personal a puncto Infrastrukturen net 
ze maachen ass.
Mir begréissen awer och, datt eng finanziell 
Enveloppe vun 108.000 Euro virgesinn ass, fir 
de Kandidaten ze hëllefen, hiren Dossier fir 
d’Validatioun vun der Beruffserfahrung, déi 
sougenannte Validation des acquis de l’expé-
rience professionnelle, ze preparéieren an ze 
begleeden. Dat ass wichteg, fir d’Relatioun 
tëschent dem Aarbechtsmaart an der Ausbil-
dung an dem Schaffen an engem Beruff ze er-
méiglechen.
Wéi d’Chamber Enn 2008 d’Reform vun der 
Formation professionnelle gestëmmt huet, du 
war et néideg, datt Ännerungen un engem net 
méi der Zäit ugepasstene System ënnerholl 
goufen. Wann een en ale System muss nei er-
fannen, well d’Welt sech natierlech an där gan-
zer Zäit doudsécher ëm 360 Grad gedréit huet, 
dann ass et kloer, datt et vläicht net direkt zu 
100% geléngt.
Deemools war et d’Zil, fir d’Qualitéit vun der 
Formatioun ze fërderen an de Jonken eng bes-
ser Qualifikatioun ze garantéieren, fir datt se 
sech gestäerkt an hiert soziaalt a wirtschaftlecht 
Ëmfeld integréiere kënnen. Dat ass och d’Zil, 
dat mer musse virun am A behalen, fir datt mer 
ganz einfach vum nächste Joer u mat eisen Aar-
bechte kënnen ufänken, d’Reform vun der For-
mation professionnelle weider ze pousséieren.
Mir mengen awer, datt déi Adaptatiounen, déi 
mer haut hei stëmmen, an déi richteg Richtung 
ginn. A mir wäerten dofir als LSAP-Fraktioun 
dëse Projet matstëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Haagen. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här Gé-
rard Anzia. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, haut schwätze mer iwwert d’Modification 
vun der Loi modifiée vum 19. Dezember 2008, 
also vun der Reform vun der Formation profes-
sionnelle.
Et ass d’Reform vun der Reform vun der Forma-
tion professionnelle; déi eng nennen et 
Mikroreform, déi aner fuerdere ganz kloer eng 
Makroreform oder carrément eng Mise à plat 
vun dem System, deen 2008 op d’Bee gestallt 
ginn ass.
An ech mengen, do muss ee sech emol ee Bild 
virun Ae féieren: D’Formation professionnelle, 
dat ass u sech ee riseg grousst Schëff mat 
iwwer 120 Beruffsausbildungen dran, wat erëm 
muss op Kurs bruecht ginn. An duerfir däerf 
een elo hei net op eemol och eng Nervositéit 
entwéckelen an dat Schëff vum Kurs erofbrén-
gen. Dat Schëff war awer menger Meenung no 
och 2008 net op deem richtege Kurs an duerfir 
muss et och elo a méi e rouegt Gewässer ge-
fouert ginn.
An ier ech elo e bësse weiderfuere mat mengen 
Ausféierungen, wëll ech ganz kuerz just zréck-
gräifen op déi Iwwerleeunge vu menger Virrie-
dnerin, déi hei ebe gemaach gi sinn zu dësem 
Projet de loi, zu dëser Mikroreform.
Fir d’Éischt ass hei gesot ginn: „Se ass iwwert 
de Knéi gebrach ginn.“ Dat ass net richteg. Ech 
war du frësch hei an dëser Chamber 2014 a 
koum aus der Formation professionnelle, dunn 
hate mer eng Diskussioun zu dësem Thema. 
Duerno ass en Dépot de loi gemaach ginn, 
Ufank 2015.
Do dertëschent ass awer och net näischt ge-
maach ginn. Dunn hate mer de Problem, dee 

mer jo kenne mat der Constitutioun, wou den 
Avis vum Statsrot kloer war, dass do e Problem 
wier, wat d’Règlement-grand-ducallen zu dë-
sem Gesetz ugeet. An dunn ass jo och eng 
Etüd an Optrag gi ginn, an zwar un den „Insti-
tute of Lifelong Learning and Guidance“ op der 
Uni Lëtzebuerg. An déi hunn hire Bericht am 
September 2015 gemaach. 2015 hu se de Be-
richt gemaach, an zwar zu dem Befroen; do 
kommen ech zu der Respektlosegkeet, sief et 
virun der Chambre des Députés oder virun de 
Beruffskummeren, de Schoulen, de Schüler an 
den Elteren.
Do si Leit gefrot ginn, an zwar fënnef Be-
ruffschamberen. Et ass de Collège des direc-
teurs de l’enseignement secondaire technique 
gefrot ginn. D’Conférence nationale des élèves 
du Luxembourg ass gefrot ginn. D’FAPEL ass 
gefrot ginn, als Vertriedung vun den Elteren. 
Dann hate mer och nach de Service des con-
seillers à l’apprentissage, souwuel vun der 
Chambre de Commerce wéi vun der Chambre 
des Métiers, an och déi zwee Coordinateure 
vun engem Secteur vu Professiounen, an zwar 
der Profession et Métier de l’électricité et du 
bâtiment.
Déi si befrot ginn aus guddem Grond, well do 
d’Échecken extrem héich ware vis-à-vis vun 
deenen, déi ee fréier an dem Schlussexame 
kannt huet. Dat waren zwou Formatiounen - déi 
hate mer och 2014 diskutéiert hei am Plenum -, 
déi u sech do mat Resultater konfrontéiert wa-
ren, déi se deelweis virdrun net kannt hunn.
Mä 2014 hate mer awer och zréckgekuckt - dat 
ware jo d’Formation-pharen -, an zwar huet 
sech erausgestallt, dass et leider Taux-
d’échecke waren, déi zwar net besser waren, 
awer och net méi schlecht waren, wéi se virun 
der Reform vun 2008 do waren. Mä déi zwee 
Secteure si befrot ginn.
An et sinn awer och Schüler befrot ginn, an 
zwar souwuel aus deenen dräi Formatiouns-
glidderen, déi u sech zur Formation profession-
nelle gehéieren. Souwuel vun der Formation 
des techniciens si Schüler a Klasse befrot ginn, 
ëmmer ënner Opsiicht vun hirem Régent, res-
pektiv vun der Formation vum DAP an och 
vum CCP. Souwäit do derzou.
Och eis als Gréng an och iwwerhaapt der gan-
zer grénger Fraktioun läit d’Beruffsausbildung 
um Häerz. Ech selwer war och an esou enger 
Formation phare täteg, souwuel als President 
vum Groupe curriculaire wéi vun der Programm-
kommissioun, hunn duerno selwer missen 
d’Promotioune matmaachen an de Conseil-de-
classen an och am Fichier élève. An ech wäert 
kengem elo hei op der Tribün probéieren, 
d’Promotioun an der Formation professionnelle 
ze erklären. Dat huet et a sech! An déi Zäit 
hunn ech net, an dorëm geet et jo och haut 
menger Meenung no net.
Ech gesti ganz gären an, dass och mir de Projet 
intégré intermédiaire um Häerz läit aus päda-
gogeschen Ursaachen - do muss ech menger 
Virriednerin recht ginn -, dass awer d’Ausféie-
rung an d’Logistik, déi hannendru sinn, eng 
grouss Erausfuerderung un d’Schoulen, un 
d’Ausbilder duerstellen, awer och un d’Beruffs-
welt, fir u sech déi entspriechend Leit vun de 
Chambres professionnelles a Salariés dohinner 
ze delegéieren, fir déi PIIe respektiv och déi 
PIF en ze begleeden an ze encadréieren.
Bon, dat gesot, géif ech dann zréckkommen zu 
dem Projet de loi an e bëssen der Vue op d’Pro-
blematik, där mer eis haut hei stellen, wat jo 
nëmmen en Ufank ass vun der Reform vun der 
Formation professionnelle, wou mer herno méi 
wäit ginn, ganz sécher méi wäit gi wéi 2014. 
An duerfir ginn ech och e puer Ustéiss an déi 
Richtung.
Also e Réckbléck, fir dass een déi aktuell Pro-
blemer vläicht besser versteet. 2008, dunn ass 
mat deem Gesetz eppes Neies agefouert ginn 
an an d’Praxis ëmgesat ginn. An dat si mindes-
tens véier Volete mateneen.
Éischtens si Moduller agefouert ginn. Dat 
heescht, déi Promotion annuelle ass ofgeschaaft 
ginn.
Zweetens, zu all eenzelne Moduller, déi de 
principe u sech en halleft Joer daueren, also e 
Semester, ass de kompetenzorientéierten Un-
terrecht agefouert ginn; wat deelweis virdrun 
do war, awer zousätzlech ass u sech agefouert 
ginn, dass d’Bewäertung, d’Evaluatioun kom-
plett ouni Notte geschitt a just nach op de 
Kompetenze baséiert. Fir dat kënnen ze maa-
chen, hu missen all déi Programmer iwwer-
schafft ginn. An dat sinn Dausende Moduller, 
déi op de Leescht hu missen do geholl ginn.
An dat Lescht vun der Iddi, ganz kloer, 2008, 
dat war dat méi not Zesummeréckelen - Be-
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ruffswelt a Schoul - an och d’Opwäertung vun 
der Formation professionnelle. Ënner anerem 
ass an där Reform eben d’Formatioun vum Di-
plôme de technicien, also d’Technikerforma-
tioun, eran an d’Beruffsformatioun komm, fir u 
sech eng komplett Filière kënnen opzeweisen 
an der Formation professionnelle, iwwert déi 
méi ënnescht, déi méi handwierklech Forma-
tioun vum CCP, iwwert d’Geselleprüfung DAP, 
iwwert den Diplôme de technicien an enger 
Passerelle eran, fir weider eng Zukunftsvisioun 
fir d’Schüler opzebauen, fir dass se kënnen 
Études supérieures duerno maachen.
Dat waren u sech déi véier Grondiwwerleeunge 
vun dem Gesetz vun 2008, déi mateneen 
ëmgesat gi sinn an déi eben zu grousse Pro-
blemer gefouert hunn. Do waren awer grouss 
Viraarbechten noutwendeg. Do waren eben 
déi Groupe-curriculairen a Programmkommis-
siounen zesummen, déi u sech dat Ganzt aus-
geschafft hunn, zesumme mat der Beruffswelt.
Well ech selwer dovu betraff war, muss ech 
soen, dass do ee Probleem bestanen huet, an 
dat war déi gemeinsam Sprooch; net Lëtze-
buergesch, Franséisch oder Däitsch, dat war et 
net, mä déi gemeinsam Sprooch, fir sech ausze-
drécken, fir u sech dat, wat ee mengt, wat ee 
gär hätt, fir dat kënnen ze formuléieren. An da 
muss een awer soen, an dat ass elo vläicht hei 
monéiert ginn, dass dat net alles esou ausge-
fouert ginn ass, wéi et hätt solle sinn.
Mä dat ass awer... Et huet missen alles a Pro-
grammer erakommen. Et huet missen u sech 
alles dokumentéiert ginn. Do ass relativ, ganz 
vill souguer, Pabeier an Ënnerlagen erschafft 
ginn. An dat war den Akteuren, déi aus der Be-
ruffswelt komm sinn, natierlech net zou-
träglech, well se dat esou net gewinnt sinn. Si 
si gewinnt, an der Beruffswelt ëmzesetzen, e 
Programm ze hunn an natierlech hire Plan 
d’entreprise dann ze exekutéieren. An hei war 
vill Gedold vun hinne verlaangt. An duerfir 
soen ech: Do war ee Problem.
Ee Virdeel, deen awer och do war, dat ass, dass 
all déi Programmer op de Leescht geholl gi 
sinn. A wann Der jo wësst, dass an der Beruffs-
welt d’Evolutioun extrem schnell ass, war dat 
absolutt ee positiven Effekt. An och elo stinn 
ech do derzou: Dat, wat vun der Reform 2008 
absolutt Positives do ass, dat ass, dass déi Pro-
grammer all mateneen och iwwerschafft gi sinn 
an u sech der Realitéit vum Terrain vun dem 
Beruff ugepasst si ginn. An dat ware wéi gesot 
iwwer 120 Beruffer.
Et gëtt menger Meenung no mindestens, mä 
fir mech elo emol hei dräi Sträitpunkten 
tëschent der Beruffswelt, der Schoul eventuell 
an och dem Ministère.
Dat Éischt: Mécht dee modularen Unterrecht 
iwwerhaapt Sënn? Gëtt et do Virdeeler? Gëtt et 
méi Nodeeler? Mir musse wëssen, a mir selwer 
hei an der Chamber, do misst een eng Kéier 
d’Curriculume vun all deene Leit hei kucken, 
déi komme wahrscheinlech zum Gros net aus 
enger Formatioun, déi méi technescher Aart 
ass, oder déi net iwwert de Lycée classique aus-
gebilt sinn, an déi kënne sech wahrscheinlech 
duerfir deelweis méi schwiereg ufrënne mat 
dem handlungsorientéierten Unterrecht.
Wann ech awer soen, dass dat eng vun deene 
Pisten ass, déi och d’Beruffswelt absolutt ën-
nerstëtzt - méi no bei d’Praxis kommen -, dann 
ass iwwert dee modularen Unterrecht genau 
dat dote geschaaft ginn.
De modularen Unterrecht huet et och méiglech 
gemaach, dass Schüler, déi an engem Module 
einfach eng Lück haten, déi konnten zäitno rat-
trapéieren an duerfir net am Joer zréckgestallt 
gi sinn. Ech selwer hunn esou Schüler begleet. 
Da kënnt Der mer bemängelen, dass déi dann 
eréischt an zwee Joer prett waren, fir déi Mo-
duller eranzehuelen, mä se sinn awer an hirer 
Promotioun weiderkomm.
Wat natierlech gutt ugeduecht war, huet sech 
awer an der Praxis als e rise Problem erausge-
stallt, ganz einfach well ze vill Moduller sech 
ugeheeft hunn. An dat muss hei ganz kloer an 
der Makroreform op de Leescht nach matge-
holl ginn, fir ze kucken, awéifern - dat ass jo 
och zum Deel hei elo mat der Mikroreform ge-
maach ginn, dann eben dass d’Promotion an-
nuelle do ass - dass eben déi Zuel vun de Mo-
duller beherrschbar gëtt fir d’Schüler.
Dat Zweet: Do sinn ech schonn iwwergaangen 
an de kompetenzorientéierten/handlungsorien-
téierten Unterrecht. Fir mech ass et ganz kloer, 
dass mer do méi no bei d’Beruffswelt komm 
sinn. An dat ass fir déi technesch Ausbildung 
och ganz gutt esou. Well wann een eng Kéier 
kuckt: Fir déi Leit, déi en Diplom an der Täsch 
hunn, sief et e CCP oder en DAP, eng Geselle-

prüfung oder en DT, do ass d’Handwierk prett, 
an och de Commerce, fir déi Leit anzestellen. 
Hir Erfollegschancen, fir do e Beruff ze fannen, 
sinn extrem héich. Mir hu jo elo viru Kuerzem e 
Bericht vun 2015 an de Grapp kritt. Duerfir 
mengen ech, dass dat ee positive Volet ebe vun 
dëser Beruffsreform war.
Wou ganz kloer de Problem, menger Meenung 
no, läit, dat ass d’Evaluatioun vun de Kompe-
tenzen. Do ware weder déi Leit aus dem Pro-
fessionellen nach déi vun de Schoulen alle-
guerte prett, fir déi Evaluatioun esou unze-
goen, respektiv - an dat hunn ech aus Quellen 
héieren -, dass se u sech niewebäi awer nach 
en Noutesystem gefouert hunn, fir eben dann 
duerno an enger Bewäertung dem Schüler ge-
recht ze ginn. À voir, an dat ass jo och eng 
Fuerderung, sief et vun der Schoulgewerkschaft 
- déi eenzeg, déi sech hei zu Wuert gemellt 
huet - wéi och vun der Chambre des Métiers, 
fir sech ze iwwerleeën, ob een net eng Kombi-
natioun vu Kompetenzbewäertung an Noute-
bewäertung kéint aféieren.
Dann: Huet missen d’Beruffsausbildung opge-
wäert ginn? Dat ass fir mech ganz kloer mat 
engem Jo ze beäntwerten. Wat sinn elo 
d’Moyenen, fir dohinner ze kommen? Wat sinn 
d’Fuerderungen an d’Problemer respektiv vun 
deene verschiddenen Akteuren?
Ben, ech mengen, ech hunn et vläicht schonn 
e puermol op dëser Tribün genannt: D’Hand-
wierk an de Commerce bidde ganz vill Aar-
bechtsplazen zu Lëtzebuerg. Si sinn u sech de 
Garant fir bal Vollbeschäftegung. An duerfir, 
mengen ech, ass et och ganz kloer, dass mer 
mussen an der Beruffsausbildung déi Schüler 
an Apprentien esou opstellen, dass se u sech 
bei hinne Fouss faassen.
Mir hunn en Déséquiliber tëschent Demande 
an Offer. An deem soll dëst Gesetz natierlech 
entgéintwierken. An et sinn och zigdausend 
Apprentien, déi all Joer duerch d’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Métiers begleet 
ginn. Dat weist jo, dass och de Lieu profession-
nel seng Aufgaben iwwerhëlt a probéiert, déi 
Ausbildung hei ze assuréieren.
A ganz kloer ee Problem, deen ëmmer erëm 
opkënnt, dat ass d’Orientation par l’échec. Dat 
kann an däerf net d’Manéier si fir d’Handwierk, 
gutt qualifizéiert Leit oder gutt motivéiert 
Schülerinnen a Schüler, déi duerno Apprenti 
ginn, hei an d’Handwierk eranzekréien. Duerfir 
musse mer eis do aner Moyene ginn. An do si 
jo och Fuerderungen do, fir ze kucken, de 
Kontakt mat der Beruffswelt scho vun der 
Grondschoul aus méi enk ze knäppen. An an 
der Reform vun der Formation professionnelle 
ass dat jo ganz kloer geschitt géintiwwer deene 
Stages en entreprise fir déi Formatioun, déi 
plein-temps ugebuede ginn.
Ee Problem, deen nach dosteet, dat ass deen 
elo, deen d’Schoule méi hunn, déi soen: 
„Majo, déi Ausbildung ass ze vill beruffsorien-
téiert.“ Natierlech soen d’Chambre-profession-
nellen: „Déi Ausbildung ass ze vill schoulesch 
ausgeriicht.“
Elo nach eng Kéier zu de Problèmes de vue vun 
de Schoulen an den Enseignanten op d’Beruffs-
ausbildung. Ee Problem ass dee vun dem Di-
plôme de technicien. An zwar huet deen ëm-
mer virdrun d’Méiglechkeet opgemaach, fir 
weider Studien ze maachen. Dat ass och elo de 
principe méiglech, ass awer deelweis ganz 
schwiereg, well mer eben am Moment e Sys-
tem mat Module-préparatoiren hu respektiv et 
deelweis an der Formatioun gefeelt huet elo u 
Mathematik, Physik, Informatik, fir dass déi 
Schüler à haute technicité eben och real 
Chancen hätten, fir an enger Fachhéichschoul 
weiderzekommen.
Duerfir eng Propos, déi mir do kéint vir-
schwiewen, fir ze iwwerleeën, ob een net sënn-
vollerweis géif soen: „Mir hunn en Diplôme de 
technicien, an de principe bidde mer een Zou-
sazqualifikatiounsjoer un, fir déi Leit fit ze maa-
che fir weiderféierend Studien.“ Dat géif 
d’Méiglechkeet ginn, dass se een Diplom hät-
ten, deen unerkannt ass op der Beruffsebene, 
an dass et eben och méiglech wier, sech weider 
ze qualifizéieren an u sech weiderféierend Stu-
dien ze ergräifen. Dat do gëtt et an 
Däitschland, dat do gëtt et an der Belsch. Mir 
wären also net déi Eenzeg, déi esou ee Wee 
kéin ten aschloen.
Ech gesinn, d’Zäit geet e bësse méi zum 
Schluss. Ech probéieren dann och hei, e bësse 
méi zu mengem Ofschloss ze kommen.
Ech mengen, et ass wichteg, an dat ass och 
d’Réckmeldung vum Secteur, dass déi Leit, déi 
d’Formatioun elo ofgeschloss hunn, déi also en 
Diplom an der Täsch hunn, gutt opgestallt 
sinn, dass se fachlech gutt am Betrib opgeholl 
ginn, dass een also u sech net ka soen, dass elo 
d’Qualitéit vun deene Schüler, déi mat Diplom 
erauskommen, net déi richteg wär, mä et ass 
ganz kloer esou - an dat ass och scho virdrun 
ugeschwat ginn -: Mir hunn e Problem vun ze 

vill Schüler an Ongewëssheet, déi u sech eng 
grouss Zuel vu Moduller ugeheeft hunn an 
dann ebe keng Chance gesinn, fir déi ze eva-
kuéieren.
Mä och erëm eng Kéier: Wa mer d’Statistike 
wäerten eraushuelen, an duerfir brauch een e 
puer Joer, vun der Beruffsausbildung, vu 
Formatiounen, déi emol bis zum Schluss kom-
men, da sinn ech mer bal sécher, wéi mer dat 
2014 gemaach hunn, dass leider oder awer dës 
Ausbildung am Moment zu kengem besseren, 
awer och zu kengem méi schlechte Resultat 
féiert wéi 2008, mä dass mer awer de Virdeel 
hunn, dass mer méi no bei d’Fuerderunge vun 
der Beruffswelt geréckt sinn an dass déi Leit an 
deem Sënn och méi Exigenze vum Secteur u 
sech am Moment erfëllen.
Elo kommen ech dann zum Schluss.
Ech mengen, d’Schoul an d’Beruffswelt sollen 
hei zesummeschaffen. An dat ass absolutt esou 
erwënscht vun deem enge wéi vun deem anere 
Secteur. Wa mer elo déi Makroreform uginn, 
da soll a muss och op déi Secteure gelauschtert 
ginn. Et muss e Mode fonnt ginn, fir dass 
d’Evaluatioun och zu engem gudden Ofschloss 
kënnt, fir dass et transparent gëtt, och vis-à-vis 
vum Schüler a vun den Elteren, a virun allem 
dass déi Reform, déi mer da maachen, méi 
Chancen nach bitt fir eis Schülerinnen a 
Schüler, eis Léierbouwen a Léiermeedercher, fir 
eben an der Beruffsausbildung ze schaffen an 
domat awer eng gutt Aussiicht ze hunn op en 
Job hei zu Lëtzebuerg respektiv eng weider 
Ausbildung.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
den Accord vun eiser Fraktioun zu dësem Projet 
de loi. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Anzia. Als nächste Ried-
ner hunn ech den Här Fernand Kartheiser 
ageschriwwen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
Presidentin, villmools Merci. Ech mengen, dës 
Diskussioun kann ech nëmme mat enger 
gewëssener Modestie féieren, well ech sinn 
deen éischten Netenseignant aus dem Tech-
nique, mengen ech, oder ouni Beruffserfah-
rung, deen elo zu dësem komplizéierte Projet 
muss Stellung huelen. Dat gëtt mer engersäits 
de Virdeel, méi eng grouss Distanz derzou ze 
hunn, op där anerer Säit natierlech net op jore-
laang Beruffserfahrung an deem dote Secteur 
kënnen zréckzegräifen.
Meng Erfahrung kënnt awer aus Diskussiounen, 
déi ech hei an der Chamber zënter 2009 mat-
verfollegen iwwert déi do Reform an iwwer all 
déi Problemer, déi dermat verbonne sinn. An 
ech wëll mat engem politesche Constat ufän-
ken, deen och an dem Text vun dësem Projet 
de loi eigentlech widderholl gëtt, well do geet 
jo dervu rieds, datt dat heiten néideg ass, fir 
„incohérences et déficiences“ ze besäitegen.
Et ass eng Reform - no all deene Jore mengen 
ech dat kënnen ze soen -, déi esou vill Feeler 
huet, esou vill Onduerchduechtes, esou villes, 
wat ëmmer erëm Problemer veruersaacht, well 
se einfach net genuch duerchduecht war, an 
datt mer iergendwéi ni mussen zu deem Punkt 
kommen, eng Kéier Tabula rasa ze maachen an 
dat Ganzt nach eng Kéier op de Leescht ze 
huelen.
Ech mengen, och dëst Gesetz ass e Bewäis der-
fir, datt mer - et ass gesot ginn: „Gewur-
schtels“, „Geflécks“ - net esou kënne virufue-
ren, well an engem, mengen ech, si mer eis 
heibannen all eens: Dat ass, datt déi Formation 
professionnelle vun essenzieller Wichtegkeet 
ass. Ech mengen, mir als ADR a wahrscheinlech 
och vill anerer wëllen einfach d’Handwierk 
opwäerten. Wa mer dat wëllen, da musse mer 
och de Courage hunn, eng Kéier de ganze For-
matiounssystem vu Grond op ze iwwerdenken.
Mir hunn haut verschidde Vuen héieren an der 
Diskussioun, bis elo zum Deel widderspréchle-
cher, mä ganz kloer ass no allem, wat mer 
héieren hunn, datt de modulare System u sech 
muss iwwerduecht ginn, datt de kompetenzo-
rientéierten Unterrecht u sech muss iwwer-
duecht ginn, datt mer u sech mussen iwwer-
leeën, ob eng Bewäertung op Punkten net bes-
ser ass, fir dat erëm anzeféieren. Well all déi Kri-
ticken zum Beispill géint d’Promotiounsregle-
ment an de Verglach mam Classique géife jo 
och net kënne bestoen, wa mer am Classique 
och e modulare System hätten an et keng 
Punkte géife ginn.
Also, ech mengen, mir mussen einfach Gläiches 
mat Gläichem kënne vergläichen an einfach an 
eisem Schoulsystem Albewäertes, wat gutt Re-
sultater bréngt, erëm no vir bréngen an ewech-
komme vun enger ideologescher Siicht vun der 
Schoul, déi esou vill geschuet huet.
Et ass eng Schoulreform, wou och véier Par-
teien dra verfaange sinn heibannen. Et ass eng 
Reform, déi ugefaange gouf vun der Madamm 

Delvaux, mengen ech, vun der Sozialistescher 
Partei. An all Koalitiounspartner vun de Sozialis-
ten an dësem Exercice ass mat verfaangen, in-
klusiv d’CSV, an enger Reform, déi sech awer 
vu Problem zu Problem viruschleeft. Och d’CSV 
hat dat hei matgestëmmt.
An haut muss ech soen, ech hu mech perséin-
lech... Ech wëll nu kee Reproche maachen, mä 
ech freeë mech driwwer, datt awer och eng 
Partei, déi dat an der Vergaangenheet matge-
droen huet, elo esou vill Kritik oppe bréngt. An 
ech sinn iwwerzeegt, datt an enger nächster 
Regierungskoalitioun, wa sech bis dohinner 
näischt ännert, d’DP an déi gréng mat Kriticke 
komme géint eppes, wat awer kohärent ëm-
mer vun der LSAP vertruede ginn ass a wat ein-
fach net fonctionnéiert an eisem Schoulsystem.
Zu den eegenen...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Deen ale System 
huet och net fonctionnéiert. Duerfir huet d’Re-
form misse gemaach ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann... 
Här Bodry, jo. Vläicht hutt Der recht, mä fir 
eppes Schlechtes duerch eppes méi Schlechtes 
ze ersetzen, dat ass e politeschen Usaz, deen 
awer nëmmen Är Partei fäerdegbréngt.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst den Här 
Kartheiser elo emol schwätzen! Loosst den Här 
Kartheiser elo emol schwätzen! Dir kritt d’Wuert 
duerno. Här Kartheiser, Dir hutt eleng d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm Presidentin. Mir sinn als ADR - 
ech wëll hei soen - also elo konfrontéiert mat 
engem Projet, dee Reparaturaarbechten hei 
proposéiert. An dann hu mer natierlech den 
Usaz... Deen éischten Usaz ass gutt. Et ass gutt. 
Mir denken un déi Betraffen, un déi Schüler. 
Mir mussen dat dote kënne matdroen, fir datt 
net nach méi Problemer entstinn. Well all dat, 
wat mer hei... Mir schwätze jo net an der Poli-
tik hei an engem loftleere Raum, mä et si jo 
ëmmer déi Betraffen, d’Schüler, déi d’Leed 
droen, wa politesch falsch Décisioune geholl 
ginn. U sech hu mer also Sympathie fir alles, 
wat eigentlech elo déi konkret Problemer, mat 
deenen déi Schüler do befaasst sinn, wat 
deenen hir Problemer wéinstens ka kuerzfristeg 
léisen.
Mir sinn dofir d’accord mat der Introduktioun 
vun enger Visite médicale, mat enger besserer 
Berodung fir déi Leit, déi eng Validation des 
 acquis professionnels wëlle maachen, och mat 
enger Revalorisatioun vum CCP duerch Certifi-
cat... also duerch den Acquis de... duerch eng 
Revalorisatioun vum CCP, pardon. Do hu mer 
iwwerall kee Problem dermat, mä, wéi gesot, 
et entbënnt eis net vun där grondsätzlecher 
Flicht, fir grondsätzlech nozedenken iwwert 
d’Formation professionnelle.
An dofir ass et ganz interessant, fir op déi 
Makroreform ze waarden. Well wa mer déi 
Chance kréien, eng Kéier d’Formation profes-
sionnelle vu Grond op nei ze denken, da muss 
et awer déi Kéier déi richteg Reform sinn. Mir 
mussen, an dat ass och gesot ginn, drun den-
ken, datt bei der Formation du technicien och 
eng méi laang Formatioun och op méi héije 
Schoule soll méiglech sinn. An an dësem Ge-
setz ginn elo e puer Noutmoossname geholl, 
déi och Ulass zu Froen oder zur Kritik kënne 
bid den. E puer sinn der scho virbruecht ginn.
Wa mer déi zäitlech Limitten do ewechhuelen, 
dann ass natierlech d’Fro: Wéi laang kënnen 
déi Kanner, déi Schüler an der Ausbildung, déi 
Jugendlech awer elo virumaachen? Ass et net 
am Interessi vun de Betriber, do Grenzen ze 
setzen? D’Chambre des Métiers huet vun 
engem Nivellement vers le bas geschwat, datt 
dat e Risiko kéint sinn, deen do entsteet. Dat 
heescht, och do brauche mer séier eng Änt-
wert, wéi dann elo eigentlech déi temporär 
Grenze gezu solle gi vun där Beruffsausbildung.
Bei de Projets intégrés intermédiaires ass e ganz 
schwaacht Argument zitéiert ginn. Et ass gesot 
ginn, d’Atelieren an de Schoule wäre block éiert. 
Wann dat en Argument soll sinn, fir d’Natur 
vun der Formatioun ze iwwerdenken, dann ass 
dat ganz schwaach. An et muss ee ganz sécher 
hei oppassen, datt een net e konzeptuellen 
Usaz zu enger bestëmmte Formatioun duerch 
reng organisatoresch Problemer a Fro stellt.
Dann ass natierlech déi Fro, datt dat Gesetz, 
wat eigentlech soll nëmme Reparaturaarbechte 
maachen, doriwwer erausgeet, et selwer erëm 
Neierungen aféiert, wéi de Projet intégré final 
fir d’Formation professionnelle de base oder 
och d’Suppressioun vun Interdependenz, Pro-
gressivitéit a Chronologie tëschent de Modul-
ler, wat e grousse Wiessel ass par rapport zu 
der Reform vun 2008. Et ass also d’Fro: Gëtt 
hei net awer schonn enger Gesamtreform vir-
gegraff, ouni datt mer iwwert déi konnten dis-
kutéieren?
Mir sinn och derfir, datt mer mat de Beruffs-
kummeren a mat anere Partner esou intensiv 
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wéi méiglech zesummeschaffen. Dat gesot, hu 
mer eben déi Fro, déi mer eis elo musse stellen: 
Wéi stelle mer eis als politesch Partei, als Oppo-
sitiounspartei zu deem heite Projet, wou mer 
wëssen, datt et nëmmen, alt erëm eng Kéier 
nëmmen no Instructions ministérielles, déi 
schonn 2014 an 2015 geholl gi sinn, mengen 
ech, e Versuch ass, fir déi Reform vun 2008 
erëm e Stéck iwwert d’Distanz ze retten?
Mir wëllen hei dofir ganz kloer soen, datt mer 
alles, wat deene Betraffene kann hëllefen, prin-
zipiell ënnerstëtzen. Et wär awer falsch, fir dëst 
Gesetz ze stëmmen, well dat Signal, wat mer 
politesch wëlle ginn, dat ass dat, datt dës Ré-
forme professionnelle vu Grond op muss 
iwwerduecht ginn, muss iwwerschafft ginn. A 
fir dat ze betounen, wäerte mer och dëse Ver-
such, dat Gesetz nach eng Kéier iwwert d’Dis-
tanz ze retten, net ënnerstëtzen. Mir brauchen 
einfach e ganz neien Usaz, eng nei Reform.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Kartheiser. Als nächste 
Riedner hunn ech den Här David Wagner 
ageschriwwen. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Wéi dat och scho gesot 
gouf: Virun eppes méi wéi hannerhallwem Joer 
hate mir am Kader vun enger Interpellatioun, 
déi vum Justin Turpel ugefrot gi war, hei an der 
Chamber eng länger Debatt iwwert d’Forma-
tion professionnelle. An deemools gouf dann 
och vum Här Turpel an och vun anere Riedner 
eng Bestandsopnam mat all den On-
zoulänglechkeete vun der Reform vun der For-
mation professionnelle vun 2008 gemaach, déi 
eiser Meenung no och eng grondleeënd Re-
form vun der Beruffsausbildung noutwendeg 
maachen.
Et gouf och permanent... An et gouf och gesot 
a gefrot, fir iwwerhaapt Statistiken ze kréien, e 
Bilan ze kréie vum Ministère, deen ni mat der 
Reform vun 2008 erauskomm ass. A mir hu jo 
gesinn, de leschte Weekend, u sech e Freiden, 
hu missen den OGB-L, d’OGJ an d’UNEL eng 
Pressekonferenz maachen a wéinstens schonn 
déi éischt Statistiken, déi hinnen zur Verfügung 
louchen, ebe presentéieren. An déi waren na-
tierlech relativ katastrophal; also déi Statistiken, 
déi de Commerce an d’Verwaltung uginn. Mir 
hunn dofir nach ëmmer kee Verständnis, oder 
vläicht kënne mer awer novollzéien, firwat mat 
dësem Bilan ëmmer gewaart ginn ass, deen 
awer schonn hätt kënnen zënter enger Partie 
Jore gemaach sinn.
De Minister war deemools och der Meenung, 
datt d’Formation professionnelle virun allem un 
organisatoresche Problemer géif leiden an och 
un enger ze schwaacher Orientéierung vun der 
Demande vum Aarbechtsmaart. Eng Reform 
gouf dann och ugekënnegt an déi ass natier-
lech dann och ugepeilt; déi grouss Reform fir 
2017, déi wäert néideg ginn. Mir hoffen och, 
datt se wierklech an eng awer staark - a villen 
Hisiichten - aner Richtung geet, wéi déi Reform 
vun 2008 wuelverstanen.
Och wann de Regimm äusserst perfektibel war 
virun 2008, heescht et net onbedéngt, datt 
een et nach verschlimmbessert duerch eng Re-
form, déi zwar vu jiddwerengem hei an der 
Chamber ugeholl ginn ass, ausser deene Grén-
gen, mengen ech. Souwäit ech mech erënnere 
kann, hu se déi Reform, zu Recht d’ailleurs, net 
matgestëmmt.

 Une voix.- Mir hunn eis enthalen.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Dir hutt 

Iech enthalen. An dat war och net falsch. A mir 
hoffen dann an deem...

(Interruption et hilarité)
Da gesi mer och... Jo.
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, e bëssen Disziplinn!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Deemools 
ware mer nach gutt!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dir 
kommt och eng Kéier un d’Rei.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech weess 
emol guer net, wou ech dru sinn. Hei steet ein-
fach Null, wéi wann ech... Ech hunn nach net 
geschwat, Madamm Presidentin.
(Hilarité)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Fuert Dir roueg virun!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà. Merci. 
Mä d’Maschinn geet net.
(Brouhaha et interruption par la présidence)
Also, no eiser Meenung: Wou misst een no der 
Beruffsausbildung usetzen? Mir haten dat scho 
gesot.
(Interruption)
Voilà. Wivill hunn ech nach? Dräi Minutten.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Wagner, Dir hutt eleng d’Wuert. 
Loosst Iech net dekonzentréieren!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir hunn 
nach dräi Deeg auszehalen. Ech sinn och e 
bësse midd.
(Hilarité)
Also, mir sinn der Meenung, datt een eng déif 
gräifend Reform misst maachen. Mir haten dat 
och schonn an der Interpellatioun rappeléiert. 
Do waren e puer Saachen, déi mer rappeléiert 
haten. De Cycle inférieur, dee muss opgewäert 
ginn. Nëmme wann d’Ufuerderunge vun Ufank 
un e gewëssenen Niveau hunn, kann assuréiert 
ginn, datt den Niveausënnerscheed an der Be-
ruffsausbildung net ze vill héich ass a fir Schüler 
en Hindernis gëtt.
D’Dixième, si mer der Meenung, soll fir all 
Schüler à plein-temps sinn, well mat 15 oder 
16 Joer sinn déi mannst a Wierklechkeet iwwer-
haapt prett fir an e Betrib. Déi néideg Mëttele 
mussen dann natierlech och zur Verfügung ge-
stallt ginn, fir de Rattrapage scho fréizäiteg 
wärend dem Joer unzefänke mat individuellem 
Appui.
Och bei de Projets intégrés, de Projet intégré 
intermédiaire an de final: Déi néideg Ressour-
cen, déi mussen do opgestockt ginn, fir datt 
dës Instrumenter och kënne funktionéieren. 
D’Fächer soll een och esou gestalten an ubid-
den, datt den Iwwergang op d’Héichschoulaus-
bildung dann natierlech och erméiglecht a fa-
voriséiert gëtt. An an deem Zesummenhang si 
mer och der Meenung, datt d’Formation vum 
Technicien kéint och zréck an de Régime tech-
nique goen.
An natierlech och: D’Orientéierung muss 
aneschters gestalt ginn. Et kann een net vu 
Schüler op enger Neuvième erwaarden, datt se 
wëssen, wat si an hirem Liewe maache wëllen. 
Do kommen ech erëm op eis Marott zréck, 
wou ech och schonn d’lescht Woch konnt drun 
erënneren: datt ee muss d’Schoul an d’Orien-
téierung fundamental erëm iwwerdenken a 
Richtung vun engem Tronc commun. Et gi vill 
Modeller, et gëtt net nëmmen een, mä op 
jidde Fall de Prinzip, un deem muss ee festha-
len.
Dat Gesetz also, déi kleng Modifikatioun oder 
déi kleng Modifikatiounen, déi awer net esou 
kleng sinn, déi mer haut musse stëmmen, ginn 

evidenterweis net esou wäit. Dat soll dann e 
bësse méi spéit kommen. D’Maximaldauer 
vum DAP a vum CCP, déi bis elo op véier Joer 
beschränkt war, gëtt ofgeschaaft. Mir mengen, 
datt dat eng gutt Saach ass.
Mir sinn net der Meenung awer, datt de Projet 
intégré intermédiaire ofgeschaaft sollt gi bei de 
Vollzäitformatiounen. Dat ass e Schwaach-
punkt. Datt d’Schüler eng obligatoresch Visitt 
beim Dokter hunn, fir scho fréizäiteg festzestel-
len, a wat fir eng Formatioun se kënne goen, 
mon dieu, domadder kann een och liewen. Ech 
mengen, dat ass och éischter eng gutt Saach, 
an och natierlech de Service d’accompagne-
ment, dee soll kreéiert ginn - deen awer och 
funktionéiere soll! -, ech mengen, dat ass och 
nach eng gutt Saach.
De Minister huet och dës Woch nach als weider 
Modifikatioun an als Reaktioun u sech ugekën-
negt, datt de Rattrapage am September fir 
d’Commerce-Schüler erëm ugebuede gëtt, ee 
Joer méi spéit dann och nach fir d’Technikerfor-
matiounen. Dat begréisse mir. Dat hätt missen 
eendeiteg méi fréi geschéien. An dat soll natier-
lech net nëmmen, wéi dat och scho gesot gouf 
vun der Madamm Hansen virdrun, sech op déi 
Schüler do beschränken.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Fir awer beim Gesetz ze bleiwen: Verschiddener 
vun den Ännerunge fanne mer gutt an ënner-
stëtze mer - anerer manner -, eben déi Saach 
mam Contrôle médical, dem Service d’accom-
pagnement, mä déi deelweis Ofschafung vum 
PII gesi mer awer ganz kritesch, besonnesch 
d’Begrënnung derfir. Well et ka jo net sinn, datt 
en Instrument, wat allgemeng awer also vu 
jiddwerengem um Terrain als ganz sënnvoll a 
wäertvoll ugesi gëtt, ofgeschaaft gëtt, well 
d’Ressourcen an d’Infrastrukturen anscheinend 
net do wieren! Wann een d’Beruffsausbildung 
wierklech wëllt verbesseren, da suergt een der-
fir, datt déi néideg Mëttelen zur Verfügung ge-
stallt ginn.
Hei gëtt einfach eppes ofgeschaaft, an ech be-
haapten emol, datt dat och net - an ech sinn 
net deen Eenzegen, deen dat behaapt, ech 
mengen, och d’Enseignantë behaapten dat -, 
datt dat net zum Virdeel vun de Schüler ass.
D’Ofschafung och vun der Maximaldauer vun 
der Formation professionnelle an dem Techni-
cien mécht an eisen Ae Sënn. Engersäits natier-
lech, fir déi Benodeelegung par rapport zum 
Secondaire an zum Secondaire technique 
opzehiewen, awer och, well d’Organisatioun 
vun den Ausbildungen, déi maximal festge-
schriwwen Dauer et deelweis immens er-
schwéiert, fir all déi Moduller eben och nach 
nozehuelen.
Fir eis also ass de Contenu vun dësem Projet de 
loi mitigéiert. Dofir wäerte mer eis och entha-
len, dat och en vue vun der richteger Reform, 
déi d’Regierung da jo och fir 2017 ugekënnegt 
huet, fir da wierklech grondleeënd Ännerungen 
anzeféieren, wou mer eis op déi Diskussiounen 
natierlech och freeën. Dat heescht, mir wäer-
ten op jidde Fall nach déi Diskussioune beglee-
den. A wéi gesot, mir enthalen eis wéinst eisem 
mitigéierten Avis.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun eisen Diskussiounen 
ukomm. An d’Wuert huet direkt den Här Édu-
catiounsminister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, ech hunn 20, neen, 15 Minutten. 
D’Madamm Hansen huet 30 Minutte laang all 
méiglech Saache mer reprochéiert an engem 
un de Kapp gehäit! Ech bräicht dat Duebelt, fir 
dat kloerzestellen an dann eigentlech zum 
Thema ze kommen, soudatt ech mech do alt e 
bësse méi kuerz muss faassen.
Ech wëll awer vläicht nach eng Kéier op eppes 
agoen: Wann hei gesot gëtt, d’Regierung hätt 
zwee bis dräi Joer getrentelt, ier mer hei iwwer-
haapt eppes ënnerholl hätten! Also ech weess 
nach, wéini ech vereedegt gi sinn. Dir misst et 
och wëssen. Ee vun deene Schlësselen, déi ech 
iwwerholl hunn, Madamm Hansen, hunn ech 
vun Iech iwwerholl, soudatt ech net mengen, 
datt mer hei getrentelt hunn. D’Chamber misst 
och wëssen, wéini hei e Gesetzesprojet dépo-
séiert gouf - et war den 18. Januar 2015, also 
ee Joer nodeems ech vereedegt gouf -, fir dee 
System méi déif gräifend mat dësem Projet de 
loi - awer nach net déif gräifend genuch, hunn 
ech och scho ganz kloer dee Moment hei gesot 
- kënnen ze reforméieren an ze adaptéieren.
Jiddweree weess hei, wat d’Ursaache sinn, fir-
wat aus deem Projet de loi näischt ginn ass, 
näämlech déi Verfassungsinterpretatioun, déi 
de Conseil d’État gemaach huet. Datt mer haut 
nach ëmmer an där Situatioun sinn, misst och 

jiddweree wëssen, well virun e puer Deeg 
d’Chamber eréischt den éischte Vott iwwert déi 
Verfassungsännerung do geholl huet. An ech 
denken, dat misst awer jiddwerengem bewosst 
sinn, datt mer an där doter Situatioun net 
aneschters konnten handelen. Mir haten déi 
éischt Ännerung ugestrieft fir d’Schouljoer 
2015 a ‘16, well mer gesinn hunn, datt mer 
mat deem éischte Gesetz net géifen duerch-
kommen.
Duerch déi Verfassungsinterpretatioun hu mer 
du gesot, da maache mer et d’nächst Joer, fir 
‘16-’17. Genau dat steet haut hei um Ordre du 
jour! A genau esou kënne mer et dann am Sep-
tember an de Schoulen an an deenen eenzelne 
Formatiounen ulafe loossen, wa mer haut hei 
d’Zoustëmmung kréien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
wëll och nach eng Kéier soen, datt ech ëmmer 
kucken, alles a mengem Kalenner fräizeschëp-
pen, wann et nëmme geet, fir an d’Chambers-
kommissiounen ze kommen! Ech kommen och 
moies um siwen, wann et muss sinn.
(Interruption)
Majo, jo! Ech hunn ni eng Demande refuséiert, 
fir an d’Chamberskommissioun ze kommen, zu 
egal wat fir engem Sujet. Ech mierken, datt ech 
bal dee Flexibelsten do sinn, fir bei mengem 
Kalenner do Plagë fräizekréien. Wann ech emol 
eng Kéier soen: „Kënne mer eng hallef Stonn 
éischter ufänken?“, da sinn net ech et, mä da 
sinn et ganz anerer, déi do da Problemer hunn! 
An ech mengen, et sinn net déi professionell 
Obligatiounen, déi se dovunner ofhalen. Also 
mengen ech och, et ka kee mir hei reprochéie-
ren,...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
am Dezember gefrot gehat!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...ech 
wéilt net an d’Chamberskommissioun kom-
men, fir hei iwwert d’Formation professionnelle 
oder iwwer soss iergendeppes aneschters ze 
diskutéieren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mir 
maachen hei dat, wat jo mëttlerweil sech dann 
allgemeng an d’Terminologie ageschlach huet, 
eng „Mikroreform“, woubäi, wann een d’Pro-
motiounsreglement jo mathëlt, bezweifelen 
ech, ob et wierklech eng Mikroreform ass. Well 
do ännere mer eppes Substanzielles!
Mir féieren erëm d’Notioun vun enger „promo-
tion annuelle“ an an der Formation profession-
nelle, well dat effektiv ee vun deenen zentrale 
Punkten ass, wou ech denken, datt mer den 
Apprentien, de Schüler net déi Fräiheet kënne 
ginn, déi se vläicht haut hunn, wou mer do-
vunner ausgaange sinn, datt se sech quasi 
selwer duerch déi ganz Formatioun do kéinte 
guidéieren - datt se, och wa se d’Moduller aus 
dem éischte Joer net réusséiert hunn, awer kën-
nen an därselwechter Branche, an deem-
selwechte Fach am zweete Joer d’Moduller 
scho kënnen ufänken an esou weider -, a wou 
duerno eng Situatioun entstanen ass an de 
Schoulen, wou all déi Module-de-rattrapagen 
net méi konnten organiséiert ginn a mer do-
duerjer och hu missen déi Formatioun zäitlech 
jo verlängeren.
Dat hu mer zweemol iwwer Instruction minis-
térielle gemaach. Ech hunn zweemol ganz 
kloer och an der Ëffentlechkeet gesot, datt ech 
e bësse Bauchwéi awer dobäi hunn, iwwer Ins-
truktiounen do ze fueren, an datt mer 
näämlech eng gesetzlech Ännerung bräichten, 
déi mer dann endlech haut kënne kréien.
Do, denken ech, ass dat awer schonn e sub-
stanziellen Agrëff. Mir maache jo net nëmmen 
eng Promotion annuelle an deem Sënn, datt 
een e gewëssene Prozentsaz vu Moduller muss 
gepackt hunn, fir d’Moduller vun deem Joer 
drop kënnen unzefänken. Mir maachen och e 
Bilan intermédiaire, fir eben ze soen: „Esou vill 
Moduller muss de gepackt hunn, fir déi zweet 
Halschent vun der Formatioun unzefänken. An 
déi Moduller, déi s de an der éischter Halschent 
net gepackt hues, déi sinn dann och guttge-
schriwwen“, soudatt een der net ze vill herno 
bis zum Schluss vun der Formatioun mat-
schleeft an dann och op eemol an den on-
méigleche Situatiounen ass.
An do ginn ech ville vun deenen, déi hei den 
aktuelle System awer hannerfrot hunn, net 
ganz onrecht: Fir zum Beispill da wärend 
engem Joer nach e puer Moduller just noze-
maachen an datt een eigentlech fir de Rescht 
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als Tourist an der Schoul oder ronderëm 
d’Schoul nach optaucht, eng Distanz zur 
Schoul an zum Léierprozess gewënnt, an da 
menge mer herno beim Ofschlossexamen, dee 
mer jo hei PIF nennen, dat wär dann eigentlech 
eng optimal Preparatioun dorobber. Dat kann 
et effektiv net sinn!
Et ass gefrot ginn, ob mer Simulatioune ge-
maach hätten. Jo, mir hunn der gemaach. Mir 
hu bei eenzelne Schoule gefrot, fir eenzel For-
matioune gefrot. Et ass allerdéngs net kon-
kluant, éischtens well et pro Formatioun 
aneschters ass, CCP, DAP an Techniker, zwee-
tens pro Gebai dann och aneschters ass, pro 
Ausbildung och nach aner Resultater mat sech 
bruecht huet, a virun allem, well et jo hei net 
drëms geet, elo Schüler entweder duerch Än-
nerunge vun de Promotiounsregele méi schnell 
virun oder manner schnell virun ze loossen.
Et geet virun allem hei drëms, datt mer de 
Schüler eng ganz kloer Orientatioun ginn, wat 
si musse leeschten, fir kënne weiderzefueren, 
wat ee schonn am éischte Joer vun der Forma-
tioun muss Opweises hunn, wéi vill Prozent vun 
de Moduller ee muss réusséiert hunn, fir d’Mo-
duller vum zweete Joer kënnen unzefänken.
An do muss jo awer och eng Reaktioun vun der 
Säit vum Schüler kommen, soudatt mer net 
nëmme kënne kucke beim aktuelle System, dee 
jo do extrem Fräiheete gëtt: Wien hätt dat do-
ten elo gepackt? Mä mir musse kucken: Wéi 
reagéieren d’Schüler elo dorobber? Duerfir 
wëlle mer jo méi enk Barrièren erëm anzéien an 
dee System vun der Formation professionnelle, 
fir de Schüler besser ze guidéieren, em och 
selwer eng gewëssen Disziplinn opzëerleeën an 
duerno besser virunzekommen.
No der Mikroreform, mengen ech, si mer eis jo 
alleguerten eens, an dat hu mer hei bei der In-
terpellatioun vun deene Lénke virun annerhall-
wem Joer och scho kloer gesot, brauche mer 
dann dat, wat elo mëttlerweil da Makroreform 
genannt gëtt.
Ech denken, datt mer do nëmme Succès kën-
nen hunn, wa mer, aneschters vläicht wéi et 
2008 de Fall war, d’Partner mat op de Wee 
kréien. Do ginn hei ganz oft als déi natierlech 
Partner d’Beruffskummere genannt. Dat ass 
ganz kloer. Ouni déi gëtt et keng Reform, ouni 
déi gëtt et keng Formation professionnelle.
Mir mussen awer och d’Akteuren an de Schou-
len, d’Direktiounen, awer och d’Enseignantë 
mat kréien. Ech kommen haut nach a Gebaier 
eran, wou dat Éischt, wat d’Enseignantë mer 
soen, ass: „Dee System do, dee kann net fonc-
tionnéieren!“ Wa mer näischt en place setzen, 
wou d’Enseignantë selwer dru gleewen, datt et 
geet, da kann et net réusséieren.
Mir mussen och d’Akteuren an de Betriber mat 
op de Wee huelen. Och d’Patronen oder déi, 
déi an de Betriber fir d’Formatioun zoustänneg 
sinn, mussen do sécherlech och agesinn, firwat 
de System esou gestréckt ass, wéi e gestréckt 
ass.
Et brauch och kee mer hei ze soen, ech géif 
d’Beruffskummeren net gesinn. Ech hu se an 
deene leschte véier Deeg zweemol gesinn, fir 
hei iwwert dës Thematik ze schwätzen. An ech 
wäert se och an der noer Zukunft nach begéi-
nen. Deen Dialog, dee klappt. Mir hunn déi 
Consultatiounen och strukturéiert iwwer Comi-
téen, déi mer erëm belieft hunn, déi eigentlech 
effektiv iwwer laang Zäit net esou fonction-
néiert hunn, wéi se hätte misse fonctionnéie-
ren. An do kucke mer, déi Consultatioune 
wierklech permanent ze maachen am Hibléck 
vun enger Makroreform.
Ech géif awer och do soen, Här President, datt 
mer d’Chamber méi enk solle mat abannen. 
Ech wäert duerfir en Débat de consultation 
ufroe fir den Hierscht hei iwwert d’Formation 
professionnelle. Ech hätt näämlech och gären, 
datt d’Beruffskummeren, datt d’Gewerkschaf-
ten, d’Enseignantsgewerkschaften an anerer, 
datt och d’Fraktiounen hei am Parlament sech 
kloer äusseren zu deem, wat dann eng 
Makroreform muss sinn, an datt mer dat hei 
och eng Kéier diskutéieren.
Ech si gäre bereet, als Ministère, do och éischt 
Virschléi ze maachen. Ech denken, do sollte 
mer eis awer och, éier et zu engem Dépôt vun 
engem Gesetzesprojet kënnt, hei eng Kéier 
échangéieren, an dat an engem Débat de 
consultation maachen, wat jiddwerengem hei-
bannen d’Geleeënheet gëtt. An d’Energie 
 schéngt jo richteg do ze si bei jiddwerengem 
hei. Duerfir huelen ech jo un, datt jiddwereen 
och deementspriechend konstruktiv Proposi-
tiounen op den Dësch wäert leeën, fir déi mat 
an d’Diskussioun och nach kënnen afléissen ze 
loossen.

Ech wëll vläicht e puer Saachen, Här President, 
nach richtegstellen, näämlech: Dat, wat mer jo 
fundamental elo mam Gesetz hei änneren, dat 
ass, datt mer eng illimitéiert Durée vun der For-
matioun aféieren, obscho mer déi awer gläich-
zäiteg ageschränkt hunn, well mer wëssen, datt 
do de Conseil de classe bei engem Schüler, 
wou keng Perspektiv do ass, datt deen dann 
iergendwann och eng Kéier seng Moduller ze-
summekritt, datt deen natierlech eng Reorien-
tatioun, ech géif net nëmme soen, kann aus-
schwätzen, mä muss ausschwätzen am Interessi 
vun deem Schüler.
An ech denken eigentlech och, datt dat de 
richtege Wee ass, d’Responsabiliséierung vum 
Conseil de classe, well keen aneren a sécher-
lech net hei d’Chamber - ech wëll Iech elo hei 
net an Ärer Uerteelskraaft erofsetzen -, mä ech 
denken, datt keen anere wéi déi, déi all Dag 
mam Schüler zesummeschaffen an der Schoul, 
besser kéint beuerteelen, ob do eng Perspektiv 
besteet oder net. Duerfir eng Responsabiliséie-
rung vum Conseil de classe.
Ech warnen och elo, hei eng maximal Limitt 
nees anzesetzen. Duerfir wëlle mer elo keng 
per Gesetz hunn - well da géifen direkt nees nei 
Härtefäll optauchen, spéitstens dann, wann déi 
erreecht wär -, soulaang virun allem de System 
op anere Plazen, duerch zum Beispill déi nei 
Auswierkung a positiv Auswierkung vun deem 
neie Promotiounsreglement a vun anere Mesu-
ren, déi nach musse kommen, soulaang déi net 
geholl sinn.
Wat de Projet intermédiaire ubelaangt, do ass 
et äänlech. Jo, bei der Formatioun fir déi, déi 
plein-temps an der Schoul sinn, do schafe mer 
e per Gesetz of, awer gläichzäiteg gi mer och 
do den Équipes curriculaires d’Méiglechkeet, 
en äänlech erëm eng Kéier ze definéieren, 
andeems se en Testmodull definéieren, deen 
d’selwecht fonctionnéiert wéi déi aner Modul-
len an deen dann och muss réusséiert ginn. 
Wann do d’Équipes curriculaires wierklech der 
Meenung sinn, datt esou eng Épreuve, wéi de 
PII se dann duerstellt, noutwendeg ass, da solle 
si och dat erëm eng Kéier iwwer e Modull kën-
nen definéieren.
Ech wëll nach kuerz vläicht op dat agoen, wat 
och elo an der Diskussioun ass, näämlech de 
Projet intégré final, ob et do gutt ass, wann ech 
deen net réusséiert hunn, ob et da wierklech 
noutwendeg ass, datt ech quasi een halleft Joer 
muss waarden, bis ech dann eng zweet Chance 
kréien.
Ech war eigentlech nach ëmmer der Meenung, 
datt et net gutt ass, virun allem fir déi Forma-
tiounen, déi virdrun am Régime technique wa-
ren, näämlech d’Technikerformatioun, wou ee 
jo, wéi mer dat alleguerte kennen, e konventio-
nellen Noexame konnt maachen, an elo op 
eemol, well déi Formatioun eriwwergeréckelt 
ass an d’Formation professionnelle, dat dann 
net méi gaangen ass an een dann de Projet in-
tégré final am Januar, Februar vum Joer drop 
huet misse maachen. Wuel hat ee vläicht Zäit, 
fir dat eent oder anert nach eng Kéier opze-
schaffen. Op där anerer Säit war awer e ganzt 
Joer scho verluer.
Déi, déi duerno, an déi Méiglechkeet besteet jo 
awer, weider wollten eng Formatioun maachen 
op enger Héichschoul oder an engem BTS oder 
soss anzwousch, déi hunn e ganzt Joer verluer 
gehat a konnten och mat deem zweeten hallwe 
Joer do net méi ganz vill Gescheites ufänken. 
Duerfir huet dat mech nach ëmmer gestéiert.
Ech muss awer och soen, datt, wann ech 
d’Questions parlementaires beäntwerten, ech 
do fir d’Alleréischt emol meng Servicer consul-
téieren. Mir waren deemools net enger Mee-
nung. Ech hunn och meng Responsabilitéit, 
wat d’Direktioun vun deem Service ubelaangt, 
jo mëttlerweil geholl. Ech mengen, dat dierft jo 
eigentlech och kengem entgaange sinn.
Mir hunn elo décidéiert, alles ze maachen, fir 
am Hierscht bei der Technikerformatioun vum 
Technicien administratif et commercial esou en 
- tëschent Guillemets - „Noexamen“ ze maa-
chen, dat heescht, eng zweet Sessioun fir de 
Projet intégré final unzebidden an déi zäitlech 
esou unzebidden, datt souwuel nach kuerz Zäit 
an der Schoul ass, fir de Schüler drop ze prepa-
réieren, mä datt en awer matzäiten nach säin 
Diplom ka kréien, fir och an deem lafende 
Schouljoer, am September nach an eng Forma-
tioun, eng uschléissend Formatioun eranze-
kommen, wat eis wichteg ass.
A mir wëllen och deeselwechte Wee aschloe fir 
déi aner Formatiounen, dat duerno. Elo kann 
een natierlech soen: Firwat net alleguerten déi 
doten direkt? Fir dann ze soen: Jo, dann den 
Techniker och net. Well mer et net fir se alle-
guerte kënne maachen, maache mer et fir 
keen. Ech denken, dat wär och net gerechtfer-
tegt. Duerfir, do léiere mer dovun, wa mer et 
elo fir den Techniker maachen. An da gesi mer, 
wéi et ka fonctionnéieren duerno fir all déi 
aner. An da kënne mer jiddwerengem duerno 
déi Méiglechkeet do erëm ubidden.

Här President, dat sinn déi Haaptpunkten, déi 
ech nach eng Kéier wollt kloer ënnersträichen. 
Mir sinn eis alleguerte bewosst, a sécherlech de 
Ministère un éischter Stell, datt et mat deenen 
Adaptatiounen hei net duergeet, datt mer wei-
der mussen un der Reform vun 2008 refor-
méieren.
Ech warnen awer och do virdrun, fir alles radi-
kal erëm ze änneren, fir alles mateneen a Fro ze 
stellen. Ech warnen och wierklech virdrun, fir 
ze soen: Elo maache mer eng grouss Makrore-
form an déi trëtt een Dag bei enger Rentrée a 
Kraaft. Well dann ass dat sécherlech net garan-
téiert, wat ech awer hei als eng noutwendeg 
Konditioun geschildert hunn, näämlech d’Ak-
teure mat ze kréien an den Entreprisen, an de 
Schoulen, och d’Enseignantë mat op deen 
dote Wee ze kréien.
Duerfir fannen ech et eigentlech ganz gutt, 
datt mer elo schonn op engem Kärelement, 
wat d’Promotioun ubelaangt an och de Bilan 
intermédiaire ubelaangt, iwwert dat Reglement 
eng Neierung aféieren, wat sécherlech schonn, 
wat d’Organiséierbarkeet vun der ganzer For-
matioun an de Schoulen ubelaangt, e grousse 
Schratt no vir wäert sinn, éier mer dann duerno 
un aner Ofännerunge vun der ganzer Forma-
tioun kommen.
A mir sollen awer och wëssen, datt munches 
Zäit wäert brauchen. Ech si ganz d’accord zum 
Beispill mat deenen, déi soen, déi Moduller, déi 
gesinn esou ënnerschiddlech aus, déi Moduller, 
do kënne mer eigentlech mat deene Regelen, 
déi mer hunn, fir dann d’Promotioun ze orga-
niséieren an ze definéieren, net alles iwwer ee 
Leescht zéien. Mä mir wëssen hoergenee, an 
ech mengen, jiddwereen, a virun allem déi, déi 
awer och scho vu bannen dee System do eng 
Kéier kenne geléiert hunn, missten eigentlech 
wëssen, datt een déi Moduller do net vun haut 
op muer erëm geännert kritt.
Wann een do gären eng gewësse méi grouss 
Uniformitéit hätt tëschent de Contenue vun de 
Moduller, tëschent der Zuel vun de Moduller 
pro Formatioun, muss ee wëssen, datt dat awer 
erëm eng Kéier eng richteg Fläissaarbecht ass. 
An déi rësele mer net aus dem Aarm, virun 
allem net, wann et eng qualitativ héichwäerteg 
Aarbecht soll sinn. Duerfir schrëttweis refor-
méieren, weider driwwer nodenken a breet 
consultéieren. Dat ass esou, wéi ech gedenken, 
virunzefueren.
Villmools Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der, datt d’Madamm Hansen 
nach eng Kéier intervenéiert?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech er-
laben der Madamm Hansen bal alles, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
Dir hutt selbstverständlech all Zäit, déi Dir 
braucht.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Merci, Här Minister. Ech wëll just 
nach eng Kéier op de Rattrapage vum Projet 
intégré final vun der Division administrative et 
commerciale agoen.
Also, éischtens ass dat hei jo awer eng Äntwert, 
déi ech vum Minister ënnerschriwwe kritt 
hunn, soudatt ech net denken, datt dat elo eng 
vum Direkter vum Service vun der Formation 
professionnelle ass, ouni datt de Minister do-
madder averstane war.
A well an där Äntwert awer wierklech drasteet, 
datt et fir déi hei Formatioun keen Ënnerscheed 
gëtt zu deenen anere Formatiounen, da froen 
ech awer nach eng Kéier - et gi jo och nach 
aner Techniker, déi wëllen och gären eventuell 
op d’Uni goen a studéiere goen -: Wann et hei 
méiglech ass, firwat dann net wierklech, am 
Sënn vun der Gerechtegkeet, dann och fir déi 
aner Techniker? Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, ech 
denken, datt ech op déi dote Fro ausräichend 
geäntwert hunn, datt mer elo zwee Méint do 
virdru scho stinn, datt dat doten eng Heeden-
aarbecht ass, fir dat ze organiséieren an eise 
Schoulen, datt ech just eng Formatioun gesinn, 
wou et méiglech ass, näämlech fir déi doten. 
An duerfir maache mer et fir déi doten. A wa 
mer et da ronnbréngen am September, do eng 
zweet Sessioun ze organiséieren, léiere mer 
alle guerten dorauser.
Dir, denken ech, kënnt Iech gradesou gutt vir-
stelle wéi munnech anerer heibannen, wéi 
schwiereg et ass, an de Schoulen iwwert déi 
nächst zwee Méint dat doten ze mobiliséieren, 
déi Leit ze fannen, déi dat doten alles wäerten 
droen an deem enken Zäitraum och herno am 
September: näämlech genuch Zäit nach ze 
loossen, fir sech kënnen drop ze preparéieren, 

well soss huet et näämlech net ganz vill Wäert, 
an no hannen awer och net ze vill Zäit ze 
brauchen, fir datt een nach eng Uschlossforma-
tioun duerno kann ufänken.
Alles dat si Contrainten, déi sinn nun awer 
emol ebe ginn. An déi wëlle mer elo kucken, fir 
datt mer déi meeschtere fir déi Technikerfor-
matioun, fir den Administratif et commercial, 
an dann duerno an deem Joer drop fir déi aner. 
An da muss een och sécherlech nach eng Kéier 
driwwer diskutéieren - mä dat ass dann éischter 
och en Thema fir d’Makroreform -: Wéi ass et 
mat den DAPen?, ob mer do net äänlech 
Iwwerleeunge musse maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Minister.
Ech wollt just eng Prezisioun maachen zu der 
Fixatioun vu Kommissiounssëtzungen. Ech 
mengen, d’Chamber huet an der Fixatioun vu 
Kommissiounssëtzungen eng ganz grouss Flexi-
bilitéit, och heiansdo vläicht ze vill Flexibilitéit, 
wa Chamberskommissiounen ausserhalb vun 
deene Plage-fixë sinn.
Ech wollt awer soen, dass, wann aus iergend-
engem Grond eng Kommissiounssëtzung net 
kann zustane kommen, aus dësem oder deem 
anere Grond, dass d’Plaz, fir dat ze mellen, hei 
ass. An an der Conférence des Présidents kënne 
mer da jiddefalls jiddwerengem Satisfaktioun 
ginn, dass d’Kommissiounssëtzungen, déi solle 
stattfannen, och wäerte stattfannen. D’Cham-
ber ass esou flexibel, dass, wann de Minister 
dat freet, d’Kommissiounssëtzungen innerhalb 
vun engem Dag oder souguer heiansdo inner-
halb vu manner Periode kënne festgeluecht 
ginn. Also, wann et eng Kéier net sollt zu där 
Flexibilitéit kommen, wou ech awer dovun 
iwwer zeegt sinn, dass se do ass, dann hëllefe 
mer ganz gär, fir déi Flexibilitéit ze kréien.
Voilà, dat gesot si mer um Enn vun eisen Dis-
kussiounen ukomm. An ech géif dann d’Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 6986 lan-
céieren.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6986 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6986 ass mat 32 Jo-Stëmmen, 
26 Nee-Stëmmen, bei 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Laurent Mosar), Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Octavie Modert), Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
An ech froen dann, ob d’Chamber bereet ass, 
d’Dispens ze ginn.
(Assentiment)
Merci. Da gi mer emol dovun aus, dass dat mat 
deemselwechte Resultat décidéiert ass.
Merci villmools.
A mir géifen dann zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 6957 betreffend de Rekrutement vun Ensei-
gnanten am Postprimaire. An d’Wuert huet elo 
de Rapporteur, den Här Gilles Baum.

8. 6957 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 10 juin 1980 
portant planification des besoins en 
personnel enseignant de l’ensei-
gnement postprimaire,

2. de la loi modifiée du 1er décembre 
1992 portant 1. création d’un éta-
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blissement public pour le développe-
ment de la formation profession-
nelle continue et 2. fixation des 
cadres du personnel des Centres de 
formation professionnelle continue,

3. de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique,

4. de la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d’une École de la 2e 
Chance,

5. de la loi modifiée du 22 mai 2009 
portant création a) d’un Institut na-
tional des langues; b) de la fonction 
de professeur de langue luxembour-
geoise,

6. de la loi modifiée du 27 mai 2010 
portant

1. modification de la loi du 29 juin 
2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement 
secondaire et secondaire technique;

2. modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État;

3. modification de la loi du 9 juillet 
2007 portant 1. création d’un lycée à 
L u x e m b o u r g - D o m m e l d a n g e ; 
2. modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de l’État;

4. abrogation de la loi du 10 août 
1991 portant

1) création de la fonction d’institu-
teur d’économie familiale;

2) modification de la loi modifiée du 
10 août 1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement primaire;

3) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État;

4) modification de la loi du 6 sep-
tembre 1983 portant a) réforme de 
la formation des instituteurs; 
b) création d’un Institut supérieur 
d’études et de recherches pédago-
giques; c) modification de l’organi-
sation de l’éducation préscolaire et 
de l’enseignement primaire
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Villmools 
Merci, Här President. De Libellé vum Gesetz 
6957 ass zwar ellelaang, bal eng ganz Säit, ech 
probéieren Iech dat awer elo hei kuerz a 
knack eg duerzeleeën.
Här President, Kolleeginnen a Kollegen, dëse 
Projet de loi ass am Kader vum Bologna-Prozess 
ze gesinn, dem Schafe vun engem regelrechten 
europäeschen Enseignement-supérieurs-System. 
Am Joer 2010 lancéiert duerch d’Deklaratioun 
vu Wien-Budapest, huet dëse System zum Zil, 
en Angebot vun Unisdiplomer anzeféieren, déi 
liicht erkennbar an och liicht vergläichbar sinn. 
D’Mobilitéit vun de Studente soll gefërdert ginn 
an en Enseignement vun enger ganz héijer 
Qualitéit muss ugebuede ginn.
Dëse Prozess fonctionnéiert mëttlerweil an 48 
Länner an ass e richtegen Erfolleg, en Erfolleg 
vu grenziwwerschreidender Zesummenaar-
becht um Gebitt vum Enseignement supérieur, 
an dréit elo scho seng éischt Friichten. Et ass 
esou, dass et ville Studenten elo méiglech ass, 
am Ausland ze studéieren, ouni awer missen ze 
fäerten, dass hir Diplomer heiheem zu Lëtze-
buerg net unerkannt ginn.
Säit enger gewëssener Zäit scho bidde vill 
Héichschoulen net nëmme méi déi klassesch Fi-
lièren un, mä si favoriséieren eng Diversifika-
tioun, eng Flexibilisatioun an hirer Offer. De 
Fakt, dass d’Unien ëmmer méi Studenten 
unhuelen, fir hire Master ze maachen, déi vun 
anere Filièrë kommen, sous Conditioun, dass 
déi viregt Studien a Relatioun sti mat deem 
ausgewielte Master, ass natierlech eng logesch 
Suite do dervunner.
E Student, deen e Bachelor gemaach huet, kann 
also duerno tëschent enger ganz grousser Un-
zuel vu Masteren eraussichen. An dës Mastere 
sinn zwar net onbedéngt déi nämlecht Speziali-
satioun wéi de Bachelor, mä kënnen awer an 
engem verwandte Fachberäich ugesidelt ginn, 
aus engem verwandte Fachberäich stamen.

Ee Beispill dobäi ass zum Beispill de Bioinforma-
tiker. Et kann een awer och Psychologie stu-
déiert hunn an duerno an d’Santésberuffer 
iwwerwiesselen, fir säi Master ze maachen. Et 
kann ee Pädagogie gemaach hunn an duerno 
Studien am soziale Beräich oder an der Psycho-
logie wielen, fir säi Master ze maachen. An och 
bei den Ingenieure gëtt et eng ganz Rei vu ver-
schiddene Méiglechkeeten, fir e Bachelor mat 
engem Master ze kombinéieren.
E Student, deen zum Beispill e Bachelor am 
Franséische gemaach huet an e Master an der 
Geschicht, dee ka sech fir déi zwee Fächer 
aschreiwen am Examen de recrutement, oder 
zum Beispill, wann e Mathematik an Informatik 
studéiert huet. D’Konditioun, fir zougelooss ze 
ginn zu dësem Examen de recrutement, fir an 
engem Lycée, an der Formation professionnelle 
oder am Centre national des langues ze schaf-
fen, dat ass, dass een d’Préliminairë gepackt 
huet. An deene Préliminairë muss ee beweisen, 
dass een déi dräi Landessprooche beherrscht, 
dat heescht d’Lëtzebuergescht, d’Däitscht an 
d’Franséischt.
Fir de Rekrutementsexamen gëtt haut e Bache-
lor an e Master an der Spezialitéit oder an 
deem Fach, wou ee wëllt ënnerriichten, ver-
laangt. Et ass awer esou, dass ëmmer méi jonk 
diploméiert Studenten net méi an déi do Kon-
ditiounen erapassen. D’Rekrutementspolitik 
muss deemno un d’Realitéit ugepasst ginn.
De Projet de loi huet also zwee Objektiver: 
Deen éischten ass, fir d’Konditioune fir d’Ensei-
gnanten am Secondaire, am Secondaire tech-
nique, an der Formation professionnelle an am 
Institut national des langues ze änneren, fir se 
un d’Evolutioun vun den Unisdiplomer unze-
passen. An deen zweeten ass, fir den Ännerun-
gen um Niveau vun de Carrièren - ech erënne-
ren Iech un d’Reform vun der Fonction pu-
blique vum 1. Oktober 2015 -, fir deenen Än-
nerunge Rechnung ze droen.
Andeems awer de Lien mam Fach, dat ënner-
riicht soll ginn, muss bestoe bleiwen, ass 
d’Qualitéit vun engem héichwäertegen En-
seignement ëmmer garantéiert. Esou ass et 
virgesinn, dass de Bachelor e Lien mam Fach 
muss hunn an dass de Master am Registre des 
diplômes muss stoen.
Wat den Enseignement pratique ugeet, 
d’Maîtres d’enseignement technique an d’For-
mateure fir Erwuessener, esou gëtt d’Méig-
lechkeet agefouert, dass si e Brevet de techni-
cien entweder aus Lëtzebuerg oder aus dem 
Ausland hunn, deen zesummenhänkt mat 
deem Fach, wat se enseignéieren, oder e Bre-
vet de technicien supérieur spécialisé aus Lëtze-
buerg oder aus dem Ausland, dee mat deem 
Fach ze dinn huet.
Fir déi reglementéiert Beruffer aus dem Ge-
sondheetsberäich, déi a Fro kommen, fir kën-
nen ze enseignéieren, muss den Enseignant na-
tierlech d’Autorisatioun hunn, fir dee Beruff 
selwer däerfen auszeüben.
De Projet de loi ännert déi legislativ Texter, déi 
d’Admissiounskonditiounen also fir den En-
seignement postprimaire, d’Formation profes-
sionnelle an den Institut national des langues 
festleeën. Den Impakt vun den Ännerungen ass 
awer wesentlech méi grouss, well eng ganz Rei 
vun Texter sech dorobber referéieren, an dofir 
och de laange Libellé vum Gesetz.
Ofschléissend muss ech awer preziséieren, dass 
déi Persounen, déi en Diplom hunn - dat, wat 
bis elo verlaangt ginn ass -, natierlech net dis-
kriminéiert ginn a weiderhin och Accès hunn 
zum Examen-concours. De Projet de loi schaaft 
och d’Limitt of, bis wéini al Diplomer den Zou-
gang zu dësem Examen-concours de recrute-
ment erméiglechen.
Fir all weider Informatiounen, zum Beispill 
d’Avise vun de Chambres professionnelles oder 
vum Conseil d’État, verweisen ech op de 
schrëftleche Rapport. An ech ginn heimadder 
och schonn den Accord vun der DP-Fraktioun. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. A Merci fir deen „knackegen“ Rap-
port vum Gilles Baum. Ech wäert de Mëtteg 
just op déi nei Konditiounen agoen, fir an de 
Stage am Enseignement postfondamental ze 
kommen.
D’Konditiounen, fir zum Concours zougelooss 
ze ginn, ginn also a puncto Diplomer gelab-
bert. Virdru war et jo noutwendeg, datt mer e 
Master an e Bachelor an der Spezialitéit haten. 
Dat ass jo elo geännert, oder et gëtt elo geän-
nert. Et geet elo duer, datt een e Bachelor „en 
lien“ mat der Spezialitéit huet an iergendeen 
anere Master oder iergendee Bachelor plus e 

Master en lien mat der Spezialitéit oder eben e 
Bachelor en lien mat der Spezialitéit an de Mas-
ter in Secondary Education.
Dann, wat och u sech begréissenswäert ass, 
ass, datt ee mat engem BTS kann elo Maître 
d’enseignement technique ginn.
Als CSV si mir prinzipiell averstanen, fir de 
Concours méi breet opzemaachen. Mä: Mir 
mussen d’Qualitéit am Enseignement weiderhi 
kënne garantéieren. Ech zitéiere just kuerz den 
Hattie: „Was Schüler lernen, bestimmt der ein-
zelne Pädagoge. Auf den guten Lehrer kommt 
es an.“ Däers musse mer eis bewosst sinn, wa 
mer iwwert dëst Gesetz schwätzen.
Wat ass e gudden Enseignant? Ech mengen, do 
kéinte mer elo stonnelaang diskutéieren; dat 
maache mer net! Mä fest steet, datt e pädago-
gesch a fachlech Kompetenze muss hunn. Fir 
d’Qualitéit am Enseignement kënnen ze garan-
téieren, musse mer och kënne garantéieren, 
datt den Enseignant iwwer ganz zolidd Fach-
kompetenzen a senger Spezialitéit verfüügt. 
Dëst ass ganz einfach eng Viraussetzung, fir 
gutt kënne Schoul ze halen.
D’Fro, déi sech also stellt, ass: Kënne mer dat 
mat dësem Projet de loi nach garantéieren? Et 
kann een et op jidde Fall unzweifelen. D’Cham-
bre des Fonctionnaires et Employés publics 
mécht  dat, an d’Chambre de Commerce och.
Wa mer als CSV elo mat dësem Projet de loi 
averstane sinn, dann nëmmen ënnert der Kon-
ditioun, datt mer den Niveau bäibehale bei 
den Épreuves préliminaires, beim Concours, an 
hei hätt ech u sech léiwer nach de Begrëff 
„Examen-concours“, a beim Stage. De Minister 
huet eis versprach, datt den Examen-concours 
jo misst gepackt ginn an datt doduerch d’Qua-
litéit kéint assuréiert ginn. De Ball läit also beim 
Ministère.
A mat dësem Opruff, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, un de Minister, fir déi noutwendeg Jalonen 
ze setzen, fir d’Qualitéit am Enseignement ze 
garantéieren, ginn ech den Accord vun eiser 
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. An déi nächst Riednerin 
ass d’Madamm Tess Burton.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci fir 
d’Wuert. Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wëll dann och ufänken a fir d’Éischt 
dem Rapporteur, dem Gilles Baum, Merci soe 
fir säi Rapport.
Wéi de Rapporteur et schonn erkläert huet, 
passe mir mat dësem Gesetz d’Konditioune fir 
de Rekrutement vun de Proffen am Postpri-
maire un den europäesche Bologna-Prozess un. 
De Bologna-Prozess ass méi en oppene System, 
well en et erméiglecht, verschidde Fächer 
bannent deem nämlechten Universitéitspar-
cours ze studéieren. Duerch d’Mobilitéit och 
vun de Studenten ass et ëmmer méi heefeg, 
dass een e Bachelor an engem Fach mécht, de 
Master duerno awer an engem aneren. Et ass 
een also méi fräi, fir säin Diplom souzesoe 
selwer ze gestalten.
Mat dësem Gesetz hei passe mir eis där Evolu-
tioun un an erlaben deene Betraffenen, de 
Concours ze maachen, fir an de Proffestage 
vum Secondaire ze kommen. Wichteg ze soen 
ass, dass mer d’Konditiounen, fir de Concours 
ze packen, awer heimat net änneren. D’Kondi-
tioune bleiwen déi nämlecht wéi bis elo. De 
Concours ass also deen nämlechten, ob d’Per-
soun elo e Bachelor an der Spezialitéit huet an 
e Master an engem anere Fach oder ob d’Per-
soun e Bachelor an e Master an där nämlechter 
Spezialisatioun huet. Ugeholl an de Stage gëtt 
duerno deen, deen am beschten ofgeschnid-
den huet.
Grad fir d’Chargés de cours, déi de Moment 
schonn am Enseignement secondaire ënner-
riichten, schafe mir mat dësem Gesetz eng nei 
Méiglechkeet, an d’Proffecarrière eranzekom-
men. Si, déi scho säit Joren am Enseignement 
ënnerriichten, kënnen elo ënner enger Rei Be-
déngungen hir Kandidatur, wa se ee Master-
ofschloss hunn, fir dee Concours stellen. De 
Moment schaffen näämlech iwwer 1.000 Char-
géen am Secondaire. Si maachen ee Véierel 
vum den Enseignanten aus. An dës Chargéë 
maachen eng ganz gutt Aarbecht. Si sprangen 
ënner anerem do an, wou Proffe feelen.
E Fach, wou et de Moment zum Beispill net ge-
nuch Proffe gëtt, ass d’Mathé. De Moment gëtt 
et net an all Lycée genuch Mathésproffen. 
Duerfir ginn déi Coursen, déi net vun engem 
Mathésproff kënnen ugebuede ginn, vu Char-
géen ënnerriicht, fir esou d’Schoulstonne vun 
dëse Fächer an de Lycéeën ze garantéieren. 
Duerfir ass et grad an dësem Fall och gutt, dass 
mir de Chargéen, déi e Studium an déi 
Richtung gemaach hunn a schonn dëst Fach 
ënnerriichten, eng Méiglechkeet schafen, de 
Stage als Proff kënnen ze maachen an herno als 
Proff anstatt als Chargé an deem Fach ze ën-

nerriichten. Gradesou wéi fir all anere Student 
maache mer hei eng Ëffnung zum Proffe-
concours, andeems mer d’Konditiounen, fir 
zougelooss ze ginn, méi flexibel gestalten.
Här President, ech wëll zum Schluss nach eng 
Kéier ënnersträichen, dass d’Qualitéit vum En-
seignement mat dësen Ännerungen net wäert 
erofgoen. Dat ass fir eis als LSAP ganz wichteg. 
Och d’Sproochekenntnisser vum Lëtzebuer-
geschen, dem Däitschen an dem Franséische 
bleiwen d’nämlecht.
Mir begréissen et deemno, dass méi Studenten 
an dee Concours kënnen zougelooss ginn, dass 
d’Konditiounen, fir un deem Exame kënnen 
deelzehuelen, flexibiliséiert ginn, ouni dass de 
Concours duerfir awer méi einfach gemaach 
wäert ginn.
Dat gesot, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet den Här Claude Adam.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 

President. A well meng Virriedner an de 
Rapporteur esou ausféierlech waren, kann ech 
dat ganz kuerz maachen.
De Rapporteur huet vum Bologna-Prozess ge-
sot, datt dat en Erfolleg ass. Ech mengen, dat 
streit bestëmmt keen of. Dat mécht et effektiv 
méiglech, datt mer praktesch a ganz Europa 
kënne studéiere goen, ouni mussen ze fäerten, 
datt d’Studien an engem anere Land net uner-
kannt ginn.
Et kéint een nach e bësse méi wäit gräifen. 
Och, mengen ech, datt d’Europäesch Unioun 
do eppes derzou bäigedroen huet. Ech kennen 
de Fall vun engem jonke Lëtzebuerger, deen a 
Wales studéiert hat viru laange Joren an du 
sech aus familiäre Grënn a Spuenien nidderge-
looss huet. Deen huet misse säi ganzt Studium 
vun Englesch vu Wales - dat muss ee sech vir-
stellen - a Spuenien widderhuelen, fir datt déi 
em do géife seng Studien unerkennen.
Gott sei Dank gehéiert dat der Vergaangenheet 
hunn. Dat ass haut vill méi einfach. Mir vergies-
sen heiansdo déi gutt Saachen, déi och Europa 
bruecht huet, déi dann och de Bologna-Prozess 
bruecht huet.
Ech si frou, datt mer da bis elo eng Unanimitéit 
fir dee Projet hei hunn. Mir passen d’Konditiou-
nen, fir Professer ze ginn, ganz einfach der Rea-
litéit un. D’Studiegäng hu gewiesselt. Mir hunn 
also décidéiert, datt een e Bachelor dem Fach 
no mécht an dann huet ee beim Master e bës-
selche méi Choix. Mir begréissen et och aus-
drécklech, datt een och kann e Master in Se-
condary Education an deem Fach maachen, 
wat ee wëllt enseignéieren, well ouni den Hat-
tie ze beméien, ginn ech awer och der Ma-
damm Hansen recht, wa se seet: „E gudden 
Enseignant brauch souwuel pädagogesch wéi 
och fachlech Kompetenzen.“
Ech gesinn dat net mat deem Gesetz hei a Fro 
gestallt. Den Examen-concours, do wier ech 
awer gäre mat bereet, fir do nach eng Kéier 
driwwer ze kucken, ob mer deen net kënne 
besser maachen, méi gerecht maachen, datt 
mer och all déi Proffe fannen, déi mer 
brauchen. An datt mer beim Stage selbstver-
ständlech musse weider kucken, fir gutt qualifi-
zéiert Enseignanten ze kréien, ass eng Selbst-
verständlechkeet.
An domat bréngen ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Wuert huet den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci. Och e Merci un den Här Baum fir de 
Rapport.
Mir hunn hei e puer konzeptuell Problemer. 
Wann ee wëllt Mathésproff ginn, da studéiert 
ee Mathematik. An normalerweis studéiert ee 
Mathematik esou, datt ee vill méi weess, wéi 
déi Schüler, déi een herno soll enseignéieren. 
Hei, no deem neie System ass dat esou, datt 
een, jee nodeem wat ee studéiert a wéi een et 
opbaut, eventuell zwee Joer méi Mathematik 
geléiert huet wéi e Schüler op Première, an da 
kann een awer Mathésproff ginn.
Dat schéngt eis mat deem heite System... 
Näischt géint Bologna, näischt géint Flexibili-
téit, mä wann ee sech zu engem bestëmmte 
Beruff décidéiert, da muss een awer och wës-
sen, wat domadder verbonnen ass. An domad-
der ass verbonnen d’Acquisitioun vun engem 
héije Grad u Wëssen, fir wierklech souverän déi 
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Matière ze beherrschen a se dann och kënnen 
ze enseignéieren.
Mir däerfen net vergiessen, datt, niewent alle 
pädagogesche Fäegkeeten an Talenter, awer 
d’Fachwësse säin eegene Rôle a seng eege 
Wichtegkeet huet. Doduerch, datt mer elo hei 
eng grouss Flexibilitéit erlaben, ass de Risiko 
däitlech ginn, datt déi zukünfteg Enseignantë 
manner Connaissancen am Fach hunn, wéi dat 
bis elo de Fall ass.
D’Konsequenz dovunner, well mer jo och wës-
sen, wéi déi Mechanismen do sinn, ass eng 
reell Gefor fir den Niveau am Examen-concours 
an enger zweeter Phas. Et gëtt keng Garantie 
derfir, datt mer den Niveau vun der Qualitéit 
vum Enseignement oder den Niveau vum Exa-
men-concours kënnen do loossen, wou en haut 
ass, wa mer ufänken, déi Grondausbildung vun 
den Enseignanten esou wäit opzemaachen, wéi 
dat elo geplangt ass.
Dat heescht, et gëtt, wéi d’Chambre des Fonc-
tionnaires et gesot huet, au contraire, wa mer 
dat hei maachen, ëmmer méi wichteg, fir ze 
iwwerpréiwen, ob déi Leit, déi sech wëllen dem 
Enseignement da widme fir de Rescht vun hi-
rem beruffleche Liewen, genuch Connais-
sancen hunn, Fachconnaissancen, fir dat kën-
nen ze maachen.
Mir maachen eis och Suergen iwwert de 
Sproochenniveau. Woubäi ech muss soen, mir 
hu keng dräi Landessproochen. Mir benotzen 
administrativ dräi Sproochen hei am Land, mä 
souwäit mir wëssen, schwätze mir am ganze 
Land Lëtzebuergesch. Mir hunn eng Landes-
sprooch hei am Land.
A mir hunn hei am Gesetz ee Passage stoen, 
deen eis och derzou féiert, eis Froen ze stellen. 
Dat ass: «La vérification des connaissances lin-
guistiques tient compte des rôles respectifs 
joués par les trois langues dans l’ensei-
gnement.» Och dat schéngt eis ganz, ganz vag 
ze sinn, wat dann elo schlussendlech den Ni-
veau ass, dee gefrot gëtt, notamment am Lët-
zebuergeschen. A mir hätten do gär kloer Kritä-
ren am Gesetz gehat, wéi héich den Niveau 
muss sinn.
Bei der Direktioun vun engem Gebai ass natier-
lech déi Kritik och virbruecht ginn, datt et net 
ka sinn oder net soll sinn, datt d’Kaderen, déi 
enseignéieren am Gebai, aus dem Kader A1 no 
där neier Nomenclature an der Fonction pu-
blique sinn, den Direkter awer theoretesch 
 kéint aus dem A2 sinn. Och dat liicht eis an, 
notamment well et jo och méiglech ass, vun A2 
an den A1 eriwwerzegoen.
A schlussendlech wëll ech nach eng Fro stellen: 
Ass et wierklech esou - dat war mer net kloer, 
wéi ech dat gelies hunn, mä et ass awer der-
wäert et ze froen -, datt am Institut national 
des langues fir de Lëtzebuergesch-Professer déi 
Exigenz verschwënnt: «être en possession d’un 
bachelor en langues ou lettres et d’un master 
en langue et littérature luxembourgeoises»? Ass 
dat esou? A wa jo, firwat ass dat esou? Dat wär 
och eng Fro, déi mer wéilte stellen.
Op jidde Fall, déi Kriticken an déi Suergen, déi 
mer hu bei deem Usaz, deen eis haut hei pre-
sentéiert gëtt, féiert eis derzou, dëst Gesetz net 
matzedroen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer un Enn vun eiser allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet den Er-
zéiungsminister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Bon, ech denken, et ass esou 
gutt wéi alles gesot. Hei mat där Reform passe 
mer d’Rekrutementsprozedur an awer och 
virun allem d’Zougangsbestëmmungen zur 
Rekrutementsprozedur fir den Enseignantsbe-
ruff am Secondaire der Realitéit un, dem Bolo-
gna-Prozess un, awer och der Tatsaach un, datt 
haut quasi e Véierel vun eisem Corps ensei-
gnant aus dem Secondaire aus Chargé-de-
coursen oder Chargés d’éducation besteet.
Ech deelen all déi Iwwerleeungen, déi hei uge-
fouert gi sinn, an déi prinzipiell Remarquen, déi 
ugefouert gi si fir d’Qualitéit vun deene Leit, 
déi an eise Schoulen intervenéieren, den Ensei-
gnanten an all deenen aneren. Mir mussen 

awer wëssen, datt mer dat eben net nëmmen 
iwwert d’Rekrutementsprozedur hei kréien. Mir 
mussen och eng Politik maachen, datt mer der 
méiglechst vill iwwert d’Rekrutementsprozedur 
rekrutéiert kréien. An dat heiten ass e Wee, fir e 
méi breeden Zougang ze schafen zu där Rekru-
tementsprozedur, datt mer deene Leit, déi bis 
elo net konnten um Examen-concours deelhue-
len, och elo deen Accès do ginn.

Am Examen-concours préiwe mer dann nach 
ëmmer ganz kloer, ob een déi fachlech Kompe-
tenz huet. Et gëtt da Studien, déi no dëse Re-
gelen, awer schonn no de besteeënde Regele 
souwuel eng fachlech Kompetenz wéi och eng 
pädagogesch Kompetenz séchergestallt hunn.

Wärend deem Stage vun dräi Joer, dee jo elo 
nei ass, wäert dann och nach ganz besonnesch 
vill Wäert op déi pädagogesch Kompetenz ge-
luecht ginn. Ech denken, datt et dee richtege 
Mix muss sinn. Et muss ee wëssen, wat ee ver-
mëttelt. Et muss een awer och wëssen, wéi een 
et vermëttelt. Dat mécht finalement e gudden 
Enseignant aus. Dat eent ouni dat anert hëlleft 
do sécherlech näischt.

An ech wëll nach drun erënneren, virun allem 
wann et och ëm d’Qualitéitsentwécklung an 
der Schoul geet an et ëm déi berufflech 
Weider entwécklung vun den Enseignantë geet, 
datt mer d’Formation continue verduebelt 
hunn zanter deem lafende Schouljoer, och dat 
en Invest an awer gläichzäiteg och eng Quali-
téitsentwécklung vun eise Schoulen an och vun 
eisem Enseignement am grousse Ganzen.

Ech hu keng Kenntnis iwwert dat, wat den Här 
Kartheiser gesot huet, datt een, fir Lëtzebuer-
gesch-Enseignant am Institut national des 
langues ze ginn, aner Kritären elo misst erfëllen 
oder respektiv déi erofgesat gi wären. Dat kann 
ech net confirméieren.

Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A mir sinn elo bereet, fir iwwert de Pro-
jet ofzestëmmen, de Projet 6957.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6957 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.

An de Projet de loi 6957 ass mat 57 Jo-Stëm-
men, bei 3 Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher (par Mme 
Sylvie Andrich-Duval), Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Martine Mergen), Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot (par M. Alex Bodry), Claude Haagen, Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

A mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Mir gesinn eis muer de Mëtten um 
zwou Auer erëm. Merci.

(Fin de la séance publique à 18.06 heures)
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b) création d’un Institut supérieur d’études et de recherches pédagogiques; c) modification de l’organi-
sation de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire  p. 666-668
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Question n° Auteur Objet

0356 Martine Hansen «Enfants surdoués»

2105 Claude Adam, Formation d’infirmier et d’aide-soignant 
 Josée Lorsché

2144 Laurent Mosar Coopération policière roumano- 
  luxembourgeoise

2145 Laurent Mosar Mariages contractés par des réfugiées mineures

2146 Léon Gloden Examen en urgence à l’IRM

2147 Roy Reding Garanties demandées dans le cas de prêt  
  étudiant

2148 Taina Bofferding Garanties demandées dans le cas de prêt  
  étudiant

2149 Marc Lies,  Nouveau bâtiment du Lycée technique de  
 Diane Adehm Bonnevoie (LTB)

2151 Sylvie Andrich-Duval, Comité à la formation professionnelle 
 Martine Hansen

2152 Diane Adehm, Politique de promotion des transports publics 
 Gilles Roth 

2153 Gusty Graas,  Avant-projet de loi concernant le  
 Max Hahn  dédommagement des victimes résidant au 
  Luxembourg en cas d’accident nucléaire

2154 Max Hahn Géolocalisation

2155 Laurent Mosar Polygamie

2157 Octavie Modert, Nouvelle direction du Service de la formation  
 Martine Hansen professionnelle

2158 Martine Hansen Soutien au développement durable des zones  
  rurales

2159 Nancy Arendt Lutte contre le travail au noir

2160 Georges Engel Château de Sanem

2161 Aly Kaes Harcèlement moral

2162 Diane Adehm,  Régimes complémentaires de pension 
 Gilles Roth

2163 Françoise Hetto-Gaasch Petit-déjeuner

2164 David Wagner,  Gestion financière de la Cour grand-ducale 
 Marc Baum

2165 André Bauler WireSolutions

2166 Diane Adehm, Congé d’accueil 
 Gilles Roth 

2167 Nancy Arendt «Sportlycée»

2168 Marc Lies Coordination des chantiers sur les routes 
  luxembourgeoises

2169 Diane Adehm, Registres national et communal des personnes  
 Gilles Roth  physiques

2170 Fernand Kartheiser Maladie de longue durée

2171 Fernand Kartheiser Envoi d’avions AWACS pour des opérations  
  contre l’État islamique

2172 Gast Gibéryen Procédure d’immatriculation

2173 Gast Gibéryen «Statstrojaner»

2174 Martine Hansen «Enfants surdoués»

2175 Marc Lies Réforme de la Police grand-ducale

2176 Gusty Graas Perturbateurs endocriniens

2177 Marc Baum Consultation du public dans le cadre du 
  contournement envisagé de Bascharage

2178 David Wagner, Sous-traitance de tâches administratives par le  
 Marc Baum  bureau 6 de l’Administration des Contributions 
  directes

2179 Léon Gloden Abus de marché

2180 Franz Fayot Réforme budgétaire

2184 Jean-Marie Halsdorf Usage du signe distinctif particulier  
  «médecin en service»

2190 Octavie Modert Transposition de la réforme dans la  
  Fonction publique au secteur communal

2191 Gérard Anzia, Accessibilité des pistes cyclables 
 Josée Lorsché

2194 Cécile Hemmen Pénurie de médicaments anesthésiques

2195 Anne Brasseur, Article de l’ambassadeur polonais 
 Eugène Berger 

2196 Roger Negri Foyer d’accueil de Mühlenbach

2197 Gusty Graas Badauds entravant le travail des secouristes et  
  policiers

2198 Marc Lies Fonds pour le développement du logement et  
  de l’habitat

2200 Martine Hansen Kinésithérapie

2230 Laurent Mosar, Officiers de liaison étrangers au Luxembourg 
 Serge Wilmes 

2421 Josée Lorsché,  Évacuation partielle de la centrale nucléaire de 
urgente  Henri Kox Cattenom

2426 Diane Adehm,  Date butoir pour la conclusion de conventions  
urgente  Gilles Roth  entre communes et fabriques d’églises

Question 0356 (18.06.2014) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les «enfants 
surdoués»:
Au regard de la conférence «HOCHBE-
GABT?!?», organisée le 14 mai par l’asbl 
«Mensa Lëtzebuerg», et du vif intérêt que 
l’encadrement des enfants dits surdoués sus-
cite parmi les enseignants et parents, il y a lieu 
de souligner que ce sujet préoccupe toujours 
les esprits des involvés. 
Ce sont notamment les parents concernés qui 
manifestent une insatisfaction par rapport aux 
mesures d’encadrement existantes telle que la 
possibilité de terminer un cycle de l’ensei-
gnement fondamental en un an, invoquée par 
la Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle dans deux réponses 
aux questions parlementaires n°1624 du 17 
août 2011 (cf. compte rendu n°1/session or-
dinaire 2010-2011) et n°2793 du 27 juin 2013 
(cf. compte rendu n°12/session ordinaire 2012-
2013). 
Qui plus est, le nombre de concernés n’est au-
cunement négligeable. Selon les statistiques, 
le nombre d’élèves surdoués au Luxembourg 
se situe entre 1.800 et 6.000. 

Les suites d’un «non-encadrement adéquat» 
peuvent être des problèmes psychosoma-

tiques ainsi que des déficiences sociales, émo-
tionnelles et psychomotriciennes, sans oublier 
la perte de futurs talents potentiels au sein de 
notre pays.

Dans ce contexte, et faisant référence aux ré-
ponses ministérielles précitées, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:

- Monsieur le Ministre envisage-t-il de prendre 
des mesures de dépistage supplémentaires par 
rapport à celles qui figurent dans les réponses 
précitées? Si oui, pourrait-il préciser les-
quelles?

- Monsieur le Ministre entend-il mettre en 
place des mécanismes supplémentaires afin 
d’encourager et de promouvoir les enfants 
concernés au niveau de l’école fondamentale 
et de l’enseignement secondaire? Dans l’affir-
mative, pourrait-il donner des précisions?
- Enfin, Monsieur le Ministre partage-t-il l’ana-
lyse de sa prédécesseur qui justifiait l’inexis-
tence de structures adéquates pour les enfants 
dits surdoués par «un nombre minimal 
d’élèves, ce que nous n’avons actuellement 
pas» et par l’absence de personnel pédago-
gique spécialement formé? Dans la négative, 

entend-il mettre en place une structure pro-
posant un encadrement et soutien adéquat 
aux enfants et parents concernés?

Réponse (17.07.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

La douance intellectuelle est une capacité ex-
traordinaire d’apprendre, de percevoir et 
d’appliquer les connaissances acquises dans 
divers domaines liés aux entreprises humaines. 

Le profil des élèves surdoués appelés encore 
élèves à haut potentiel intellectuel est extrê-
mement variable, par rapport à leurs pairs du 
même âge. On peut cependant dire que, sou-
vent, les élèves surdoués apprennent plus vite, 
sur des sujets plus variés, d’une manière plus 
symbolique et avec plus de perspicacité, et 
qu’ils retiennent ce qu’ils apprennent.

Ces élèves à haut potentiel intellectuel, bien 
que d’intelligences élevées, ne traversent pas 
toujours leur scolarité sans obstacle. Dans bien 
des cas, ces élèves poursuivent une scolarité 
sans problèmes avec brillance et sans avoir été 
détectés. Aucune mesure n’est alors nécessaire 
et ils poursuivent une scolarité normale en mi-
lieu scolaire ordinaire. 

Pour d’autres, des difficultés comportemen-
tales (phobies scolaires, difficultés relation-
nelles avec leurs pairs, décrochage...) ou d’ap-
prentissage peuvent se manifester dès leur 
première scolarisation. 

Cette situation démontre que les élèves à haut 
potentiel intellectuel sont des élèves à besoins 
spécifiques, comme le sont ceux qui souffrent 
de troubles d’apprentissage. L’accompagne-
ment et l’encadrement spécifique de ces 
élèves méritent donc une attention particu-
lière.
Il n’y a pas lieu de conduire un dépistage systé-
matique. En revanche, chaque fois qu’un élève 
manifeste un mal-être à l’école ou au lycée, un 
trouble de l’apprentissage ou du comporte-
ment, ou simplement que ses parents en font 
la demande, la situation doit être examinée 
sans attendre, et les éventuelles mesures adap-
tées doivent être prises. 
Il convient d’améliorer la détection de la préco-
cité intellectuelle, et ceci moyennant un perfec-
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Question 2105 (31.05.2016) de M. Claude 
Adam et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant la formation d’infirmier et 
d’aide-soignant:
Récemment la directrice des soins au Centre 
Hospitalier de Luxembourg (CHL) a affirmé au-
près de la presse que les 7.000 infirmières tra-
vaillant actuellement au Luxembourg ne suf-
fisent plus à combler la demande et même pas 
les départs en retraite. Pour compenser ce 
manque en personnel - qui a par ailleurs été 
confirmé par le coordinateur général de la 
Confédération des organismes prestataires 
d’aides et de soins (COPAS) - le CHL n’aurait pas 
hésité à recruter du personnel qualifié au-delà 
des frontières ayant comme conséquence le 
problème bien connu de communication avec 
les patients ne maîtrisant pas la langue française.
Parallèlement, les classes luxembourgeoises de 
formation aux métiers d’aides et de soins sont 
suivant nos informations très engorgées de 
sorte qu’une inscription dans une telle classe 
s’avère difficile.
Pour ces raisons, nous aimerions avoir les préci-
sions suivantes de la part de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale et de Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse:
1. Quel est le nombre précis d’infirmiers (m/f) 
et d’aides-soignants (m/f) travaillant actuelle-
ment au Luxembourg?
2. Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que ce nombre ne suffit pas pour couvrir les 
besoins en personnel dans le domaine des or-
ganismes prestataires d’aides et de soins?
3. Quel est le taux d’infirmiers (m/f) et d’aides-
soignants (m/f) occupés au Luxembourg qui 
ont suivi leur formation au Luxembourg et 
quelle a été l’évolution de ce taux au cours des 
dernières cinq années?
4. Par quels moyens Messieurs les Ministres en-
tendent-ils pallier au manque de places dans 
les classes de formation aux professions sus-
mentionnées?
Réponse commune (19.07.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre 
de la Santé:
ad 1. À la date du 31.12.2015 au Luxembourg, 
3.468 aides-soignants sont professionnellement 
actifs, dont 3.415 sont praticiens. Pour les infir-
miers, le nombre de professionnellement actifs 
s’élève à 6.948, dont 6.783 infirmiers/ères sont 
praticiens.
Les professionnels de santé professionnelle-
ment actifs regroupent les professionnels prati-
ciens et ceux pour lesquels la formation en 
soins est indispensable à l’exercice de leurs 
fonctions.
Les professionnels de santé praticiens pro-
diguent des soins et des services directement 
aux patients.
Le tableau suivant précise la répartition selon le 
genre des infirmiers et des aides-soignants tra-
vaillant au Luxembourg à la date du 
31.12.2015:

2015 Professionnellement actifs Praticiens

Masculin Féminin TOTAL Masculin Féminin TOTAL

aide-soignant 422 3.046 3.468 417 2.998 3.415

infirmier 1.326 5.622 6.948 1.274 5.509 6.783

Source: Direction de la santé - Service des statistiques

ad 2. Le Ministère de la Santé ne dispose pas 
d’information quantifiée concernant des be-
soins non couverts en personnel auprès des or-
ganismes prestataires d’aides et de soins. Les 
données comparatives montrent que le Luxem-
bourg dispose de 11,9 infirmiers praticiens 
pour 1.000 habitants en 2013, comparative-
ment à 13,0 pour l’Allemagne, 9,5 pour la Bel-
gique et 9,4 pour la France; le taux d’infirmier 
par médecin est élevé au Luxembourg, qui 
compte 4,2 infirmers par médecin praticien, 
alors que ce taux chez nos voisins est de 3,2 
(Allemagne et Belgique) et de 2,8 (France). 
(Source: OCDE, Panorama de la Santé, 2015.) 
Ces comparaisons ne sont pas indicatives de 
besoins non couverts au niveau national.
Le Luxembourg se trouve dans l’impossibilité 
de former suffisamment d’infirmiers et d’aides-
soignants pour occuper tous les postes dispo-
nibles dans le domaine des organismes presta-
taires d’aides et de soins et recrute en partie 
ces professionnels dans les pays voisins.
ad 3. Pour des raisons de fiabilité des données 
de base, le calcul des taux de formation natio-
nale de ces professionnels de santé n’est pos-
sible que pour les trois dernières années. Les 

tionnement de l’information des parents sur la 
précocité intellectuelle dès le cycle précoce: 
une sensibilisation des enseignants accomplie à 
travers des formations continues afin de leur 
permettre d’un côté d’acquérir une certaine 
expertise permettant l’identification des élèves 
intellectuellement précoces et d’un autre côté 
de les outiller dans leur pratique professionnelle 
pour garantir aux élèves à haut potentiel intel-
lectuel un accompagnement et un encadre-
ment sur mesure, personnalisé et différencié. 
Dans le cadre de son offre de formation, l’Insti-
tut de Formation continue propose chaque an-
née au moins une formation continue en rela-
tion avec la situation spécifique des enfants à 
haut potentiel intellectuel. 
Les formations offertes se concentrent sur des 
sujets comme: «Hochbegabte Kinder in der 
Grundschule finden und fördern», «Praktische 
Anleitungen zur effizienten individuellen Bega-
bungsförderung», «Begabungs- und leistungs-
fördernder Unterricht und Unterrichts-Manage-
ment», «Problématique des enfants à hauts po-
tentiels».
Concernant les élèves de l’école fondamentale 
de la Ville de Luxembourg, un projet pilote 
«Enfants à haut potentiel intellectuel (EHPI)» 
est en voie de développement, et ceci no-
tamment pour formuler et proposer des ré-
ponses aux difficultés soulevées et s’adressent à 
la fois aux enfants concernés, à leurs parents 
ainsi qu’aux professionnels de l’enseignement 
et de l’éducation. 
Il va de soi que suite aux conclusions tirées du 
projet pilote en question, une implantation au 
niveau national est envisageable.
Quant aux élèves de l’enseignement secon-
daire, certains lycées, entre autres le Lycée clas-
sique de Diekirch, répondent aux besoins des 
élèves à haut potentiel intellectuel en favorisant 
leur intégration scolaire et sociale en les laissant 
dans leur classe initiale, en les encourageant à 
développer davantage leurs compétences, en 
soutenant les élèves à intelligence précoce qui 
pour diverses raisons sont en situation de dé-
crochage scolaire. 
En outre, les futurs lycées de Clervaux et de 
Mondorf ont inscrit la prise en charge des 
élèves à haut potentiel intellectuel dans leurs 
avant-projets pédagogiques respectifs, tout en 
sachant que «Les enfants surdoués devraient 
pouvoir bénéficier de conditions d’enseigne-
ment appropriées leur permettant de mettre 
pleinement en valeur leurs possibilités dans leur 
propre intérêt et dans celui de la société. 
Aucun pays ne peut en effet se permettre de 
gaspiller des talents, et ce serait gaspiller des 
ressources humaines que de ne pas déceler à 
temps des potentialités intellectuelles ou 
autres. Il faut pour cela des outils adaptés.1

La création d’une structure spéciale et adé-
quate pour les enfants à haut potentiel n’est 
pas envisagée à l’heure actuelle. La démarche 
visée est celle de l’intégration, de l’inclusion et 
de la différenciation. 
L’accompagnement et l’encadrement de ces 
élèves méritent donc une attention particulière, 
mais en les intégrant dans une école com-
mune. 
L’importance est confirmée de laisser ces élèves 
dans l’environnement «naturel» des enfants de 
leur âge, afin de leur permettre de participer à 
une communauté respectueuse des différences, 
et d’y apprendre comme d’autres à vivre en-
semble. 
Il est évident que dans cette logique inclusive, 
les équipes éducatives doivent être soutenues 
afin de pouvoir mener le travail nécessaire de 
différenciation dont ces élèves ont besoin. Fina-
lement la meilleure démarche, simple et moins 
contraignante, reste l’affection: suivre l’enfant 
pas à pas, être toujours sensible à ses réactions, 
comprendre ses attentes, rassurer l’enfant 
quant à ses différences par rapport aux autres 
et, succinctement, placer l’enfant dans un envi-
ronnement serein, pour un épanouissement to-
tal.
Il convient de généraliser l’implémentation et 
d’élargir la prise en charge au niveau des en-
fants à haut potentiel intellectuel. C’est pour-
quoi j’ai chargé mes services d’élaborer un 
concept global de prise en charge des enfants 
surdoués en incluant les écoles fondamentales 
et les lycées.

1 Recommandation 1248 (1994) relative à l’éduca-
tion des enfants surdoués, Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe

chiffres de 2013 et de 2014 sont moins fiables 
que ceux de 2015.
Pour les trois dernières années, le nombre d’in-
firmiers (m/f) et d’aides-soignants (m/f) qui ont 

obtenu une autorisation d’exercice après déli-
vrance d’un diplôme luxembourgeois pour la 
profession d’infirmier ou d’aide-soignant se ré-
partit comme suit:

Suivez la Chambre des Députés sur 
Facebook, Twitter et Instagram

Année Profession Masculin Féminin Total

2013 aide-soignant 9 93 102

infirmier 10 35 45

2014 aide-soignant 14 63 77

infirmier 10 41 51

2015 aide-soignant 19 95 114

infirmier 11 61 72
Source: Direction de la santé - Service des statistiques

L’évolution du nombre d’infirmiers et d’aides-
soignants diplômés au Luxembourg et dans les 

pays voisins au cours des trois dernières années 
est reprise dans le tableau suivant2:

Année Profession Belgique Allemagne France Luxembourg Autre TOTAL

2013 aide-soignant 31 53 57 102 3 246

infirmier 90 235 263 45 26 659

2014 aide-soignant 50 80 79 77 7 293

infirmier 101 191 346 51 43 732

2015 aide-soignant 38 27 83 114 1 263

infirmier 66 81 241 72 26 486
Source: Direction de la santé - Service des statistiques

2  Tableau: Autorisation par pays du diplôme, Direction de la Santé - Service des Statistiques

L’évolution montre des variations dont les 
causes ne sont pas identifiées et dont l’interpré-
tation serait hasardeuse.

Le tableau suivant indique le pays d’origine des 

diplômes des infirmiers et des aides-soignants 
qui ont reçu une autorisation d’exercer au 
cours des trois dernières années au Luxem-
bourg, en valeur absolue et en pourcentage 
des autorisations délivrées.

2013-2015 B D F L Autre 
pays TOTAL

Aide-soignant (n) 119 160 219 293 11 802
(%) 14,84% 19,95% 27,31% 36,53% 1,37% 100%

Infirmier (n) 257 507 850 168 95 1.877
(%) 13,69% 27,01% 45,29% 8,95% 5,06% 100%

Source: Direction de la santé - Service des statistiques

Il y a lieu de noter que les personnes diplômées 
à l’étranger incluent les résidents et ressortis-
sants luxembourgeois qui ont fait leurs études 
hors frontières avant de revenir travailler au 
Luxembourg.

Annexe: Tableau Autorisation par pays du di-
plôme, Direction de la santé - Service des sta-
tistiques

ad 4. Comme le montrent les données statis-
tiques en annexe, aussi bien le nombre total 
des élèves, que les nouvelles inscriptions au Ly-
cée technique pour professions de santé (LTPS) 
sont en constante augmentation. Si en 2006-
2007 le LTPS comptait un total de 853 élèves, 
ce nombre est passé à 1.339 élèves en 2015-

2016. De même pour les nouvelles inscriptions, 
le nombre total passe de 373 en 2006-2007 à 
549 en 2015-2016.
En consultant de plus près le tableau sur le 
nombre des diplômés, on constate qu’il y a un 
certain nombre d’élèves qui ne terminent pas 
la formation initialement choisie. Si cette réo-
rientation est peu signifiante pour la formation 
de l’aide-soignant, elle est plus dramatique 
pour la formation de l’infirmier. Les causes en 
sont multiples: d’un côté, certains élèves n’ar-
rivent pas à répondre aux exigences de la for-
mation générale de l’enseignement secondaire 
technique, d’un autre côté, de nombreux 
élèves se résignent devant les exigences de 
leurs stages dans le milieu hospitalier.

Si le phénomène de retrait devant les exi-
gences et les efforts à fournir pour la réussite 
d’une classe terminale de l’enseignement se-
condaire ne s’observent pas seulement au 
LTPS mais dans des proportions plus ou moins 
grandes dans tous les lycées, il est évident que 
le renoncement devant les exigences de la for-
mation professionnelle dans le milieu hospita-
lier constitue un phénomène spécifique de la 
formation de l’infirmier. L’élaboration d’une 
grille d’évaluation basée sur un enseignement 
par compétences a constitué une première 
étape pour y remédier.

Les efforts du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse se concentrent donc 
dans deux directions: d’abord améliorer la forma-
tion générale de base afin de garantir une meil-
leure préparation scolaire aux exigences de l’ensei-
gnement secondaire technique, ensuite dans le 
souci d’une constante augmentation de la qualité, 
améliorer l’encadrement des stagiaires ainsi que 
l’échange avec les prestataires hospitaliers.

Dans un ordre plus général, il faut tout de 
même remarquer que le secteur de la santé ne 
pourra pas survivre sans l’apport de spécialistes 
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venus de pays étrangers. Dans cet ordre 
d’idées, les professions de santé confirment 
plutôt la règle pour toute la main-d’œuvre tra-
vaillant au Luxembourg à l’exception peut-être 
de la fonction publique et du secteur associé.

Section 2006/2007 2007/2008 2008/2009 2009/2010 2010/2011 2011/2012 2012/2013 2013/2014 2014/2015 2015/2016

Aide-soignant 360 338 331 306 319 330 349 384 524 536
Assistant en pharmacie 20 34 40 38 36 34 33 37 21 33
Infirmier 350 427 477 526 512 502 492 548 551 609
13e Science de la Santé 51 39 59 54 57
ATM de laboratoire 40 40 44 49 21 11 0 0 0 0
ATM de radiologie 28 33 35 38 34 16 5 14 0 0
ATM de chirurgie (SC) 0 10 12 8 7 10 11 6 8 8
infirmier en pédiatrie (SP) 10 11 18 20 13 15 24 8 4 5
infirmier en psychiatrie (SY) 8 7 14 16 24 21 24 17 3 4
sage-femme (SF) 6 5 10 14 15 13 22 22 23 33
infirmier en anesthésie et réanimation (SAR) 31 27 14 21 23 30 34 17 17 23
ATM de radiologie (BSR) 12 19 23
VAE Spécialisations (VAE) 24 4 0 3 7 8
Total 853 932 995 1036 1028 1037 1033 1127 1231 1339

Infirmier 12SI 174 228 241 186 211 215 225 245 280 309

Aide-soignant 101 97 98 79 85 80 105 132 176 139
13e sciences de la santé 51 39 57 57 58

Assistant en pharmacie 20 10 11 9 9 10 12 12 10 12

ATM de laboratoire 19 20 20 19 0 0 0 0 0 0

ATM de radiologie/ 18 18 13 11 10 0 0 0 0 0

Infirmier en anesthésie et réanimation/BSA 17 12 8 13 27 32 18 8 16 20

Radiologie/ BSR / / / / / / / 12 13 6

ATM de Chirurgie/ BSC / 10 6 4 4 12 5 4 4 8

Sage-femme/ BSF 6 / 10 8 9 13 18 11 18 11

Infirmier en pédiatrie/ BSP 10 11 10 10 7 15 14 / 5 5

Infirmier en soins généraux/ BSI / / / / / / 84 69 84

Infirmier en psychiatrie/ BSY 8 7 9 7 14 21 15 5 0 9

Spécialisations Total 41 40 43 42 61 93 70 124 125 143
Total 373 413 426 346 376 439 439 558 638 649

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Infirmier 61 71 70 81 100 110 36 48 73
Bac Technique 13SI 97 108 80 80

Bac Technique 13SH 40 29 37 31

Aide-soignant 104 99 106 81 97 116 104 85 127
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Question 2144 (13.06.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la coopération po-
licière roumano-luxembourgeoise:
La lutte contre la délinquance des Roms fit 
l’objet d’un reportage diffusé l’été dernier par 
«FranceTV info». On y apprend que depuis 
2011 des policiers roumains patrouillent à Pa-
ris, ensemble avec leurs collègues français pour 
les aider à lutter contre la délinquance des 
Roms: vols à la tire, fausses pétitions et mendi-
cité. D’après le reportage, cette forme de coo-
pération policière aurait non seulement permis 
de faire baisser la délinquance d’un tiers, mais 
elle aurait également fait tomber la barrière lin-
guistique entre la police et les personnes inter-
pellées, évitant ainsi des malentendus malen-
contreux.
D’après mes informations, ce type de coopéra-
tion entre la police locale et la police roumaine 
existerait également dans d’autres villes d’Europe.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre de 
la Justice:

- Messieurs les Ministres sont-ils au courant de 
cette coopération policière?

- Quelle est l’appréciation que Messieurs les 
Ministres portent à cette coopération?

- Messieurs les Ministres n’envisagent-ils pas de 
mettre sur pied ce type de coopération poli-
cière au Luxembourg?
Réponse commune (14.07.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
Nous avons connaissance de l’existence de ce 
type de coopération policière. Le fait de dépê-
cher des policiers dans un autre État afin de fa-
ciliter la coopération («officiers de liaison») est 
une pratique courante. Le Luxembourg est en 
contact étroit avec certains officiers de liaison 
étrangers, dont notamment l’officier de liaison 
roumain basé à Bruxelles et compétent pour le 
Luxembourg. Le Luxembourg, pour sa part, ne 
dispose que d’un officier de liaison auprès d’Eu-
ropol mais peut, sur base de l’accord Benelux 
de coopération policière, solliciter les officiers 
de liaison belges et néerlandais à travers le 
monde.
Parmi les outils de coopération policière exis-
tants, le recours à un officier de liaison qui se 
trouve sur place à titre permanent peut s’avérer 
être un complément efficace. La Roumanie a 
dépêché un officier de liaison à Bruxelles qui 
est compétent pour les pays du Benelux. La 

bonne connaissance du contexte et de la situa-
tion en Roumanie permet d’éclairer certains as-
pects des enquêtes et de faire le lien avec les 
services de police roumains. Les services de la 
Police grand-ducale sont en contact régulier 

avec cet officier de liaison et entretiennent 
d’excellentes relations de travail avec lui. Il se 
rend à Luxembourg plusieurs fois par an et des 
réunions ont déjà également eu lieu à Bucarest.
Les canaux d’échange de données policières 
usuels tels que les télégrammes Interpol, les re-
quêtes SIENA d’Europol, les signalements dans 
le Système d’information Schengen et les com-
paraisons d’empreintes digitales et d’ADN au 
titre des échanges «Prüm» demeurent néan-
moins les outils principaux de coopération poli-
cière dans les enquêtes.
En 2014, sur initiative de la Direction de la cir-
conscription régionale de Luxembourg, la mise 
en place d’un officier de liaison roumain au 
Luxembourg avait été envisagée. Il a dans ce 
contexte été procédé à une analyse détaillée 
des infractions commises par les ressortissants 
roumains au Luxembourg en relation avec les 
autorités roumaines. Les domaines de crimina-
lité visés étaient la traite des êtres humains (no-
tamment le proxénétisme), le crime organisé et 
les cambriolages. Il y a également eu des pour-
parlers avec les autorités judiciaires. Au terme 
de l’analyse, il a été décidé en janvier 2015 de 
mettre en suspens ce projet pour les motifs sui-
vants: la stratégie d’endiguement porte ses 
fruits, la criminalité commise par des ressortis-

sants roumains stagne, le nombre de ressortis-
sants roumains au Luxembourg est constant et 
la mendicité à elle seule ne justifie pas la pré-
sence d’un officier de liaison.

Question 2145 (13.06.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les mariages 
contractés par des réfugiées mineures:
Au Luxembourg, le Code civil détermine les 
conditions de fond et de forme à respecter par 
les futurs mariés pour que leur mariage soit va-
lable.
Ainsi, l’article 144 alinéa 1er du Code civil pose 
le principe que: «Nul ne peut contracter ma-
riage avant l’âge de dix-huit ans.» Seul le juge 
des tutelles pourra, pour des motifs graves, le-
ver cette prohibition.
L’article 170-1 du Code civil dispose quant à lui 
que: «Le mariage contracté en pays étranger, 
entre étrangers, est valable au Grand-Duché de 
Luxembourg s’il a été célébré dans les formes 
usitées dans le pays, et si les deux conjoints 
remplissent soit les conditions de fond exigées 
par la loi applicable à leur statut personnel sous 
réserve du respect de l’ordre public internatio-
nal ou si les deux conjoints satisfont aux condi-
tions de fond de la loi luxembourgeoise.»
Formulé de manière abstraite, ces deux dis-
positions légales ne posent guère problème. Il 
se trouve toutefois qu’en Allemagne, les autori-
tés se voient confrontées à un nombre non né-
gligeable de mariages contractés par des réfu-
giées mineures dans leur pays d’origine.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1. Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
cas similaires au Luxembourg?
2. Combien de tels mariages ont été enregis-
trés au Luxembourg par an durant les cinq der-
nières années?
3. Comment les officiers de l’état civil pro-
cèdent face à des demandes de transcription 
de tels actes de l’état civil étrangers?
4. Combien de mariages contractés en pays 
étranger entre étrangers n’ont pas été recon-
nus au Luxembourg en application de l’article 
170-1 du Code civil par an ces cinq dernières 
années?
Réponse (08.07.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Réponse aux questions 1 et 2:
Il n’existe pas de statistiques en la matière mais 
suivant les informations reçues par le Parquet de 
Luxembourg, le chiffre de trois dossiers de de-
mandes de reconnaissance de mariage impli-
quant des mineurs d’âge n’a été dépassé par an 
et ce chiffre n’a pas augmenté avec le nombre 
croissant de réfugiés ces dernières années.
Réponse à la question 3:
Quant à votre question comment les officiers 
de l’état civil procèdent face à des demandes 
de transcription de tels actes de l’état civil 
étrangers, il m’importe de préciser qu’une 
transcription d’un acte de l’état civil étranger 
peut être demandée par les seules personnes 
de nationalité luxembourgeoise. Il s’agit donc 
de l’hypothèse où un des conjoints a la natio-
nalité luxembourgeoise et demande la trans-
cription de son mariage sur le registre de l’état 
civil.
L’officier de l’état civil de la commune de rési-
dence du demandeur devra vérifier si une pu-
blication de mariage préalable a été faite au 
Grand-Duché, conformément à l’article 170 du 
Code civil et transcrira l’acte après la vérifica-
tion de sa validité formelle et, le cas échéant, 
au vu de la légalisation de la signature de son 
auteur. En l’absence d’une publication de ma-
riage préalable, l’acte de mariage ne pourra 
être transcrit que sur production des pièces do-
cumentant que les conjoints remplissaient les 
conditions de fond pour se marier au moment 
de la célébration du mariage. En cas de doute, 
l’officier de l’état civil s’adressera au procureur 
d’État territorialement compétent.
Réponse à la question 4:
Depuis l’introduction de l’article 170-1 du 
Code civil par la loi du 23 mai 2016 sur la re-
connaissance du mariage au Grand-Duché de 
Luxembourg et modifiant le Code civil, aucun 
refus de reconnaissance d’un mariage 
contracté en pays étranger au moment où un 
des époux était mineur n’a été prononcé.
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Question 2146 (13.06.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant l’examen en ur-
gence à l’IRM:
Il me revient qu’un médecin ayant demandé 
un rendez-vous urgent pour un patient au ser-
vice IRM dans la ZithaKlinik a reçu un rendez-
vous pour fin juillet 2016. Le patient ayant 
alors contacté le service IRM de la ZithaKlinik a 
eu comme réponse qu’au vu de l’urgence, le 
rendez-vous a été fixé au plus bref délai pos-
sible, sinon il aurait reçu un rendez-vous en oc-
tobre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Est-ce que Madame la Ministre considère que 
des rendez-vous en urgence qui sont fixés à 
presque deux mois répondent à l’urgence?
- En cas de réponse négative, qu’est-ce que 
Madame la Ministre entend entreprendre pour 
que des rendez-vous puissent être fixés à une 
date plus rapprochée pour des patients nécessi-
tant un examen en urgence à l’IRM?
Réponse (05.07.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En principe, tout examen d’imagerie médicale 
doit être justifié par le bénéfice médical es-
compté pour le patient, mais des études réali-
sées dans d’autres pays européens ont démon-
tré que la proportion d’examens non justifiés 
pouvait parfois atteindre 20 à 30%, voire da-
vantage. Selon la directive Euratom en matière 
de radioprotection des personnes, la justifica-
tion médicale fait partie des principes fonda-
mentaux de la radioprotection et doit être 
considérée avant toute exposition d’un patient 
à des rayonnements ionisants. Le besoin de 
mieux implémenter le principe de justification 
est reconnu comme objectif prioritaire, tant au 
niveau international par l’International Atomic 
Energy Agency (IAEA) et l’OMS qu’au niveau 
européen.
Dans le cadre du plan d’action relatif à l’image-
rie médicale, un audit de conformité des pres-
criptions d’examens d’imagerie médicale, y 
compris des examens d’IRM, vient d’être réa-
lisé. Les premiers résultats montrent que 60% 
des demandes d’examens ne sont pas con-
formes à la législation: pour environ 60% des 
2.000 demandes auditées, les informations né-
cessaires à la justification de l’examen ne fi-
gurent pas sur les demandes. Ce fait rend diffi-
cile et aléatoire une gestion des rendez-vous en 
fonction de la justification et de l’urgence.
Selon les informations à disposition des services 
du Ministère de la Santé, il n’existe à ce jour 
pas de statistiques concernant les délais d’at-
tentes pour les examens CT et IRM en ambula-
toire, ni d’informations relatives au nombre 
d’examens prescrits au Luxembourg et effec-
tués au Luxembourg respectivement à l’étran-
ger.
Force est également de préciser qu’un pour-
centage élevé de prescriptions d’examens ra-
diologiques ne comporte pas d’informations 
permettant déjuger de la justification et du de-
gré d’urgence de l’examen.
Le Luxembourg dispose de 12,9 appareils IRM 
par million d’habitants, davantage que la 
France avec seulement 9,4 IRM par million 
d’habitants. En Belgique, le nombre total 
d’équipements IRM est limité à 121 par arrêté 
royal, ce qui correspond à 10,8 IRM par million 
d’habitants.
Il n’existe pas de guides ou de référentiels 
concernant le nombre idéal d’installations CT 
ou IRM à mettre à disposition par habitant. 
Néanmoins, comme le souligne l’OCDE dans 
son dernier rapport, si ce nombre est trop 
faible, cela peut entraîner des difficultés d’accès 
en termes de proximité géographique ou de 
délai d’attente, mais si, à l’inverse, ce nombre 
est trop élevé cela peut conduire à une sur-uti-
lisation de ces procédures diagnostiques coû-
teuses avec peu, voire aucun bénéfice pour le 
patient.
Une IRM supplémentaire sera installée dans 
chacun des quatre groupes hospitaliers, por-
tant ainsi le nombre total d’IRM dans le pays à 
onze équipements, soit davantage d’équipe-
ments IRM par million habitants que dans nos 
pays voisins.
Malgré l’augmentation du nombre d’équipe-
ments IRM prévue dans un futur proche, la jus-
tification des examens IRM restera primordiale 
pour résoudre les problèmes de délai d’attente 

et pour une bonne prise en charge du patient, 
en assurant que le patient reçoive bien l’exa-
men approprié.

Question 2147 (14.06.2016) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les garanties de-
mandées dans le cas d’un prêt étudiant:
D’Associatioun vun de Studentevertrieder ACEL 
mécht drop opmierksam, datt eng vun de 
grousse Banken op der Plaz bei Studenteprê-
ten, nieft der Garantie vum Stat, déi vum Ge-
setz ginn ass, och eng Garantie vun den Eltere 
verlaangt:
Dowéinst wéilt ech dem Här Héichschoulminis-
ter dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister bestätegen, datt eng 
oder méi Banke beim Studenteprêt eng Garan-
tie/Biergschaft vun den Eltere verlaangen?
Wa, jo:
2. Deelt den Här Minister d’Meenung, datt 
d’Garantie vum Stat duergeet an datt d’Elteren 
net musse beim Studenteprêt Bierg sinn?
3. Wéi eng Schrëtt wëllt d’Regierung bei de 
betraffene Banken ënnerhuelen, fir datt dës 
mat esou enger Praxis ophalen?
Réponse (29.06.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
Am Kader vun de Froe vum Deputéierte Roy 
Reding zu de Studenteprêten wëll ech prezi-
séieren, datt ech virun e puer Méint vun der 
ACEL driwwer informéiert gi sinn, datt bei der 
Ufro fir ee Studenteprêt eng Bank zousätzlech 
Garantië vun den Eltere gefrot hätt. Meng Ser-
vicer hunn doropshin direkt bei der concer-
néierter Bank intervenéiert. No interne Re-
cherchen huet d’Bank eis matgedeelt, datt et 
sech hei ëm eng falsch Interpretatioun vum 
Dossier vun enger vun hiren Agencë gehandelt 
huet an datt et keng gängeg Praxis wier.
Op eis Nofro hi krute meng Servicer vun der 
Bank confirméiert, datt dësen Iertum dem 
Student an engem perséinleche Bréif mat-
gedeelt ginn ass. Laut den Informatiounen, déi 
mer vun der Bank kruten, ass och uschléissend 
eng intern Nott un d’Agencë vun der Bank ver-
schéckt ginn, an där nach eemol op d’Kondi-
tiounen opmierksam gemaach gëtt, ënnert 
deenen ee Studenteprêt soll accordéiert ginn.

Question 2148 (14.06.2016) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant les garanties 
demandées dans le cas d’un prêt étu-
diant:
Dans une lettre adressée aux responsables des 
groupes politiques, l’Association des Cercles 
d’Étudiants luxembourgeois (ACEL) fait remar-
quer qu’un établissement bancaire de la place 
a récemment changé ses conditions d’octroi 
des prêts pour études supérieures.
D’après l’ACEL, cet institut, membre d’un 
groupe financier international important, n’at-
tribuerais à des étudiants des prêts étudiants 
que sous condition que les parents se portent 
garants du prêt. Sachant que dans le contexte 
des aides pour études supérieures de l’État, ce 
dernier se porte déjà garant pour le cas où un 
étudiant se verrait dans l’impossibilité de rem-
bourser son prêt, cette pratique, si jamais elle a 
lieu, est, comme le souligne l’association, en 
contradiction avec le but de la législation des 
aides financières et peut poser d’importants 
problèmes aux étudiants, dont les parents ne 
veulent pas ou ne peuvent pas se porter ga-
rants pour le prêt d’études supérieures de leurs 
enfants.
L’ACEL indique aussi qu’elle-même aussi bien 
que le Ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche auraient déjà essayé d’avoir des 
explications de la banque à ce sujet. En date du 
13 juin 2016 (date de la lettre de l’ACEL) la 
banque n’avait pas donné suite à la demande.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations alléguées?
- Dans l’affirmative, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a déjà eu réponse de la part de la 
banque?
- En cas de non-réponse de la part de l’institut 
bancaire, quelles autres démarches Monsieur le 
Ministre envisage-t-il d’entreprendre?
- Quel est, le cas échéant, le moyen d’action 
juridique de l’État en rapport avec la situation 
décrite ci-dessus?

Réponse (29.06.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°2148 de Madame la Députée Taina Boffer-
ding.
Il y a quelques mois, l’Association des Cercles 
d’Étudiants luxembourgeois (ACEL) m’a in-
formé que, dans le cadre d’une demande d’un 
prêt étudiant, une banque aurait exigé une ga-
rantie supplémentaire de la part des parents de 
l’étudiant. Mes services se sont alors renseignés 
auprès de l’établissement bancaire concerné 
qui, après des investigations en interne, nous a 
assuré qu’il ne s’agit pas d’une pratique cou-
rante de la banque, mais d’une interprétation 
erronée de la part d’une de ses agences.
La banque a confirmé en outre d’avoir reconnu 
cette erreur d’interprétation dans une lettre 
personnelle adressée à l’étudiant et que par ail-
leurs une note interne a été transmise à toutes 
ses agences pour rappeler les conditions d’oc-
troi d’un prêt étudiant.

Question 2149 (16.06.2016) de M. Marc 
Lies et Mme Diane Adehm (CSV) concernant 
le nouveau bâtiment du Lycée technique 
de Bonnevoie (LTB):
En novembre 2014, la Chambre des Députés 
avait, lors du débat sur le financement des 
grands projets d’infrastructure à réaliser par 
l’État, donné son accord de principe pour le ré-
aménagement et l’extension du LTB. Monsieur 
le Ministre a déclaré en février dernier que le 
Conseil de Gouvernement a mis en place un 
comité de pilotage qui a comme mission d’as-
surer la gestion et le suivi de la mise en œuvre 
du projet. Selon le Ministre, la mise en service 
des nouvelles infrastructures est prévue pour la 
rentrée scolaire 2020-2021.
Vu le nombre important de 2.150 élèves qui 
vont fréquenter l’école et vu le grand nombre 
d’heures de natation à planifier suivant les pro-
grammes scolaires, une piscine faisait partie du 
programme de construction du nouveau bâti-
ment. La commune de Hesperange, qui n’est 
pas en possession d’une piscine assez grande 
pour combler ses besoins, avait demandé à 
plusieurs reprises de pouvoir utiliser cette pis-
cine pour les cours de natation scolaires, ce qui 
rendrait l’infrastructure plus efficiente.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Le Gouvernement entend-il autoriser la 
construction de la piscine pour les besoins du 
LTB?
- Dans l’affirmative, est-ce possible que la com-
mune de Hesperange puisse utiliser la piscine 
pour les cours de natation scolaires?
- La piscine sera-t-elle ouverte au grand public 
après les heures de classe?
- Dans le cas d’une suppression de la piscine, 
est-ce possible d’en savoir le motif?
Réponse commune (22.07.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Dans leur question parlementaire, les hono-
rables Députés s’enquièrent au sujet du nou-
veau bâtiment du Lycée technique de Bonne-
voie (LTB).
En effet, il a été décidé par le Gouvernement 
de procéder à la construction d’un nouveau 
bâtiment pour le Lycée technique de Bonne-
voie. En ce qui concerne la construction d’une 
piscine, une décision définitive n’est pas encore 
prise étant donné que les différentes alterna-
tives pour assurer les cours de natation des 
élèves du lycée sont actuellement à l’étude.
En règle générale, il est à noter qu’une utilisa-
tion des installations sportives des lycées en de-
hors des heures de classe est appuyée par le 
Gouvernement.

Question 2151 (16.06.2016) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval et Martine Hansen 
(CSV) concernant le comité à la formation 
professionnelle:
Le comité à la formation professionnelle a été 
institué par un règlement grand-ducal en 
2009. Il a en premier lieu pour mission de 
conseiller le Gouvernement en vue de définir la 

politique en matière de formation profession-
nelle.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
quand s’est tenue la dernière réunion du co-
mité?
- Combien de réunions ont eu lieu l’année der-
nière?
- Quels sujets ont été évoqués et discutés lors 
des réunions de l’année passée?
Réponse (28.07.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La loi modifiée du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation professionnelle stipule 
à l’article 4: La planification et la mise en œuvre 
sont accompagnées par un comité à la forma-
tion professionnelle qui a les missions sui-
vantes:
1. conseiller le Gouvernement en vue de définir 
la politique en matière de formation profes-
sionnelle;
2. favoriser une meilleure adéquation entre les 
objectifs de la formation professionnelle et les 
besoins des différents secteurs de l’économie 
en tenant compte des différences entre les 
femmes et les hommes;
3. assurer la coordination des actions des dé-
partements ministériels et des chambres pro-
fessionnelles concernés notamment en ce qui 
concerne l’anticipation des besoins en forma-
tion professionnelle.
Depuis la mise en vigueur de la loi sous ru-
brique, le comité à la formation profession-
nelle, dont les membres ont été nommés par le 
règlement ministériel du 13 novembre 2012 
portant institution d’un comité à la formation 
professionnelle s’est réuni une seule fois, et ceci 
à la fin de l’année 2012.
Il va sans dire que je déplore que depuis la mise 
en vigueur de la loi précitée, le comité à la for-
mation professionnelle ne se soit réuni qu’une 
seule et unique fois, et ceci malgré ses missions 
importantes. En fait, le comité à la formation 
professionnelle est appelé à émettre son avis 
préalablement à la prise de décisions afin d’éta-
blir une meilleure adéquation entre les objectifs 
de la formation professionnelle et les besoins 
des différents secteurs de l’économie luxem-
bourgeoise. Il assure la coordination des ac-
tions des différents départements ministériels 
concernés, notamment en ce qui concerne 
l’anticipation des besoins en formation profes-
sionnelle.
Voilà pourquoi j’ai décidé de confier, par arrêté 
ministériel du 11 août 2015, la responsabilité à 
un nouveau président du comité à la formation 
professionnelle.
En dehors des membres prévus aux quatre pre-
miers points de l’article 5 de la même loi, la 
nomination des membres du comité par le Mi-
nistre sur proposition de leur organisme d’ori-
gine est arrivée à échéance fin 2015. C’est 
pourquoi un appel à candidatures a été lancé 
durant cette même période. Étant donné que 
certains organismes d’origine nécessitaient du 
temps pour détecter et pour proposer les délé-
gués, suppléants ou représentants respectables 
en la matière, la nouvelle composition du co-
mité à la formation professionnelle fut définie 
par arrêté ministériel du 13 mai 2016.
Cependant, je tiens à ajouter qu’en attendant 
la publication des nominations au Mémorial B - 
n°59 du 7 juin 2016, la majorité des orga-
nismes d’origine du comité à la formation pro-
fessionnelle a été sollicitée en la matière dans 
d’autres entrevues, soit individuellement soit 
collectivement, et ceci toujours en étroite rela-
tion avec la formation professionnelle:
- groupe de pilotage (représentants du Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, du collège des directeurs de 
l’enseignement secondaire technique, coordi-
nateurs des groupes curriculaires, des 
chambres professionnelles patronales et sala-
riales) - six entrevues en 2015 et 2016;
- groupe de travail «formation professionnelle 
du collège des directeurs de l’enseignement se-
condaire technique» - six entrevues en 2015 et 
2016;
- Chambre des Salariés - une entrevue en 2015;
- Chambre des Métiers - une entrevue en 2015;
- Chambre de Commerce - une entrevue en 
2015;
- Chambre d’Agriculture - une entrevue en 
2015;
- OGB-L/SEW - une entrevue en 2016;
- intersyndicale - une entrevue en 2016;
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- Conseil supérieur de l’Éducation nationale - 
une entrevue en 2016;
- Fedil - une entrevue en 2016;
- Fédération des Artisans - une entrevue en 
2016;
- certains groupes curriculaires - quatre entre-
vues en 2016.
Finalement, je tiens à souligner que le comité à 
la formation professionnelle s’est réuni, en ma 
présence, le lundi 11 juillet 2016. L’ordre du 
jour se penchait sur les adaptations à apporter 
à la formation professionnelle. Au courant de 
l’année 2016, deux réunions supplémentaires 
sont prévues.

Question 2152 (16.06.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la politique de promotion des transports 
publics:
En matière de transports, le Gouvernement ac-
corde une priorité absolue aux transports pu-
blics et à la mobilité douce. Le «mPass» (Mobi-
litéitspass) est un titre de transport spécifique à 
tarif réduit destiné exclusivement aux salariés 
des entreprises/administrations établies sur le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg. 
Lancé en juillet 2009, cet abonnement a pour 
objectif principal de sensibiliser à la fois les 
chefs d’entreprises et les salariés aux transports 
en commun.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Combien d’entreprises/administrations ont 
souscrit une convention avec le «Verkéiersver-
bond»?
- Combien de «mPass» étaient en circulation en 
2015?
- Est-il prévu de conclure une convention entre 
l’État et le «Verkéiersverbond» afin que tous les 
fonctionnaires et employés de l’État puissent 
profiter de cette offre?
Réponse (29.07.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les honorables Députés s’enquièrent au sujet 
de l’évolution du produit tarifaire du «mPass».
En effet, le «mPass» est un produit tarifaire dé-
veloppé au profit des salariés des entreprises/
administrations établies sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg.
À noter dans ce contexte que fin 2016, le 
«mPass» sera aussi disponible sur les lignes de 
bus transfrontalières.
Depuis le lancement du «mPass» en 2009, 197 
conventions ont été souscrites, dont, à ce jour, 
144 sont encore en vigueur. Ainsi, au 20 juin 
2016, 11.485 «mPass» étaient en circulation.
Les fonctionnaires et employés publics peuvent 
déjà à l’heure actuelle profiter de cette offre 
dans la mesure où les administrations s’orga-
nisent individuellement pour conclure une telle 
convention avec le «Verkéiersverbond».

Question 2153 (16.06.2016) de MM. Gusty 
Graas et Max Hahn (DP) concernant l’avant-
projet de loi concernant le dédommage-
ment des victimes résidant au Luxem-
bourg en cas d’accident nucléaire:
Un ancien chef de la Division de la radioprotec-
tion vient de remarquer dans la presse natio-
nale l’existence d’un avant-projet de loi de 
douze pages concernant le dédommagement 
des victimes résidant au Luxembourg en cas 
d’accident nucléaire, texte étroitement appa-
renté à la loi autrichienne en vigueur depuis 
1999.
À ce sujet nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de l’Environnement:
- Mesdames les Ministres ont-elles connais-
sance d’un tel avant-projet de loi? Le cas 
échéant, seraient-elles disposées à déposer le 
texte respectif?
- Dans les circonstances actuelles où les dan-
gers posés par les centrales nucléaires proches 
de nos frontières territoriales deviennent de 
plus en plus apparents, Mesdames les Ministres 
estiment-elles que le législateur devrait agir 
dans le domaine du dédommagement des vic-
times en cas d’accident nucléaire?
Réponse commune (18.07.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Le document auquel font référence les hono-
rables Députés avait été élaboré sur initiative 
d’un fonctionnaire qui n’était plus au service 
du Ministère de la Santé. Ce document qui n’a 
jamais dépassé le stade de l’ébauche, avait 
pour objectif la responsabilité civile en matière 
de dommages nucléaires en relation avec un 
accident nucléaire lié à une installation nu-
cléaire.
Dans la mesure toutefois où le Luxembourg ne 
dispose pas, sur son propre territoire, d’installa-
tion de ce type, et comme une loi est d’appli-
cation territoriale, le législateur ne saurait créer, 
en cas d’incident nucléaire ayant une répercus-
sion sur le territoire luxembourgeois, une obli-
gation de réparation à charge de l’exploitant 
d’une telle infrastructure implantée dans un 
État voisin.
Toujours est-il que l’indemnisation des victimes 
en cas d’accident nucléaire fait partie des ré-
flexions qui seront menées, sous l’autorité du 
Haut-commissariat à la Protection nationale, 
dans le cadre de l’élaboration d’un plan post-
accidentel consécutif à un accident nucléaire.
Dans ce contexte, il faut rappeler que, dans les 
suites de l’accident nucléaire de Fukushima, la 
Commission européenne avait insisté sur la né-
cessité d’une approche commune européenne 
en matière de responsabilité et d’assurance du 
risque nucléaire et annoncé des propositions y 
relatives. Le Gouvernement va se renseigner 
auprès de la Commission sur l’état actuel de 
ces propositions.

Question 2154 (17.06.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la géolocalisation:
Afin d’améliorer la qualité de leur service de se-
cours, les pompiers des départements français 
du Var et du Morbihan ont développé un sys-
tème simplifié qui leur permet de géolocaliser 
précisément une personne en détresse.
En effet, l’outil «Geoloc18_112» permet aux 
services de secours d’envoyer un SMS avec un 
lien hypertexte à l’appelant. Après avoir 
confirmé ce lien, ce dernier est alors dirigé vers 
un site Web capable de récupérer les coordon-
nées GPS de son portable.
Il convient de préciser que cet outil ne de-
mande aucune installation préalable et fait ga-
gner du temps précieux, surtout dans les situa-
tions où les appelants n’ont pas de points de 
repère pour se localiser eux-mêmes (incident 
lors d’une promenade en forêt, accident de 
voiture entre deux villages, etc.).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les moyens actuels des services de secours 
luxembourgeois pour localiser une personne en 
détresse?
- Dans une situation d’urgence, les opérateurs 
du 112 peuvent-ils recourir à une géolocalisa-
tion sans l’autorisation préalable du parquet? 
Dans la négative, combien de temps s’écoule- 
t-il en moyenne avant qu’une décision du par-
quet soit prise?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’outil «Geoloc18_112» pourrait s’avérer utile 
pour les services de secours luxembourgeois?
Réponse (26.07.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Par le biais de sa question parlementaire, l’ho-
norable Député Max Hahn souhaite obtenir 
des précisions au sujet des ressources actuelles 
dont disposent les services de secours luxem-
bourgeois pour localiser une personne en dé-
tresse.
Ces moyens sont actuellement limités à un 
transfert d’informations de la position géogra-
phique de la station de base d’un opérateur de 
téléphonie mobile par le biais de laquelle l’ap-
pel au Central des Secours d’Urgence (CSU-
112) a été initié. Il s’agit dès lors d’une infor-
mation codée qui sera par la suite utilisée par 
l’opérateur du CSU-112 afin de détecter la po-
sition géographique de la station de base 
concernée. Il convient de préciser que cette in-
formation est approximative, le territoire ciblé 
peut, en effet, s’étendre, en fonction de la 
configuration de la station de base, endéans 
une distance de 300 mètres et 20 kilomètres. 
Par ailleurs, l’envoi des données de géoposi-
tionnement des antennes d’émission n’est ac-
tuellement pas assuré par l’ensemble des opé-
rateurs luxembourgeois.
Quant à la question au sujet du recours des 
opérateurs du CSU-112 à une géolocalisation 
sans l’autorisation du parquet, il faut savoir 
que, lors d’une recherche d’une personne en 
détresse, le CSU-112 prend recours aux ser-
vices de la Police grand-ducale qui font les dé-

marches nécessaires afin d’obtenir une autori-
sation formelle du parquet.
Les tests effectués au CSU-112 avec des appli-
cations similaires se sont révélés quelque peu 
satisfaisants, sachant que le fonctionnement 
dépend fortement de la connexion au réseau 
Internet.
S’y ajoute que les applications de ce type ne 
sont jamais à considérer comme étant des ser-
vices sécurisés et accessibles à toutes les per-
sonnes résidentes et non résidentes.
À titre d’exemples, les motifs suivants dé-
montrent clairement les limites de ces applica-
tions:
1. Pas tout le monde ne dispose d’un appareil 
mobile permettant d’utiliser une application de 
géolocalisation;
2. Lorsqu’une personne se trouve dans une si-
tuation de détresse vitale réelle, l’activation et 
la manipulation de l’application ne sont pas 
toujours réalisables par l’appelant au numéro 
112 compte tenu de la situation concernée;
3. Il n’est pas garanti que les applications 
étrangères couvrent le réseau luxembourgeois;
4. Il existe une multitude d’applications, l’inté-
gration de toutes ces applications au niveau du 
CSU-112 n’est ni faisable, ni gérable;
5. Ces logiciels nécessitent l’accès à Internet, ce 
qui représente un facteur de risque quant à la 
disponibilité et à l’accessibilité de ce service, 
tant du côté de l’appelant que du côté de 
l’opérateur du CSU-112.
Pour que des applications du type «Geo-
loc18_112» soient utiles pour assurer des ser-
vices de secours fiables et rapides, il faudrait 
établir un système unique à caractère univer-
sel qui prendra recours au numéro d’urgence 
112, ceci indépendamment de l’opérateur 
ainsi que de la marque et du type de l’appareil 
mobile.

Question 2155 (17.06.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la polygamie:
L’article 70 (3) de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration dispose que «le regroupement 
familial d’un conjoint n’est pas autorisé en cas 
de mariage polygame, si le regroupant a déjà 
un autre conjoint vivant avec lui au Grand-Du-
ché de Luxembourg».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:
1. Messieurs les Ministres ont-ils dans le passé 
déjà été confrontés à des demandes visant le 
regroupement au Luxembourg d’une famille 
polygamique?
2. Aux termes de la loi, les personnes concer-
nées peuvent-elles faire venir à tour de rôle 
leurs femmes au Luxembourg dans le cadre 
d’un regroupement familial?
3. En l’absence de disposition visant expressé-
ment le mariage polygamique dans le cadre de 
la loi du 18 décembre 2015 relative à la protec-
tion internationale et à la protection tempo-
raire. Messieurs les Ministres peuvent-ils me 
préciser sur quelle base un tel regroupement 
familial polygamique peut être refusé?
Réponse commune (18.07.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. Il y a déjà eu des demandes de regroupe-
ment familial pour un conjoint dans le cadre 
d’un mariage polygame introduites auprès de 
la Direction de l’immigration sur base de l’ar-
ticle 69 et suivants de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration. Ces demandes ont été refu-
sées sur base de l’article 70 de ladite loi.
ad 2. L’article 70 paragraphe (3) de la loi du 29 
août 2008 précitée relève que «le regroupe-
ment familial d’un conjoint n’est pas autorisé 
en cas de mariage polygame, si le regroupant a 
déjà un autre conjoint vivant avec lui au Grand-
Duché de Luxembourg». Il est donc exclu 
qu’un ressortissant de pays tiers qui vit au 
Luxembourg avec son conjoint puisse faire ve-
nir d’autres conjoints éventuels. Le cas d’une 
demande de faire venir à tour de rôle des 
conjoints différents ne s’est pas encore pré-
senté. Toutefois une demande de regroupe-
ment familial pour un nouveau conjoint ne se-
rait autorisée qu’en cas de divorce du premier 
conjoint et en cas de reconnaissance du ma-
riage avec le nouveau conjoint. Il reste à rappe-
ler que l’article 391 du Code pénal prévoit que 
«quiconque, étant engagé dans les liens du 
mariage, en aura contracté un autre avant la 

dissolution du précédent, sera puni de la réclu-
sion de cinq à dix ans».
ad 3. Selon l’article 5 de la loi du 18 décembre 
2015, toute personne majeure jouissant de la 
capacité juridique a le droit de présenter une 
demande de protection internationale en son 
nom. Si une famille polygame se présentait, 
seule une personne serait considérée comme 
conjoint tandis que les autres personnes ne se-
raient pas considérées comme faisant partie de 
la même entité familiale, ceci pour des raisons 
d’ordre public, mais auraient la possibilité d’in-
troduire une demande de protection interna-
tionale à titre individuel.
L’article 56 (2) de cette même loi précise que le 
ministre veille à ce que les membres de la fa-
mille du bénéficiaire du statut de réfugié ou du 
statut conféré par la protection subsidiaire, qui 
individuellement ne remplissent pas les condi-
tions nécessaires pour obtenir ce statut 
puissent prétendre aux avantages visés aux ar-
ticles 57 à 66, dans la mesure où cela est com-
patible avec le statut personnel du membre de 
la famille. Néanmoins aux vœux du paragraphe 
(4) de cet article, le ministre peut refuser, limi-
ter ou retirer lesdits avantages pour des raisons 
d’ordre public.

Question 2157 (17.06.2016) de Mmes Oc-
tavie Modert et Martine Hansen (CSV) 
concernant la nouvelle direction du Ser-
vice de la formation professionnelle:
Après la révocation du directeur du Service de 
la formation professionnelle, il se trouve, 
d’après des informations divulguées par «wort.
lu», que le nom de son successeur serait déjà 
gravé dans le marbre. Pourtant, la date limite 
pour l’envoi des candidatures courrait encore 
jusqu’aujourd’hui.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative et à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
les informations divulguées par «wort.lu»?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous indi-
quer pour quelles raisons les vacances de 
postes n’ont pas été publiées sur le site du Mi-
nistère de la Fonction publique?
Réponse commune (29.07.2016) de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En réponse aux questions posées, nous avons 
l’honneur d’informer les honorables Députées 
de ce qui suit:
Les informations divulguées par «wort.lu» ne 
sauraient être confirmées. L’appel à candida-
tures a été publié sur le site Internet du Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse (MENJE) pendant la période du 
8 juin (00h00) au 18 juin (00h00). De plus, cet 
appel a été transmis en date du 8 juin 2016 par 
email à toutes les directions des lycées et lycées 
techniques avec prière de transmettre cette in-
formation aux personnes susceptibles de pou-
voir postuler. La date limite pour l’envoi des 
candidatures a bien été respectée et l’ensemble 
des candidats ayant postulé pour la vacance de 
poste de successeur du directeur du Service de 
la formation professionnelle, de même que 
ceux pour la vacance de poste du directeur ad-
joint du même service, ont été vus et entendus 
en personne par le Ministre vendredi, 1er juillet 
2016 dans les locaux du MENJE, ce qui lui a 
permis de soumettre au Conseil de Gou-
vernement un choix justifié.
Concernant la publication de vacances de 
postes, il convient de souligner que la seule 
obligation légale est une publication de façon 
appropriée, ce conformément à l’article 2, pa-
ragraphe 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État qui dispose que «toute vacance de poste 
doit obligatoirement être portée à la connais-
sance des intéressés par la voie appropriée. Il y 
a lieu de préciser à chaque fois si la vacance de 
poste doit être pourvue par voie de recrute-
ment externe ou par voie de recrutement in-
terne.»
Dans le cadre du recrutement centralisé, le Mi-
nistère de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative (MFPRA) publie régulière-
ment, sur le site Internet de la fonction pu-
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blique et dans la presse nationale, les vacances 
de postes de fonctionnaires dont l’accès se fait 
par la voie d’un examen-concours organisé par 
les services du MFPRA ainsi que toutes les va-
cances de postes d’employés de l’État, à l’ex-
ception:
1. des vacances de postes relevant des profes-
sions médicales, paramédicales, sociales, édu-
catives et de l’enseignement;
2. des vacances de postes qui sont destinés à 
être occupés par une fonction dirigeante telle 
que définie par la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonctionnaires occu-
pant des fonctions dirigeantes dans les admi-
nistrations et services de l’État.
La publication des vacances de postes de fonc-
tions dirigeantes comme celles de directeur et 
de directeur adjoint ne relève donc pas de la 
responsabilité du MFPRA, mais du ministère de 
tutelle. Une publication sur le site Internet de la 
fonction publique n’est dès lors pas nécessaire, 
mais néanmoins possible, dans la mesure où le 
MFPRA peut procéder à tout moment, et en 
cas de demande d’un département ministériel, 
d’une administration ou d’un service de l’État, 
à la publication d’une vacance de poste sur son 
site Internet sous la rubrique «recrutement dé-
centralisé».

Question 2158 (17.06.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le soutien au 
développement durable des zones ru-
rales:
Les modalités d’application de certaines me-
sures de la nouvelle loi concernant le soutien 
au développement durable des zones rurales 
sont définies par voie de règlement grand-du-
cal. Cependant la majorité des règlements 
grand-ducaux prévus par la loi se font toujours 
attendre.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture:
1. Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les délais de finalisation des différents règle-
ments grand-ducaux tels que prévus dans la loi 
susmentionnée et notamment de leur mise en 
œuvre?
2. Quand les agriculteurs pourront-ils souscrire 
de nouveaux contrats agroenvironnementaux?
3. Quand les primes pour les mesures agroenvi-
ronnementales pourront-elles être versées aux 
agriculteurs?
4. Quand les premiers projets d’investissement 
pourront-ils être analysés et autorisés? Quand 
les aides d’investissement afférentes pourront-
elles être versées?
Réponse (18.07.2016) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1. Le règlement grand-ducal du 27 juin 
2016 concernant la détermination du revenu 
professionnel agricole cotisable en matière 
d’assurance maladie et d’assurance pension 
vient d’être publié au Mémorial A n°115 du 1er 
juillet 2016.
Les quatre projets de règlement grand-ducal 
suivants figurent à l’ordre du jour de la séance 
plénière du Conseil d’État du 15 juillet 2016:
- le projet de règlement grand-ducal portant 
exécution du titre I et du titre II, chapitres 1er, 
2, 3, 4, 5, 12 et 13 de la loi du... concernant le 
soutien au développement durable des zones 
rurales;
- le projet de règlement grand-ducal relatif aux 
régimes d’aides prévus au titre III de la loi du... 
concernant le soutien au développement du-
rable des zones rurales;
- le projet de règlement grand-ducal instituant 
une prime à l’entretien du paysage et de l’es-
pace naturel et à l’encouragement d’une agri-
culture respectueuse de l’environnement;
- le projet de règlement grand-ducal fixant les 
montants des produits standards servant à la 
détermination de la dimension économique 
d’une exploitation agricole.
Le projet de règlement grand-ducal instituant 
des régimes d’aide en faveur de méthodes de 
production agricole respectueuses de l’environ-
nement a été adopté par le Conseil de Gou-
vernement le 6 juillet 2016 et soumis au 
Conseil d’État pour avis.

Il est prévu de demander l’inscription du projet 
de règlement grand-ducal portant exécution 
des dispositions des chapitres 17 et 18 de la loi 
du... concernant le soutien au développement 
durable des zones rurales à l’ordre du jour 
d’une des réunions du Conseil de Gou-
vernement du mois de juillet 2016.
Le Conseil de Gouvernement sera prochaine-
ment saisi du projet de règlement grand-ducal 
fixant les modalités d’application de l’indem-
nité compensatoire annuelle à allouer aux agri-
culteurs dans les zones défavorisées, applicable 
pour les années 2016 et 2017.
Le projet de règlement grand-ducal instaurant 
un régime d’aides à la restructuration et à la re-
conversion des vignobles est en voie d’élabora-
tion.
ad 2. Les contrats pourront être signés dès la 
publication du règlement grand-ducal au Mé-
morial. Pour ne pas retarder davantage la 
conclusion de ces contrats, une brochure d’in-
formation destinée aux agriculteurs et aux 
autres acteurs concernés présentera sous forme 
vulgarisée les différentes mesures.
Au vœu de l’article 64 du projet de règlement 
grand-ducal, la demande pour les années 
culturales 2015-2016 et 2016-2017, est à in-
troduire dans un délai de trois mois suivant 
l’entrée en vigueur du règlement, tandis qu’à 
partir de l’année culturale 2017-2018 le délai 
sera le 1er août précédant la première année 
culturale de l’engagement. Des séances d’infor-
mation seront organisées à la rentrée.
Les articles 64 et 73 du projet de règlement 
grand-ducal prévoient que les personnes qui 
ont manifesté leur intérêt auprès de l’Adminis-
tration des services techniques de l’agriculture 
sous la forme d’une demande provisoire intro-
duite avant le 1er janvier 2015 peuvent bénéfi-
cier de l’aide au titre de l’année culturale 2014-
2015. Après la publication du règlement 
grand-ducal, une demande de participation 
définitive sera adressée aux personnes concer-
nées.
ad 3. Selon l’article 65 du projet de règlement 
grand-ducal, les primes sont versées annuelle-
ment après la fin de chaque période de douze 
mois calculée à partir du début de l’engage-
ment sur base d’une demande de paiement. 
Pour l’année culturale 2014-2015 les de-
mandes de paiement peuvent donc être intro-
duites dès la signature du contrat.
ad 4. L’examen des demandes d’aide intro-
duites depuis le 1er juillet 2014 est en cours. Le 
cas échéant, le demandeur sera invité à com-
pléter sa demande afin que celle-ci satisfasse 
aux conditions posées par le projet de règle-
ment grand-ducal.
Les demandes d’aide passent désormais par un 
processus de sélection. Selon l’article 4 du pro-
jet de règlement grand-ducal portant exécu-
tion des titres I et II de la loi... sont admis à la 
première sélection les projets introduits 
jusqu’au premier jour du septième mois qui 
suit la publication de la loi du... concernant le 
soutien au développement durable des zones 
rurales au Mémorial.
C’est donc à l’issue de cette période que les 
premiers projets pourront être autorisés. Selon 
l’article 1er du projet de règlement grand-ducal 
portant exécution du titre I et du titre II pré-
cité, les aides sont payées sur présentation 
d’une demande de paiement, accompagnée, 
au vœu de l’article 11 du même règlement, des 
factures acquittées. Le paiement intervient 
donc après l’exécution des travaux. Des 
acomptes peuvent être payés pour des investis-
sements en biens immeubles dont le coût dé-
passe 150.000 euros, lorsque le montant ex-
posé pour des travaux qui ont déjà été réalisés 
s’élève à 75.000 euros au moins.

Question 2159 (17.06.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la lutte 
contre le travail au noir:
D’après un article paru au Luxemburger Wort 
vendredi dernier, seuls 18.004 ménages au-
raient en 2015 déclaré au Centre commun de 
la sécurité sociale (CCSS) l’engagement de tra-
vailleurs à domicile. L’auteur de l’article en 
conclut que, ou bien seul 10% des ménages 
occupent de telles personnes, ou bien le travail 
au noir est très répandu au Luxembourg.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire et à Monsieur le Ministre des Finances:
1. Messieurs les Ministres disposent-ils de statis-
tiques voire de projections concernant le travail 
au noir au Luxembourg en général et plus par-
ticulièrement en ce qui concerne de tels tra-

vaux exécutés au profit d’un ménage privé?
2. Dans quels secteurs les indices de travail au 
noir mènent le plus souvent à des contrôles de 
la part de l’ITM respectivement de l’Adminis-
tration des douanes et accises? Sur base de ces 
données, Messieurs les Ministres peuvent-ils 
m’indiquer si plus de femmes ou plus 
d’hommes font l’objet de tels contrôles?
3. Sachant que les membres de l’inspectorat du 
travail n’ont accès aux locaux servant à l’habi-
tation que 1. en présence d’indices graves fai-
sant présumer que l’origine d’une infraction 
aux lois soumises à la compétence de l’Inspec-
tion du travail et des mines (ITM) se trouve 
dans ces locaux et 2. en vertu d’un mandat du 
juge d’instruction, Monsieur le Ministre du Tra-
vail entend-il mettre à profit la réforme de l’Ins-
pection du travail et des mines pour revoir 
cette donne?
4. Messieurs les Ministres considèrent-ils que 
l’ITM et l’Administration des douanes et accises 
disposent d’agents en nombre suffisant pour 
mener à bien leurs missions en matière de lutte 
contre le travail non déclaré?
5. Combien de membres de l’inspectorat du 
travail sont actuellement opérationnels pour 
mener des enquêtes et inspections sur le ter-
rain? Qu’en est-il du côté de l’Administration 
des douanes et accises en ce qui concerne plus 
particulièrement la lutte contre le travail au 
noir?
6. D’après quels critères les deux administra-
tions procèdent-elles pour dénicher d’éventuels 
cas de travail non déclaré?
7. Quel est au demeurant l’impact de la hausse 
de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 3% à 
17% sur le travail non déclaré au Luxembourg?
Réponse commune (25.07.2016) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
ad 1. Ni l’Administration de douanes et accises 
(ADA), ni l’Inspection du travail et des mines 
(ITM) ne disposent de statistiques relatives au 
travail clandestin ou relatives aux travaux qui 
sont exécutés au profit des ménages privés.
En ce qui concerne plus particulièrement l’ITM, 
il convient de souligner que cette administra-
tion n’est pas compétente en ce qui concerne 
l’affiliation des salariés auprès des régimes de 
sécurité sociale luxembourgeois, cette matière 
relevant du domaine de compétence du Centre 
commun de la sécurité sociale.
ad 2. Les contrôles de l’ADA portent sur l’acti-
vité économique/commerciale illégale au sens 
de la loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commer-
çant, d’industriel ainsi qu’à certains professions 
libérales (droit d’établissement).
D’après l’expérience sur le terrain des inspec-
teurs de travail, le travail au noir n’est pas l’apa-
nage des chantiers; d’autres secteurs sont tout 
aussi concernés comme par exemple le secteur 
de la restauration et de l’hôtellerie.
Les contrôles de l’ITM ne se limitent cependant 
pas à combattre le travail au noir, mais sont ef-
fectués régulièrement dans tous les secteurs 
économiques confondus et ce afin de faire res-
pecter toutes les dispositions relatives aux 
conditions de travail et celles relatives à la sécu-
rité et à la santé au travail.
Aussi, lors de ses contrôles, l’ITM ne fait pas de 
distinction entre les hommes ou les femmes, 
mais effectue ces contrôles en toute impartia-
lité, neutralité et indépendance, comme le 
prévoient les dispositions de la Convention in-
ternationale de l’Organisation internationale 
du travail (OIT) n°81 sur l’Inspection du tra-
vail.
ad 3. L’article L.614-3 du Code du Travail dis-
pose que «s’il existe des indices suffisants ou 
des motifs légitimes de considérer qu’un 
contrôle du respect des dispositions légales 
soumises à la compétence de l’Inspection du 
travail et des mines s’impose dans les chantiers, 
établissements et immeubles ainsi que leurs dé-
pendances respectives, les membres de l’ins-
pectorat du travail doivent y avoir accès li-
brement et sans avertissement préalable, ceci à 
toute heure du jour et de la nuit. Les actions de 
contrôle ou de perquisition entreprises sur 
place respecteront le principe de proportionna-
lité par rapport aux motifs invoqués.
Les dispositions reprises à l’alinéa qui précède 
ne sont en principe pas applicables aux locaux 
qui servent à l’habitation.
Toutefois, et sans préjudice des dispositions de 
l’article 33, paragraphe 1, du Code d’instruc-
tion criminelle, s’il existe des indices graves fai-
sant présumer que l’origine d’une infraction 
aux lois soumises à la compétence de l’Inspec-
tion du travail et des mines et aux règlements 
pris pour leur exécution se trouve dans les lo-

caux destinés à l’habitation, il peut être pro-
cédé à la visite domiciliaire entre six heures et 
demie et vingt heures par deux de ces agents 
agissant en vertu d’un mandat du juge d’ins-
truction.»
Le seul fait de permettre à l’ITM de pouvoir ef-
fectuer des contrôles au sein des locaux qui 
servent à l’habitation à toute heure du jour et 
de la nuit et sans mandat du juge d’instruc-
tion, à l’instar de ceux pouvant être effectués 
dans les chantiers ou entreprises, ne contri-
buera certainement pas à résoudre à lui seul le 
problème du travail au noir auprès des mé-
nages privés.
ad 4. À la fin de l’année 2015, les effectifs de 
l’Inspection du travail est des mines se chif-
fraient à 95 personnes, dont 67 fonctionnaires 
et 28 employés.
À plus long terme et pour pouvoir faire face 
aux challenges futurs et pour garantir un déve-
loppement durable du «core business», I’ITM 
devra dans les prochaines années procéder au 
recrutement d’un nombre considérable 
d’agents supplémentaires.
Quant à l’ADA, cette administration dispose 
d’un contingent suffisant d’agents, justifiant de 
la qualité d’officier de police judiciaire, qui pro-
cèdent, entre autres, aux contrôles en matière 
du droit d’établissement et recherchent et 
constatent les infractions y relatives.
ad 5. Une des principales missions du service 
«Inspections, Enquêtes et Contrôles (ICE)», 
dont le nombre d’inspecteurs s’élève actuelle-
ment à neuf agents et deux responsables ju-
ristes, est de devoir passer du système d’inspec-
tion réactif actuel en un système d’inspection 
proactif moderne.
ad 6. Les contrôles de l’ADA en matière de 
droit d’établissement se font de façon sponta-
née sur initiative des agents de l’ADA, suite à 
des dénonciations circonstanciées et identifiées 
et sur demande de la Direction générale PME 
et entrepreneuriat du Ministère de l’Économie 
ainsi que des parquets respectifs.
L’ITM n’a pas de compétences en matière de 
droit d’établissement.
ad 7. L’élargissement de la base en matière de 
TVA concernait d’une part la consommation 
sur place de boissons alcooliques et d’autre 
part la construction de logements mis à la dis-
position de tiers qui sont depuis le 1er janvier 
2015 soumises au taux normal de TVA. Aucun 
impact sur le travail non déclaré lié à cette 
hausse de TVA n’a pu être observé.

Question 2160 (20.06.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant le château de Sa-
nem:
En vue de son intégration dans le nouveau 
Centre de recherche interdisciplinaire «Institut 
d’histoire du temps présent» de l’Université du 
Luxembourg, le Centre virtuel de la connais-
sance sur l’Europe (CVCE) a récemment quitté 
son ancien siège au château de Sanem dont 
l’État est le propriétaire depuis 1972. Partant, le 
château n’a plus d’occupant et attend sa réaf-
fectation.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce que le Gouvernement a déjà un projet 
pour la future affectation du château?
- Le cas échéant, le château doit-il subir des ré-
novations ou transformations majeures? Qu’en 
est-il du parc faisant partie du domaine?
- Enfin, le Gouvernement envisage-t-il d’impli-
quer la commune de Sanem dans les discus-
sions autour de la future affectation du château 
et de son parc?
Réponse (20.07.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En ce qui concerne une future affectation du 
château de Sanem certaines réflexions ont été 
menées, mais n’ont pas pu aboutir compte 
tenu de l’état général de l’immeuble souffrant 
de certains désordres structurels suite aux re-
constructions et transformations successives 
jusque dans les années 50.
Ainsi, deux pièces au premier étage ont dû être 
condamnées en raison d’un problème de stabi-
lité du sol en bois. Une analyse approfondie de 
la structure portante du bâtiment devra être ré-
alisée.
En ce qui concerne la sécurité du bâtiment, 
certains manquements sont à déplorer comme 
la présence de dalles en bois qui ne présentent 
pas de résistance au feu suffisante. Les sorties 
de secours et la détection incendie ne sont plus 
conformes à la réglementation en vigueur.
En 2011, suite à la détection de présence 
d’amiante dans certains locaux du château, des 
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mesures d’assainissement ponctuelles ont été 
entreprises, mais une remise en état complète 
du château est indispensable y compris des 
combles nécessitant des travaux de décontami-
nation, d’isolation et d’aménagement. La du-
rée des travaux est estimée à trois ans. Pareils 
travaux ne sont que difficilement réalisables en 
cas d’occupation partielle de l’immeuble.
En ce qui concerne le parc du château de Sa-
nem, il est actuellement loué à la commune de 
Sanem jusqu’en 2020 au moins. Des contacts 
avec la commune auront lieu lorsqu’il s’agira 
de décider du futur de ce site.

Question 2161 (20.06.2016) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le harcèlement mo-
ral:
Le harcèlement moral au travail dans le secteur 
privé est actuellement appréhendé par une 
convention du 25 juin 2009 relative au harcèle-
ment et à la violence au travail signée par les 
syndicats OGB-L et LCGB, d’une part, et l’UEL, 
d’autre part, puis déclarée d’obligation géné-
rale par un règlement grand-ducal du 15 dé-
cembre 2009.
Aux termes de la convention, il appartient aux 
partenaires sociaux, signataires de la conven-
tion, de procéder à l’évaluation de celle-ci au 
bout de cinq ans en vue d’une éventuelle révi-
sion subséquente.
En toute logique, le programme gouvernemen-
tal stipule que «sur base de cette évaluation, le 
Gouvernement élaborera un projet de loi 
contre le harcèlement moral en se fondant sur 
la proposition de loi n°4979 déposée le 4 juillet 
2002».
Il se trouve que Monsieur le Ministre a récem-
ment déclaré devant les membres de la Com-
mission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale qu’un projet de loi en matière de harcè-
lement moral sur le lieu de travail serait actuel-
lement en cours de préparation.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
1. Les partenaires sociaux ont-ils d’ores et déjà 
procédé à l’évaluation de la convention du 25 
juin 2009? Quelles en sont les conclusions?
2. En l’absence d’une telle évaluation, Mon-
sieur le Ministre compte-t-il faire cavalier seul?
3. Monsieur le Ministre peut-il quantifier le 
phénomène du harcèlement moral? Combien 
d’affaires de harcèlement moral ont abouti à 
des condamnations de l’employeur en justice? 
Combien de cas de harcèlement moral ont fait 
l’objet d’une médiation informelle de la part 
des inspecteurs du travail? Combien de cas de 
harcèlement moral ont fait l’objet d’une média-
tion classique?
Réponse (02.08.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
ad 1. + 2. En ce qui concerne l’état d’avance-
ment de l’évaluation de la convention signée 
par les partenaires sociaux en 2009, le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire ne peut pas se prononcer alors que 
cette évaluation relève de la seule compétence 
des parties signataires.
Indépendamment de ladite convention et de 
son évaluation, les travaux relatifs à un projet 
de loi portant protection contre le harcèlement 
moral seront entamés dès la rentrée.
ad 3. Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire ne dispose pas 
de renseignements sur le nombre des affaires 
de harcèlement moral qui auraient abouti à 
une condamnation de l’employeur en justice et 
ne peut pas non plus quantifier le phénomène 
étant donné que les victimes de harcèlement 
moral ne sont pas obligatoirement tenues de 
passer par l’Inspection du travail et des mines 
(ITM) pour entamer une action en justice 
contre l’auteur présumé du harcèlement.
Depuis le 1er mars 2015, six salariés se sont 
adressés à l’ITM pour obtenir des renseigne-
ments en matière de harcèlement moral et 
onze plaintes qui nécessitent un traitement 
plus intensif ont été déposées auprès de l’ITM, 
dont neuf sont encore en cours de traitement.
Les dossiers relatifs aux deux autres plaintes ont 
été traités dans le cadre d’une médiation infor-
melle conformément à l’article L.614-2 du 
Code du Travail.
Par ailleurs, le Ministère soutient financière-
ment une association sans but lucratif engagée 
dans le suivi et l’assistance des personnes vic-
times d’un harcèlement moral.

Question 2162 (20.06.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les régimes complémentaires de pension:
Déjà en 2009, le ministre en charge de la sécu-
rité sociale de l’époque s’était engagé à revoir 
la législation sur les régimes complémentaires 
de pension (RCP) en faveur des travailleurs non 
salariés.
Cette volonté de réformer les RCP a également 
été inscrite dans le programme gouvernemen-
tal de la coalition actuelle:
«Une révision de la loi du 8 juin 1999 relative 
aux régimes complémentaires de pension (RCP) 
s’impose à plusieurs niveaux; ainsi le champ 
d’application matériel, temporel et, surtout, 
personnel de la loi RCP devra être élargi, des 
modifications d’ordre fiscal devront intervenir et 
la notion de droits acquis sera à préciser. 
D’autres adaptations de nature diverse s’im-
posent suite aux difficultés rencontrées durant 
plus de dix ans d’application de la législation 
sur les régimes complémentaires de pension.
L’extension des régimes complémentaires de 
pension aux professions libérales et indépen-
dantes ainsi qu’à certaines catégories de sala-
riés non affiliés à un régime d’entreprise s’avère 
nécessaire afin d’offrir à tous les citoyens la 
possibilité de bénéficier des mêmes avantages 
fiscaux que celles dont bénéficient les per-
sonnes affiliées à un régime complémentaire de 
pension d’entreprise dans le cadre de la loi 
RCP. [...]»
Dans le cadre d’une interview accordée en 
août dernier à «paperjam.lu», Monsieur le Mi-
nistre indique qu’un projet de loi en la matière 
sera présenté au début de l’année 2016.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
1. Quand le projet de loi en question sera-t-il 
déposé à la Chambre des Députés?
2. Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
les versements perçus au titre des régimes 
complémentaires de pension ne rentrent ni 
dans le champ d’application de l’échange au-
tomatique d’informations fiscales au niveau eu-
ropéen, ni dans celui de l’échange d’informa-
tions tel qu’envisagé par l’OCDE voire le G20?
Réponse commune (21.07.2016) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances:
ad 1. Le Conseil de Gouvernement sera saisi en 
automne de l’avant-projet de loi portant 
modification de la loi du 8 juin 1999 relative 
aux régimes complémentaires de pension.
ad 2. Les régimes complémentaires de pension 
ne rentrent pas dans le champ d’application de 
l’échange automatique d’informations fiscales 
tel que prévu par la directive 2014/107/UE du 
Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la di-
rective 2011/16/UE en ce qui concerne 
l’échange automatique et obligatoire d’infor-
mations dans le domaine fiscal au titre des 
comptes exclus.

Question 2163 (20.06.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le pe-
tit-déjeuner:
Il me revient que le petit-déjeuner, considéré 
comme le repas le plus important de la jour-
née, n’est plus une habitude quotidienne pour 
beaucoup d’élèves qui partent le ventre vide à 
l’école. En effet de nombreux enseignants au-
raient constaté que certains de leurs élèves ne 
prennent pas de petit-déjeuner. Pour endiguer 
ce phénomène, on pourrait offrir à ces élèves 
un petit-déjeuner au sein de l’école.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
que de plus en plus d’écoliers ne prennent pas 
un petit-déjeuner à la maison?
2. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’on 
devrait offrir aux élèves qui arrivent à l’école 
sans avoir pris le petit-déjeuner un petit-déjeu-
ner et, le cas échéant, en utilisant par exemple 
des fruits et yaourts de la restauration scolaire?
Réponse (25.07.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. Le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse ne dispose pas d’in-

formations qui seraient de nature à confirmer 
globalement la tendance évoquée dans la 
question parlementaire sous rubrique par l’ho-
norable Députée, à savoir que le petit-déjeuner 
serait pris de moins en moins systématique-
ment par les enfants. En outre, comme ces 
données relèvent du domaine privé familial et 
ne font pas sujet de la loi du 18 mars 2013 re-
lative aux traitements de données à caractère 
personnel concernant les élèves, mon Ministère 
n’est pas en mesure de procéder à une collecte 
de données qui permettrait de traiter cette 
question de façon plus approfondie.
J’aimerais néanmoins renvoyer aux détails de 
l’étude HBSC (Health Behaviour of School 
Children), une enquête internationale sur les 
comportements liés à la santé des enfants 
d’âge scolaire menée par l’Organisation mon-
diale de la Santé à des intervalles réguliers, à 
savoir tous les quatre ans, dans 45 pays à tra-
vers le monde. Les données sont obtenues 
moyennant des enquêtes effectuées chez des 
enfants et des adolescents de onze à 18 ans. Le 
questionnaire de l’enquête porte entre autres 
sur les habitudes alimentaires des jeunes et no-
tamment la prise du petit-déjeuner. Le Minis-
tère de la Santé dispose des informations dé-
taillées sur les résultats de l’enquête.
ad 2. Je ne peux que confirmer l’importance 
d’une première collation pour une journée 
équilibrée et mettre en garde contre les effets 
d’un petit-déjeuner sauté comme des senti-
ments de fatigue, des malaises ou des pro-
blèmes de concentration.
De ce fait, la plupart des structures d’éducation 
et d’accueil offrent un petit-déjeuner aux en-
fants lors de la phase d’accueil avant le début 
des cours du matin. Il m’a été rapporté que 
dans de nombreuses écoles fondamentales, le 
personnel enseignant et éducatif veille à instau-
rer des habitudes d’alimentation saine et pro-
pose des alternatives par rapport à des snacks 
préfabriqués en préparant régulièrement le pe-
tit-déjeuner ensemble avec les élèves. À l’ensei-
gnement secondaire, certains lycées offrent aux 
élèves la possibilité de prendre un petit-déjeu-
ner avant le début des cours.
J’aimerais rappeler, à titre d’exemple, quelques 
initiatives qui s’intègrent parfaitement dans le 
contexte d’une alimentation saine et équili-
brée.
- À partir de janvier 2010, le Luxembourg parti-
cipe au programme européen en faveur de la 
consommation de fruits à l’école avec le lance-
ment de l’initiative «Fruit for School». Réalisé 
par le concours de plusieurs ministères, ce pro-
jet européen vise à promouvoir la consomma-
tion régulière de fruits à l’école et à développer 
ainsi les habitudes d’une alimentation saine et 
équilibrée. 186 écoles participent actuellement 
au projet dont 127 écoles fondamentales.
- Le programme européen de distribution de 
lait à l’école (Schoulmëllechprogramm), qui est 
subventionné par l’État luxembourgeois et 
l’Union européenne et géré par le Service 
d’Économie rurale. Ce programme, qui 
consiste à distribuer du lait et des produits lai-
tiers dans les écoles, est un excellent moyen 
pour sensibiliser les élèves à la valeur nutrition-
nelle du lait et pour les inciter à adopter des 
habitudes alimentaires saines.
- La brochure «petit-déjeuner et santé», publiée 
par le Ministère de la Santé en collaboration 
avec la Société luxembourgeoise de pédiatrie, 
informe sur l’importance de ce premier repas 
de la journée et propose des astuces et des re-
cettes pour y apporter plus de variation.
Pour conclure, j’aimerais insister sur le fait que 
toutes ces initiatives ne sauraient remplacer la 
responsabilité des parents à ce sujet. Les pa-
rents sont les premiers éducateurs de leurs en-
fants et les promoteurs les plus importants 
d’une alimentation et des habitudes alimen-
taires saines et équilibrées.

Question 2164 (20.06.2016) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
la gestion financière de la Cour grand-
ducale:
Suite aux articles parus ces derniers jours dans 
la presse sur la politique de recrutement de la 
Cour grand-ducale, nous entendons poser les 
questions suivantes sur la gestion financière de 
la Cour grand-ducale à Monsieur le Premier 
Ministre Xavier Bettel et à Monsieur le Ministre 
des Finances Pierre Gramegna:
1. Est-ce que la Cour grand-ducale opère une 
distinction claire entre la gestion de la dotation 
financière publique versée dans le cadre du 
budget de l’État, d’une part, et de la fortune 
familiale du fidéicommis de la Maison Nassau, 
d’autre part? Si oui, quelles sont les règles pré-

cises applicables en la matière?
2. Est-ce que la Cour grand-ducale respecte la 
loi sur la comptabilité de l’État en ce qui 
concerne la gestion de la dotation budgétaire? 
La Cour dispose-t-elle d’un contrôleur finan-
cier? Si oui, ce dernier dépend-il de la direction 
du contrôle financier ou s’agit-il d’un contrô-
leur autonome interne à la Cour?
3. Messieurs le Premier Ministre et le Ministre 
des Finances peuvent-ils fournir une liste non 
nominative du personnel de la Cour grand-du-
cale? Peuvent-ils indiquer pour chaque poste si 
cet agent est employé et payé directement par 
la Cour ou par le biais d’une autre administra-
tion étatique (armée, Administration des bâti-
ments publics,...)?
4. Est-ce que le Gouvernement entend exercer 
une influence directe dans la gestion des fi-
nances et du personnel de la Cour?
Réponse commune (22.07.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances:
ad 1. En réponse à la première partie de la 
question parlementaire, il y a lieu de rappeler 
que depuis l’année 2002, les règles qui sont 
d’application en ce qui concerne le versement 
des dotations budgétaires au profit de la Mai-
son du Grand-Duc prévoient que les activités 
privées et les missions officielles de la Maison 
grand-ducale sont clairement différenciées et 
que l’État participe uniquement au finan-
cement des missions officielles.
D’après ces règles, le budget de l’État prend 
en charge les rémunérations des agents qui 
exercent des missions officielles ainsi que, de 
manière forfaitaire les frais de fonctionnement 
de la partie officielle de la Maison du Grand-
Duc.
Pour ce qui est des frais de fonctionnement, il 
y a lieu de noter que le montant forfaitaire qui 
a été fixé en 2002 est adapté annuellement en 
fonction de l’évolution de l’échelle mobile des 
salaires. Ainsi qu’il ressort de l’article budgé-
taire 00.0.10.007, libellé «Frais de fonctionne-
ment et dépenses courantes» du budget voté 
de l’exercice 2016, ce montant forfaitaire 
s’élève actuellement à 615.280 euros.
ad 2. Pour ce qui est de la deuxième partie de 
la question parlementaire, il y a lieu de préciser 
que la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le bud-
get et la comptabilité de l’État dispose en son 
article 81 que «tous les concours financiers de 
l’État, que ce soit sous forme de participation 
en capital, de mise à disposition de terrains ou 
de bâtiments, de subvention, de prêt, 
d’avance, de garantie ou sous toute autre 
forme doivent être utilisés aux fins desquelles 
ils ont été accordés» et ajoute que «les bénéfi-
ciaires de ces concours financiers doivent justi-
fier de l’utilisation du concours reçu».
En exécution de cette disposition, les dotations 
au profit de la Maison grand-ducale sont ana-
lysées et discutées annuellement dans le cadre 
de la procédure budgétaire et font l’objet de 
décomptes qui sont présentés par la Cour 
grand-ducale après la clôture des exercices 
budgétaires.
Quant à la fonction du contrôleur financier, il 
s’impose de rappeler que cette fonction a été 
introduite dans le droit budgétaire luxembour-
geois par l’article 24 de la loi du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État.
Aux termes de cet article, le contrôleur finan-
cier est chargé notamment du contrôle de 
l’engagement et de l’ordonnancement de 
toutes les dépenses qui sont imputées au bud-
get de l’État. À ce titre, le contrôleur financier 
du Ministère d’État est chargé du contrôle des 
dotations qui sont versées à la Maison grand-
ducale à charge du budget de l’État. Il n’a pas 
pour mission de contrôler les dépenses propres 
qui sont faites par les organismes (institutions, 
établissements publics, entreprises, etc.) qui 
bénéficient de participations financières de 
l’État.
ad 3. Les agents qui exercent des fonctions of-
ficielles auprès de la Maison grand-ducale et 
qui sont financées à charge des crédits inscrits 
aux articles budgétaires 00.0.10.000, 
00.0.10.001 et 00.0.10.004 du budget de 
l’exercice 2016 peuvent être ventilés comme 
suit:
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Question 2166 (21.06.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le congé d’accueil:
En 2016 au Luxembourg, 1.300 enfants sont 
placés hors de leur milieu familial, dont 501 
dans une famille d’accueil et 799 en institution. 
Afin de remédier à ce déséquilibre, le Ministre 
de l’Éducation nationale a récemment lancé la 
campagne dite «Gitt Fleegefamill!» (Devenez 
famille d’accueil), censée recruter de nouvelles 
familles en vue de l’accueil d’enfants.
Pour accomplir la tâche valorisante de famille 
d’accueil et pour assurer un accompagnement 
de qualité à l’enfant, il faut pouvoir accorder 
du temps et de l’attention à ces enfants, qui 
ont souvent déjà connu de solides turbulences.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- Dans la mesure où l’accueil familial demande 
un énorme investissement en temps et en 
émotions, Monsieur le Ministre envisage-t-il 
d’introduire un congé d’accueil pour les pa-
rents d’accueil?
Réponse (29.06.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Il est exact qu’en matière d’accueil d’enfants 
une campagne de sensibilisation a été lancée 
pour qu’il y ait à l’avenir plus de parents prêts à 
accueillir un ou plusieurs enfants en attendant 
qu’une décision concernant leur placement soit 
prise.
Comme il s’agit d’un service rémunéré l’élargis-
sement du champ d’application de l’article 
L. 234-56 du Code du Travail n’est pas envi-
sagé pour des parents salariés acceptant le pla-
cement temporaire d’un ou plusieurs enfants.

Question 2167 (21.06.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le «Sportly-
cée»:
Le «Sportlycée», institué par la loi du 21 juillet 
2012, offre une organisation scolaire avec un 
horaire hebdomadaire adapté aux besoins des 
jeunes sportifs. Le lycée est ouvert à tous les 
élèves faisant partie d’un cadre national d’une 
fédération. Les inscriptions se font sur base de 
propositions des fédérations sportives ayant si-
gné une convention avec le lycée. Par la suite, 
les élèves sont invités à des tests d’entrée.
Or, selon nos informations, le «Sportlycée» 
n’envisage pas de renouveler la convention 
conclue avec la Fédération Luxembourgeoise 
de Natation et de Sauvetage (FLNS).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, pour quelles raisons le ly-
cée ne renouvelle-t-il pas la convention avec la 
FLNS?
- Est-ce que la convention avec la FLNS est la 
seule qui ne sera pas renouvelée?
- De jeunes nageurs, qui désirent combiner leur 
sport de haut niveau et leur scolarité, peuvent-
ils toujours s’inscrire au «Sportlycée»?
- Que se passe-t-il avec les élèves qui sont déjà 
inscrits au lycée? Peuvent-ils continuer leur sco-
larité?

Personnel de la Cour: Personnel détaché:

Secrétaire du Grand-Duc 1 Armée 5

Conseillers 3 Police 5

Attaché de presse 1 Bâtiments publics 10

Responsable RH 1 Admin. Gouvernem. 3

Conservateur 1

Informaticien 1

Employés/Secrétaires 14

Agents de charge 24,5

Valets 10

Chauffeurs 7

Artisans 4

Cuisiniers 3

Jardiniers 5

Régisseurs 5

ad 4. Pour ce qui est de la question de l’in-
fluence dans la gestion des finances de la Cour, 
il importe d’insister sur le fait que les relations 
financières entre l’État et la Maison grand-du-
cale et les autres institutions se déroulent tradi-
tionnellement en deux étapes.
Dans le cadre de la procédure budgétaire an-
nuelle, les propositions budgétaires de la Mai-
son du Grand-Duc sont analysées en détail par 
les services du Gouvernement afin que les cré-
dits appropriés puissent être inscrits au projet 
de budget de l’État pour l’exercice à venir. 
Après la clôture de l’exercice budgétaire, la 
Cour présente le décompte de l’ensemble des 
frais de personnel en comparant notamment et 
en détail les dépenses effectives aux dépenses 
du budget voté. L’évolution du personnel de la 
Cour fait régulièrement l’objet d’une concerta-
tion entre les services du Maréchalat et du Mi-
nistère d’État.

Question 2165 (20.06.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant WireSolutions:
Un article paru dans la presse quotidienne an-
nonce que le groupe ArcelorMittal serait prêt à 
vendre entre autre sa filiale WireSolutions en 
France. Sachant que WireSolutions à Bissen fait 
partie de ce groupe, il est à craindre que cette 
usine, qui génère des profits, risque également 
d’être vendue dans un avenir proche.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
1. Monsieur le Ministre de l’Économie peut-il 
confirmer ces nouvelles?
2. Est-ce que l’usine de Bissen est concernée 
par une éventuelle vente de la filiale WireSolu-
tions par ArcelorMittal en France?
3. Est-ce qu’une éventuelle fermeture ou vente 
de WireSolutions a été discutée au sein du 
conseil d’administration d’ArcelorMittal? Quelle 
a été la position du représentant de l’État au 
sein du conseil d’administration concernant 
l’avenir de l’usine de Bissen?
4. Combien de personnes sont employées ac-
tuellement par l’entreprise WireSolutions située 
à Bissen?
Réponse (21.07.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
ad 1. Selon les informations reçues de la part 
d’ArcelorMittal, il y a eu une manifestation 
d’intérêt à reprendre l’activité WireSolutions 
exprimée par un groupe d’investisseurs. Une 
évaluation détaillée («due diligence») est en 
cours de même que la confection d’un plan in-
dustriel. À ce stade, aucune offre de rachat n’a 
encore été soumise à ArcelorMittal.
ad 2. ArcelorMittal m’a confirmé que l’usine de 
Bissen fait partie de la division WireSolutions et 
est donc à ce titre concernée par cette éven-
tuelle opération.
ad 3. Le conseil d’administration a discuté et 
approuvé la vente éventuelle de sous-secteurs 
ne faisant pas partie du «core business» d’Arce-
lorMittal, sans aborder en détail des produits, 
sites ou filiales précis.
ad 4. ArcelorMittal occupe sur le site de Bissen 
316 salariés et 67 intérimaires.

- Comment le Ministre envisage-t-il de remé-
dier à cette situation?
- Bien que la collaboration entre le «Sportly-
cée» et les fédérations est réglée par des con-
ventions, Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas 
opportun d’adopter un cadre réglementaire 
qui définit clairement les droits et obligations 
des différents partenaires qui participent au 
projet «Sportlycée»?
Réponse (08.07.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
Madame la Députée s’interroge sur le renou-
vellement de la convention conclue entre la 
FLNS (Fédération Luxembourgeoise de Nata-
tion et de Sauvetage) et le «Sportlycée».
S’il est vrai qu’il y a eu des discussions entre le 
«Sportlycée» et la FLNS sur l’exécution de diffé-
rents points de la convention en cours, je peux 
rassurer Madame la Députée que le «Sportly-
cée», en tant que coordinateur des centres de 
formation fédéraux, renouvellera pour l’année 
scolaire 2016-2017 la convention avec la FLNS 
qui règle les grandes lignes de fonctionnement 
du centre de formation de natation et les rela-
tions entre le «Sportlycée» et celui-ci.
Comme pour toute convention, les partenaires 
signataires s’engagent à respecter les engage-
ments pris.
Une telle convention est d’ailleurs signée avec 
toutes les fédérations ayant un centre de for-
mation et qui veulent profiter des structures du 
«Sportlycée» mais également des aides éta-
tiques en relation avec le fonctionnement du 
centre de formation en question.
Dès lors les questions subséquentes posées par 
Madame la Députée deviennent sans objet.
Je voudrais néanmoins soulever que je partage 
l’avis de Madame la Députée en ce qui 
concerne l’opportunité de réglementer le cadre 
de fonctionnement ainsi que les droits et obli-
gations de chaque partenaire engagé dans le 
processus de promotion de nos jeunes sportifs 
talentueux.

Question 2168 (22.06.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la coordination des 
chantiers sur les routes luxembour-
geoises:
De nombreux automobilistes se plaignent tous 
les jours des embouteillages causés par diffé-
rents chantiers. Ces embouteillages ne sont pas 
seulement synonymes de perte de temps et de 
stress pour les automobilistes, mais ils portent 
également atteinte à l’environnement. En plus, 
puisque les chantiers sont souvent mal coor-
donnés, il peut arriver qu’un chantier concer-
nant par exemple le réseau de télécommunica-
tions soit suivi dans les plus brefs délais après sa 
réalisation par un nouveau chantier concernant 
des travaux différents. De plus, il est apparu 
que les chantiers dans différentes communes 
ne sont pas coordonnés, ce qui peut aggraver 
encore davantage les entraves de circulation.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et à Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
- Dans quelle mesure l’organisation des chan-
tiers sur les routes luxembourgeoises est-elle 
coordonnée?
- Ne conviendrait-il pas d’aborder la coordina-
tion des chantiers sur les routes luxembour-
geoises différemment, de manière systéma-
tique et au-delà des frontières communales, en 
y intégrant tous les travaux de réseaux tels que 
l’électricité, le gaz, l’eau ou la télécommunica-
tion?
- Messieurs les Ministres n’estiment-ils pas op-
portun de créer une cellule de coordination 
pour la gestion des chantiers avec les divers re-
présentants concernés tels que l’Administration 
des Ponts et Chaussées, l’établissement public 
POST, le Syndicat des villes et communes 
Luxembourgeoises, Creos Luxembourg SA, la 
société Eltrona, Sudgaz SA, etc.?
Réponse commune (26.07.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Tout d’abord, il convient de souligner que tous 
les acteurs concernés s’efforcent de manière 
générale de coordonner au mieux les différents 
chantiers, tant sur le réseau autoroutier que sur 
le réseau de la voirie normale.
En ce qui concerne le réseau routier de la voirie 
normale (hors autoroutes), une coordination 
optimale avant tout début de travaux est tou-
jours visée. Des concertations régulières entre 
les différents acteurs et gestionnaires des ré-
seaux de télécommunications, gaz, électricité, 
eau, etc. sont de mise. Ainsi, avant le début 

d’un chantier routier, l’Administration des 
Ponts et Chaussées avise tous les acteurs 
concernés par ces travaux.
Aussi, l’Administration des Ponts et Chaussées 
entretient une banque de données où tous les 
chantiers actuels et futurs sont saisis. Cette 
base de données peut être consultée sur le site 
Internet www.pch.public.lu de l’Administration 
sous la rubrique «Info trafic, Chantiers».
Il en va de même si un des gestionnaires a be-
soin d’effectuer des travaux de réseaux: tous les 
autres acteurs sont alors informés, de façon à 
ce que les travaux à effectuer puissent être re-
groupés dans la mesure du possible.
Ainsi, il existe un Registre national des travaux, 
donc un répertoire comprenant les demandes 
de permissions de voirie introduites par les en-
treprises, ainsi que les informations relatives 
aux travaux d’infrastructure sur la voie pu-
blique. Cette source d’information permet 
entre autres de mieux coordonner les chantiers 
entre les différentes entreprises et gestionnaires 
et d’aboutir même à une réduction, par par-
tage des coûts, des travaux du génie civil à 
base d’une convention entre entreprises et par-
ties intéressées. Néanmoins, cela n’empêche 
pas que beaucoup de chantiers ne sont compa-
tibles avec la nature des travaux envisagés, ce 
qui implique plusieurs chantiers sur un même 
emplacement.
En ce qui concerne l’organisation des 1.100 à 
1.200 chantiers par année sur le réseau auto-
routier, il est renvoyé à la réponse à la question 
parlementaire n°2051 du 3 mai 2016 de Ma-
dame la Députée Taina Bofferding (cf. compte 
rendu n°13/session ordinaire 2015-2016).

Question 2169 (22.06.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les registres national et communal des 
personnes physiques:
La loi relative à l’identification des personnes 
physiques règle l’accès de tierces personnes 
aux registres précités. D’après l’article 41 de 
cette loi, aucune donnée ou liste de données fi-
gurant sur ces registres ne peut être communi-
quée à des tiers, à l’exception des autorités, ad-
ministrations, services, institutions ou orga-
nismes habilités, par ou en vertu de la loi, à ob-
tenir de telles données ou listes de données et 
ce pour les informations sur lesquelles porte 
cette habilitation.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
avocats ne figurent pas parmi la liste de per-
sonnes pouvant avoir accès aux registres natio-
nal ou communal des personnes physiques?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de revoir la loi pour permettre l’accès 
des avocats aux registres dans des cas précis, 
p. ex. pour l’inscription d’une hypothèque judi-
ciaire dans laquelle il faut mentionner la matri-
cule de la personne propriétaire de l’im-
meuble?
Réponse (01.08.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
La question des honorables Députés concerne 
la communication de données figurant sur le 
registre national des personnes physiques 
(RNPP).
L’article 41 de la loi modifiée du 19 juin 2013 
relative à l’identification des personnes phy-
siques interdit la communication de données 
ou listes de données figurant au registre natio-
nal à des tiers, à moins qu’une disposition lé-
gale spéciale n’autorise une autorité ou un or-
ganisme à recevoir ces données. Par consé-
quent, il convient d’analyser lors de chaque de-
mande de communication de données figurant 
au RNPP si une base légale justifiant cette com-
munication existe dans ce cas concret.
En ce qui concerne plus spécifiquement la si-
tuation des avocats, je renvoie les honorables 
Députés aux discussions lors de la réunion de la 
Commission parlementaire des Affaires inté-
rieures du 15 octobre 2015 dans le cadre de 
l’examen du projet de loi n°6807 modifiant la 
loi précitée du 19 juin 2013. Lors de ces discus-
sions, il a été décidé de renvoyer ce point à la 
Commission juridique de la Chambre des Dé-
putés en vue d’une éventuelle modification de 
la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat.
Je relève par ailleurs que les avocats sollicitent 
en principe une ordonnance du juge de paix 
conformément à la loi modifiée du 11 no-
vembre 1970 sur les cessions et saisies des ré-
munérations de travail ainsi que des pensions 
et rentes pour obtenir des données figurant sur 
le registre national des personnes physiques.
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Je tiens également à informer les honorables 
Députés qu’en réponse à une demande des bâ-
tonniers des barreaux de Diekirch et de Luxem-
bourg, un accès au RNPP est envisageable sur 
demande pour leur service de l’assistance judi-
ciaire dans le cadre très restreint des missions 
de service public qui leur ont été confiées pour 
les demandes d’assistance judiciaire.

Question 2170 (22.06.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la maladie de 
longue durée:
Et ass fir Fonctionnairen an Employéen, déi fir 
de Stat schaffen, relativ schwéier, den Duerch-
bléck ze kréien, wéi eng Dispositioune gëllen 
am Fall vun enger laanger Krankheet. Och 
kann et, fir esou Leit, relativ plëtzlech zu 
schwierege Situatioune kommen.
Dowéinst wéilt ech dës Froen un den Här Mi-
nister fir den ëffentlechen Déngscht stellen:
1. Wéi eng Dispositioune gëllen am Abléck, 
wann e Statsfonctionnaire eng laangfristeg 
Krankheet huet?
2. Wéi eng Dispositioune gëllen am Abléck, 
wann en Employé beim Stat eng laangfristeg 
Krankheet huet?
3. Kontaktéiert de Stat, als Patron, respektiv 
d’CMFEP, dee betraffene Fonctionnaire oder 
Employé beim Stat, fir dësen op d’Prozeduren 
opmierksam ze maachen?
4. Sollt et zu enger Kënnegung vun engem 
Fonctionnaire oder engem Employé beim Stat 
kommen, am Zesummenhank mat enger laan-
ger Krankheet, wéi eng Méiglechkeeten huet 
déi Persoun, fir e Recours géint esou eng Déci-
sioun ze huelen?
Réponse (21.07.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
A senger parlamentarescher Fro Nummer 2170 
stellt den Här Deputéierte Fernand Kartheiser 
eng Rei Froen zu den Dispositiounen, déi am 
Fall vun enger laanger Krankheet vun engem 
Fonctionnaire oder Employé beim Stat gëllen.
Generell kann de Stat-Employeur de Kontroll-
dokter bei all Krankeschäin, egal wéi laang, vun 
engem Fonctionnaire oder Employé saiséieren, 
fir ze kucken, ob d’Krankschreiwung justifiéiert 
ass.
Wann de Beamten an enger Zäitspan vun zwie-
lef Méint während sechs Méint, hannereneen 
oder net, krankgeschriwwe war, da gesäit den 
Artikel 37bis vun der Loi modifiée vum 16. 
Abrëll 1979 iwwert de Statut général vum 
Statsbeamte vir, dass den zoustännege Minister 
de Kontrolldokter saiséiert. Dëse kuckt, ob déi 
betraffe Persoun nach kann hir Aarbecht wei-
derhin ausüben oder net.
Hei kënne sech folgend Méiglechkeete presen-
téieren:
1. De Kontrolldokter kënnt zur Konklusioun, 
dass eng Invaliditéit virläit, déi Recht gëtt op 
eng Invaliderent. An dësem Fall gëtt den zou-
stännege Minister den Dossier direkt weider un 
d’Pensiounskommission.
2. Ënnert der Kontroll vum Kontrolldokter kann 
de Beamten nach maximal sechs Méint am 
Krankeschäi bleiwen. Spéitstens nom Oflaf vun 
dëse sechs Méint muss de Kontrolldokter 
d’Pensiounskommissioun saiséieren.
D’Pensiounskommissioun décidéiert dann op 
Basis vum Rapport médical vum Kontrolldokter, 
wat weider mam Agent geschitt. Si ka folgend 
Décisiounen zréckbehalen:
- De Betraffenen ass invalid an hien huet domat 
Recht op eng Invaliderent.
- De Betraffenen ass gesond a kann nees wei-
der schaffe goen.
- De Betraffene kann nach weiderhi schaffe 
goen, mä hie kritt e Service à temps partiel 
pour raisons de santé oder eng nei Affektatioun 
innerhalb vum Stat.
De Betraffenen ass an dës Prozedur mat age-
bonnen a gëtt am Virfeld zu all Schrëtt infor-
méiert.
E Fonctionnaire kann net gekënnegt kréien, 
wann hie länger Zäit krank ass. Hie kann héchs-
tens gesot kréien, hie misst nees schaffe kom-
men, oder ee Service à temps partiel pour rai-
sons de santé accordéiert kréien oder an d’In-
validepensioun gesat ginn. All dëst sinn ad-
ministrativ Décisiounen, géint déi e Recours 
gracieux oder e Recours contentieux virum Tri-
bunal administratif méiglech ass.
Am Fall vun engem Employé, deen nach net 
am Benefiss ass vum Pensiounsregime vum 
Fonctionnaire, an dee bis zu sechs Méint krank 
ass, applizéiert sech den Artikel 7, Paragraph 3 
vum Gesetz vum 25. Mäerz 2015 iwwert de 

Regimm an d’Indemnitéite vun den Em-
ployéen. Dësen Artikel gesäit vir, dass et entwe-
der zu enger Invalidepensioun oder zu enger 
Resiliatioun vum Kontrakt kënnt. Dofir saiséiert 
den zoustännege Minister d’Caisse Nationale 
d’Assurance Pension. Dës kuckt dann zesumme 
mam Contrôle médical de la Sécurité sociale, 
ob eng Invaliditéit virläit oder ob ee Reclasse-
ment (interne) ubruecht ass. Wann dëst de Fall 
ass, gëtt d’Commission mixte saiséiert, fir dass 
si déi néideg Décisiounen huele kann. Läit keng 
Invaliditéit vir, kann de Stat-Employeur d’Resi-
liatioun vum Kontrakt weiderféieren.
Bei all Etapp gëtt de concernéierten Agent in-
forméiert.
Een Employé, deen op Basis vum Artikel 7(3) 
gekënnegt krut, kann och géint dës Décisioun 
ee Recours gracieux oder ee Recours conten-
tieux virum Tribunal administratif maachen.

Question 2171 (22.06.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’envoi 
d’avions AWACS pour des opérations 
contre l’État islamique:
Am Dossier vun den AWACS-Fligere ginn et nei 
Momenter. E Mëttwoch, de 15. Juni, hunn 
d’NATO-Verdeedegungsministeren an d’Ae ge-
faasst, der Anti-ISIL-Koalitioun eng direkt Ën-
nerstëtzung unzebidde mat AWACS-Iwwerwaa-
chungsfligeren.
Um offizielle Site „Nato Airborne Early Warning 
& Control Force“ kann een och liesen, datt 
d’AWACS-Fligeren an der Tierkei, op der Base 
vu Konya, stationéiert sinn, dëst zanter dem 
12. Mäerz vun dësem Joer. Eng Foto weist e Fli-
ger mam Emblème vum Roude Léiw virun 
engem Minarett.
Dowéinst erlaben ech mer, komplementar Pre-
zisioune respektiv aktuell Informatiounen zur 
parlamentarescher Fro Nummer 1760 (cf. 
compte rendu n°8/session ordinaire 2015-2016) 
ze stellen.
1. Wéi eng Positioun huet Lëtzebuerg am 
NATO-Rot vum 15. Juni ageholl, respektiv ass 
d’Lëtzebuerger Regierung gewëllt, der Anti-
ISIL-Koalitioun eng direkt Ënnerstëtzung mat 
AWACS-Iwwerwaachungsfligeren unzebidden?
2. Gëtt et wéinst dem Stationement vun den 
AWACS-Fligeren op der Basis vu Konya direkt 
Kontakter tëschent den Autoritéite vu Lëtze-
buerg an der Tierkei?
3. Wann déi direkt Ënnerstëtzung ugebuede 
gëtt, kënnt et dann zu Asätz iwwer Syrien an/
oder dem Irak vu Fligeren, déi zu Lëtzebuerg 
immatrikuléiert sinn?
Wa jo:
4. Muss een dann a Betruecht zéien, datt Lët-
zebuerg Member vun der Anti-ISIL-Koalitioun 
ass an esou an e Krich agräift?
5. Mat wéi enge Konsequenze misst Lëtze-
buerg rechnen, wann z. B. en AWACS-Fliger 
géif ugegraff ginn, oder wann am schlëmmste 
Fall esou e Fliger géif erof falen oder ofgeschoss 
géif ginn?
6. Muss Lëtzebuerg dann d’Rechter fir den 
Iwwerfluch iwwer Syrien froen? Wa jo, bei wéi 
enger Autoritéit?
Réponse commune (20.07.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
ad 1. All d’NATO-Verdeedegungsministeren hunn 
de 15. Juni 2016 wärend hirer Reunioun déci-
déiert, datt eng Participatioun vun der NATO 
hiren AWACS-Fligeren un der Anti-ISIL-Koali-
tioun an d’Ae gefasst kéint ginn. Weider Detai-
ler missten awer gekläert ginn, an dës sinn an 
de Wochen duerno mat dem Kommandement 
vun der Koalitioun gekläert ginn. Dofir hunn 
d’Stats- a Regierungscheffe vun den 28 NATO-
Memberen op dem NATO-Sommet zu War-
schau den 8. an 9. Juli décidéiert, fir der Anti-
ISIL-Koalitioun am Prinzip NATO-AWACS-Flige-
ren zur Verfügung ze stellen. Lescht Detailer 
mussen nach gekläert ginn. Et ass awer elo 
scho kloer, datt d’NATO d’Kontroll iwwert 
d’AWACS-Fligere behält an nëmmen Informa-
tiounen un d’Anti-ISIL-Koalitioun wäert viru-
ginn.
ad 2. Der NATO hir AWACS-Fligere sinn op der 
Basis Konya an der Tierkei stationéiert, fir am 
Kader vun der NATO hirem stännege Verdee-
degungsplang vun dem alliéierten Territoire 
Loftiwwerwaachung iwwert der Tierkei ze maa-
chen. Dës Missioun fënnt an engem NATO-
Memberland statt an dofir gëtt et och just 
Kontakter tëschent der Kommandostruktur vun 
der NATO an der Tierkei.
ad 3. Neen. Déi envisagéiert Ënnerstëtzung 
vun der Anti-ISIL-Koalitioun mat NATO-
AWACS-Fligere soll nëmmen am NATO- respek-

tiv internationale Loftraum stattfannen, also net 
iwwer Syrien oder dem Irak.
ad 4., 5. + 6. Déi Froe sinn net applikabel, well 
den honorabelen Deputéierte se stellt am Fall 
vun enger positiver Äntwert op d’Fro 3. Et sief 
just preziséiert, datt d’Positioun vu Lëtzebuerg 
vis-à-vis vun der Anti-ISIL-Koalitioun net chan-
géiert duerch déi eventuell Participatioun vun 
den NATO-AWACS-Fligeren un dëser Koali-
tioun.

Question 2172 (22.06.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la procédure 
d’immatriculation:
Vu Clienten héiert een ëmmer nees, datt et an 
der SNCA net virugeet, wann et drëm geet, en 
Auto hei am Land unzemellen oder ëmzemel-
len. Waardezäite vu fënnef, sechs Stonne fir 
deen einfache Verwaltungsvirgang schéngen 
üüblech ze sinn.
Dofir wollt ech dem Här Transportminister dës 
Froe stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, datt 
eng Un- oder Ëmmellung vun engem Auto an 
der SNCA bis zu fënnef Stonnen a méi kann 
daueren?
2. Wat gedenkt den Har Minister ze maachen, 
fir déi Prozedur méi clientsfrëndlech a méi séier 
ze maachen, fir datt se an engem räsonabelen 
Délai, z. B. maximal eng Stonn, kann oflafen?
3. Ass eventuell dru geduecht, déi ganz Pro-
zedur iwwer Internet ze maachen?
Réponse (26.07.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
A senger parlamentarescher Fro stellt den ho-
norabelen Deputéierte Froen zu de Waar-
dezäite bei der Umellung vun engem Gefier bei 
der SNCA.
Fir d’Éischt ass ze soen, datt 2016 den Automo-
billsmarché nees ugezunn huet. D’Zuel vun 
den neien Umellungen ass déi éischt sechs 
 Méint iwwer 10% méi héich ewéi an der 
éischter Halschent vun 2015. Dëst bréngt mat 
sech, datt méi Dossiere bei der SNCA age-
reecht gi sinn.
Et ass wouer, datt e Client, dee sech ouni Ren-
dez-vous bei der SNCA presentéiert, riskéiert, 
méi laang ze waarden, an dat virun allem wann 
et en Dag ass, wou speziell groussen Undrang 
ass, wat oft bei engem Bréckendag, no engem 
Feierdag oder am Ufank vun enger Schoulva-
kanz de Fall ass.
Ze betounen ass awer och, datt e Client, deen 
op Rendez-vous bei d’SNCA kënnt, am Schnëtt 
eng Waardezäit vun ëm déi 13 Minutten huet.
D’SNCA huet verschidde Mesuren ergraff, fir 
de Service um Client ze verbesseren.
Säit Enn Abrëll ass en Écran zu Sandweiler ins-
talléiert, wou d’Waardezäite fir de Client ouni 
Rendez-vous, respektiv mat Rendez-vous, affi-
chéiert ginn. Esou kann de Client sech e Bild 
maachen, wéi laang e waarde muss, a ka ge-
gebenenfalls décidéieren zréckzekommen oder 
säin Dossier am Accueil ofzeginn, fir seng 
Pabeieren heemgeschéckt ze kréien.
Säit Enn Mee ass zousätzlecht Personal agestallt 
ginn. Dës Leit ginn am Moment ausgebilt a 
wäerten ab September mathëllefen, d’Clienten 
ze zerwéieren. Esou kann dann d’SNCA de 
Clienten och nach zousätzlech Rendez-vousen 
ubidden.
De Client muss sech awer net bei d’SNCA dé-
placéieren, fir seng Démarchen ze maachen. 
Hie ka säin Dossier per Post eraschécken a kritt 
seng Pabeieren dann heemgeschéckt. Zënter 
Abrëll 2016 kann en awer och schonn Démar-
chë bei der SNCA iwwer MyGuichet.lu a man-
ner ewéi enger Minutt ofwéckelen, an dat 24 
Stonnen op 24 a siwen Deeg op siwen. Da gëtt 
am Moment aktiv dru geschafft, datt de Client 
ganz geschwënn nach méi Démarchen iwwer 
MyGuichet.lu ofwéckele kann.

Question 2173 (22.06.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant le «Statstrojaner»:
Um Radio 100Komma7 war haut e ganz infor-
mative Reportage iwwert d’Iwwerwaachungs-
methoden duerch de Geheimdéngscht. De so-
ziokulturelle Radio mellt, datt trotz enger onsé-
cherer Rechtslag zu Lëtzebuerg séier wuel 
schonn «Statstrojaner» agesat gi wieren, fir 
Bierger iwwer hir Computeren ze iwwerwaa-
chen. Dat esouwuel ënnert der leschter wéi 
och ënnert der aktueller Regierung.

Dofir wollt ech dem Här Premierminister dës 
Froe stellen:
1. Kann den Här Premierminister bestätegen, 
datt de Geheimdéngscht Spionagesoftware 
oder «Statstrojaner» agesat huet, fir Zougrëff 
ze kréien op d’Computerkommunikatioun vu 
Persounen oder Betriber, Organisatiounen oder 
Institutiounen? Am Fall wou, kann den Här 
Premierminister preziséieren, wéini esou Ak-
tioune gelaf sinn a wéi vill Persounen a wéi vill 
Betriber, Organisatiounen oder Institutiounen 
dovunner betraff waren? Sinn nach esou Ak-
tiounen amgaang?
2. Ass et richteg, datt de Premierminister dës 
Operatiounen accordéiert huet opgrond vu po-
sitiven Avise vun der Justiz wéi och vun der par-
lamentarescher Kontrollkommissioun iwwert de 
Geheimdéngscht?
3. Stëmmt et, datt de fréiere Premier Jean-
Claude Juncker déi Praxis ënnerbonnen hat?
4. Wéini a vu wéi enger Regierung sinn duerno 
nees «Statstrojaner» agesat ginn?
5. Op wat fir enger legaler Basis sinn esou Ope-
ratioune geneemegt ginn, wou dach eréischt 
dat neit Gesetz vun 2016 juristesch Kloerheet 
doriwwer schaaft?
Réponse (20.07.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
ad 1. An der Vergaangenheet si Computerkom-
mikatiounen interceptéiert ginn. All Kéiers wou 
den Asaz vun engem Dispositif fir een informa-
tesche System ze interceptéieren ugefrot ginn 
ass, ass dëst op Basis vun der Autorisatiouns-
prozedur, déi am Artikel 88-3 vum Code d’ins-
truction criminelle virgesinn ass, geschitt.
An der Prozedur hunn déi dräi héich Magistra-
ten (President vun der Cour supérieure de Jus-
tice, President vum Tribunal d’arrondissement 
Luxembourg, President vun der Cour adminis-
trative) eestëmrneg an ausdrécklech hir Zou-
stëmmung zu dëse Mesurë ginn, op Basis vun 
där de Statsminister och säin Accord konnt 
ginn.
Den Asaz vun engem Dispositif, fir Computer-
kommunikatiounen ze interceptéieren, ass per 
Distanz gemaach ginn, ouni Intrusioun an een 
Domicile.
All Detailfro, wie wéini vun esou enger Mesure 
viséiert wor, ënnerläit aktuell de Strofbestëm-
munge vum Artikel 16 vum SRE-Gesetz vum 
15. Juni 2004.
ad 2. Ewéi schonn an der éischter Fro detail-
léiert beschriwwen, fält all Interceptioun ënnert 
d’Autorisatiounsprozedur vum Artikel 88-3 vum 
Code d’instruction criminelle. Deemno ass all 
Zougrëff op Computerkommunikatiounen ëm-
mer fir d’Éischt vun dräi héije Magistraten (Pre-
sident vun der Cour supérieure de Justice, Pre-
sident vum Tribunal d’arrondissement Luxem-
bourg, President vun der Cour administrative) 
analyséiert ginn, déi eestëmmeg an ausdréck-
lech hir Zoustëmmung ginn hunn an dorops-
hin de Statsminister seng Autorisatioun ginn 
huet.
Den Artikel 15 (7) vum SRE-Gesetz vum 15. 
Juni 2004 gesäit vir, datt d’Kontrollkommis-
sioun all sechs Méint iwwer all „Mesures de 
surveillance des communications“, déi iwwert 
d’Prozedur, esou wéi se am Artikel 88-3 CIC 
virgesinn ass, autoriséiert goufen, informéiert 
gëtt. Dëst gëtt och all Semester gemaach.
ad 3. De fréiere Statsminister huet verlaangt, 
datt, ier den Dispositif fir informatesch Syste-
mer ze interceptéiere géif agesat ginn, dëst Ins-
trument sollt esou configuréiert ginn, datt all 
déi noutwendeg Garantien erfëllt wieren.
ad 4. All Detailfro, wéini op esou eng Mesure 
zréckgegraff gouf, ënnerläit dem Artikel 16 
vum SRE-Gesetz vum 15. Juni 2004.
ad 5. All Kéiers, wou den Asaz vum engem Dis-
positif fir Computerkommunikatiounen ze in-
terceptéieren ugefrot ginn ass, ass dëst op Basis 
vun der Autorisatiounsprozedur, déi am Artikel 
88-3 vum Code d’instruction criminelle virge-
sinn ass, geschitt.
Déi gesäit vir, datt, nodeems dräi héich Magis-
traten (President vun der Cour supérieure de 
Justice, Président vum Tribunal d’arrondisse-
ment Luxembourg, Président vun der Cour ad-
ministrative) eestëmmeg an ausdrécklech hir 
Zoustëmmung ginn hunn, de Premierminister 
„eng Surveillance an eng Kontroll mat Hëllef 
vun den appropriéierten technesche Mëttelen, 
all Form vu Kommunikatioun kann ordonnéie-
ren“.
Och schonn 1982, wou den Text vum Artikel 
88-3 CIC gestëmmt gouf, ass un all Form vu 
Kommunikatioun geduecht ginn. An deem 
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Ville de Luxembourg soutiennent de même le 
projet pilote à divers niveaux et mon départe-
ment a accepté une demande de majoration 
des ressources pour l’année scolaire 2016-2017.
Une évaluation du projet est actuellement en 
cours: les enfants concernés ainsi que leurs pa-
rents ont été priés de répondre à un question-
naire dont l’évaluation sera réalisée sous peu 
par les membres d’un groupe de travail chargé 
du suivi du projet. Un soutien du SCRIPT est 
également prévu dans ce contexte. Il serait 
donc trop tôt de vouloir tirer à l’heure actuelle 
des conclusions définitives.
Le leitmotiv du projet du Lycée classique de 
Diekirch est l’idée du législateur que chaque 
élève a droit à une formation scolaire qui favo-
rise son épanouissement, sa créativité et sa 
confiance en ses capacités. Cependant, si le 
talent extraordinaire dans un domaine particu-
lier est peut-être le rêve des uns, il peut aussi 
s’avérer cauchemardesque pour les élèves 
concernés, leurs parents, leurs enseignants et 
leurs compagnons de classe. En effet, haut po-
tentiel n’est pas nécessairement synonyme de 
bonnes performances à l’école; au contraire, 
nombreux sont les problèmes éventuels qui 
peuvent entraver le parcours scolaire d’un en-
fant prodige. C’est pourquoi le LCD a com-
mencé en 2015 à mettre sur pied le projet «Ta-
lents, skills and more: Encadrement des élèves 
à haut potentiel», un encadrement adéquat 
pour les adolescents particulièrement doués 
dans les domaines des langues, des sciences, 
des arts et de la musique ainsi que des compé-
tences sociales. L’idée est d’offrir à ces jeunes 
des espaces où ils pourront s’épanouir, mais 
aussi de les aider à surmonter des difficultés qui 
résultent éventuellement de leurs talents.
Le projet a pour objectifs:
a) au niveau de la promotion des talents et du 
bien-être des élèves:
• développer les capacités cognitives et créa-
tives des élèves surdoués;
• maintenir et développer leur motivation et 
leur volonté de s’investir;
• développer leurs compétences sociales;
• développer de bonnes pratiques d’apprentis-
sage (appui pour remédier aux faiblesses dans 
un domaine particulier);
• rendre les élèves indépendants dans la ges-
tion du travail (travail sur des projets, choix 

Sënn huet och schonn de Chamberspresident a 
sengem Bréif vum 8. Juni 1982 (documents par-
lementaires n°2516), jugéiert, dass et nëtzlech 
ass, fir aner Kommunikatiounsméiglechkeete vir-
zegesinn, ewéi nëmmen d’Post an d’Telekom-
munikatiounen2. De Statsrot huet ausdrécklech 
a sengem zousätzlechen Avis vum 29. Juni 1982 
nach confirméiert, dass déi nei gefaassten Dis-
positiounen als Objet hätten „d’étendre la nou-
velle réglementation «à toutes les formes de 
communication», de telle façon qu’il sera pos-
sible non seulement de surveiller et de contrôler 
les télécommunications et correspondances pos-
tales, mais encore de recourir à tous moyens 
techniques dont l’utilisation peut s’avérer néces-
saire pour dépister ou convaincre des 
délinquants»3.
Deemno gesäit dës Prozedur vir, dass Kommu-
nikatiounen (egal wéi enger Natur) intercep-
téiert kënne ginn, gegebenenfalls mat Hëllef 
vun engem appropriéierten technesche 
Moyen, falls d’Sécherheet et verlaangt an och 
nëmmen dann, wann, geméiss dem Proportio-
nalitéitsprinzip, all aner Mesuren, déi den SRE 
zur Verfügung huet, net wierksam wieren.
Dës Prozedur erlaabt d’Interceptioun fir eng 
Period vun dräi Méint, déi op Basis vun der 
selwechter Prozedur a Kontroll erëm erneiert ka 
ginn.
D’Prozedur, déi op Basis vum Artikel 88-3 CIC 
agesat gouf, ënnerscheet sech vum neien Text 
am Gesetz an deem Sënn, dass bis elo nëmme 
Kommunikatiounen interceptéiert goufen. Den 
SRE huet keen Accès zu Donnéeën um Compu-
ter oder op Kamera gehat. Dëst ass och ganz 
däitlech am Procès-verbal, deen déi dräi Riich-
teren ënnerschreiwen, preziséiert, deen defi-
néiert, dass nëmme Kommunikatiounen inter-
ceptéiert däerfe ginn. Dëst ass konform zum 
Text vum Artikel 88-3 CIC.

Question 2174 (22.06.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les «enfants 
surdoués»:
Le 18 juin 2014, j’ai posé une série de ques-
tions à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale au sujet de l’encadrement des enfants 
dits surdoués. Dans sa réponse à la question 
parlementaire n°0356 (cf. ci-dessus), Monsieur 
le Ministre a évoqué qu’il n’y a pas lieu de pro-
céder à un dépistage systématique. Or, il a an-
noncé vouloir améliorer la détection de la pré-
cocité intellectuelle en perfectionnant, d’un 
côté, l’information des parents et en sensibili-
sant, de l’autre côté, les enseignants à travers 
des formations continues.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre, dans quelle mesure ces 
deux objectifs ont été entre-temps atteints?
- Est-ce que le nombre d’enseignants ayant 
effectué des formations continues dans ce do-
maine a augmenté ces deux dernières an-
nées?
- L’objectif étant d’améliorer la détection de la 
précocité intellectuelle, Monsieur le Ministre ne 
pense-t-il pas qu’il serait opportun d’assurer 
dans chaque établissement scolaire de l’ensei-
gnement fondamental la présence d’au moins 
un enseignant ayant acquis une certaine exper-
tise permettant l’identification des élèves intel-
lectuellement précoces?
- Un projet pilote «Enfants à haut potentiel in-
tellectuel» est en cours de développement au 
sein de l’école fondamentale de la Ville de 
Luxembourg. Monsieur le Ministre, quel est 
l’état actuel du projet?
- Quelles conclusions peuvent être tirées du 
projet? Quels éléments et aspects peuvent être 
repris au niveau national?
- Au niveau de l’enseignement secondaire, le 
Lycée classique de Diekirch (LCD) accompagne 
des élèves à haut potentiel intellectuel en favo-
risant leur intégration scolaire et sociale. Est-ce 
que des conclusions peuvent déjà être tirées 
des expériences du LCD? Quels éléments 
peuvent être repris d’ores et déjà au niveau na-
tional?
- Les futurs lycées de Clervaux et de Mondorf 
ont inscrit la prise en charge des élèves à haut 
potentiel intellectuel dans leurs avant-projets 
pédagogiques respectifs. À quel stade de déve-

1  Säit 15 vum Document parlementaire N°25161

2  Säit 1 vum Document parlementaire N°25162

loppement se trouvent les projets pilotes des 
deux lycées?
- Selon nos informations, le Ministère de l’Édu-
cation envisage de créer un centre pour en-
fants surdoués. Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer cette information?
- Dans l’affirmative, quand ce centre sera-t-il 
mis en œuvre? Quelle sera la mission concrète 
du centre?
Réponse (27.07.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Le destin des élèves dits à haut potentiel me 
tient particulièrement à cœur. La précocité in-
tellectuelle constitue un défi majeur aussi bien 
pour les parents concernés que pour l’école qui 
accueille un tel enfant. Les enfants en question 
nécessitent une offre scolaire adaptée, des 
offres voire des travaux intéressants complé-
mentaires et, assez souvent, un accompagne-
ment dans le domaine socio-émotionnel.
Depuis 2014, les collaborateurs de nos équipes 
multiprofessionnelles (EMP) et les SPOS ont été 
sensibilisés et invités à être attentifs en ce qui 
est du dépistage de la précocité intellectuelle. 
Une collaboration avec l’institut spécialisé de la 
Rhénanie-Palatinat situé à Trèves a été enta-
mée.
Depuis l’année 2007-2008, l’offre de formation 
continue à l’attention des enseignants compor-
tait en moyenne deux formations avec en 
moyenne une trentaine d’inscriptions par an-
née sur la thématique des enfants à haut po-
tentiel.
Une conférence intitulée «Hochbegabt?!?» or-
ganisée en coopération avec une association 
privée en mai 2014 attirait 211 enseignants et 
lançait une vaste sensibilisation au sujet des en-
fants à haut potentiel.
Depuis, le nombre de formations et d’inscrip-
tions relatives à cette thématique auprès de 
l’Institut de formation de l’Éducation nationale 
(IFEN) est croissant:
- trois formations avec 54 inscriptions en 2014-
2015;
- cinq formations, dont une interne à un lycée, 
avec 78 inscriptions en 2015-2016;
- six formations, dont une interne à un arron-
dissement d’inspection, sont actuellement pla-
nifiées pour l’année scolaire 2016-2017.

Année Intitulé Inscriptions

2013-2014 Hochbegabt?!? (conférence) 211

2014-2015

Hochbegabung - Modul 1: Hintergrund, Modelle, Diagnostik 17

54Hochbegabung - Modul 2: Hilfreiches für meinen Unterricht 15

Hochbegabung - Modul 3: Fördermöglichkeiten 22

Hochbegabung - Modul 1: Hintergrund, Modelle, Diagnostik 19

78

Hochbegabung - Modul 2: Hilfreiches für meinen Unterricht 12

Hochbegabung - Modul 3: Fördermöglichkeiten 12

Hochbegabung - Modul 4: Fallberatung 20

Hochbegabung (formation interne) 15

2016-2017

Hochbegabung - Modul 1: Hintergrund, Modelle, Diagnostik

Hochbegabung - Modul 2: Hilfreiches für meinen Unterricht

Hochbegabung - Modul 3: Fördermöglichkeiten

Hochbegabung - Modul 4: Fallberatung

Hochbegabung (formation interne)

Hyperactivité et Haut Potentiel - double peine ou double 
chance? 
(conférence)

Le projet pilote entamé avec la Ville de Luxem-
bourg vise trois acteurs: les élèves à haut po-
tentiel de la VdL, leurs parents ainsi que les 
professionnels de l’enseignement, mais pas ex-
clusivement les enseignants. Depuis le 3e tri-
mestre de l’année scolaire 2015-2016, huit en-
fants à haut potentiel participent les mardis 
matins aux cours offerts à l’école de Rollinger-
grund. Pour 2016-2017, ce nombre s’élèverait 
à douze enfants et pourrait s’accroître au cours 
de l’année. Les parents des enfants concernés 
peuvent profiter d’un soutien auprès de 
l’équipe multiprofessionnelle (EMP) de la Ville 
de Luxembourg ainsi que du titulaire en charge 
des cours pour élèves à hauts potentiels.
Une quarantaine d’enseignants et membres de 
l’EMP de la VdL ont suivi une formation dans le 
domaine de la précocité intellectuelle. De nou-
velles formations sont prévues pour le 1er tri-
mestre 2016-2017 en coopération avec le 
SCRIPT et l’IFEN. Les autorités scolaires de la 

d’objectifs, etc.);
• offrir aux élèves surdoués un environnement 
enrichissant et motivant («Fordern und för-
dern»);
• préparer et encadrer les élèves en vue de leur 
participation à des concours (p. ex. Olympiade 
des mathématiques, Olympiade des sciences 
naturelles);
• développer leur estime de soi;
• offrir aux élèves à haut potentiel un environ-
nement qui accepte et essaie de résoudre leurs 
problèmes caractéristiques (suivi régulier par 
l’équipe psycho-éducative);
• intégrer ces élèves dans des projets à carac-
tère socio-éducatif.
b) au niveau du développement scolaire:
• diversifier et élargir l’offre scolaire du LCD en 
développant un large éventail d’activités péri- 

et parascolaires qui peuvent être liées ou non à 
une branche particulière;
• promouvoir une approche pluridisciplinaire;
• promouvoir une méthodologie qui accepte la 
différenciation;
• promouvoir une approche positive envers la 
personnalité, les savoirs et le savoir-faire des 
élèves;
• promouvoir les compétences parmi les ensei-
gnants au niveau des entretiens avec les élèves;
• établir des contacts avec le monde extérieur 
(musées, conservatoires, instituts de recherche, 
université, entreprises…).
Le projet du LCD vise actuellement comme pu-
blic cible:
• les élèves des deux premières années du cycle 
inférieur de l’enseignement;
• les élèves ayant fait un parcours scolaire rac-
courci à l’enseignement fondamental;
• les élèves détectés dans des tests internes 
(d’intelligence et de créativité) au LCD;
• les élèves qui excellent de par leurs notes et 
signalés par leurs titulaires;
• les élèves qui sont prêts à s’investir plus que 
la moyenne des élèves.
Les mesures consistent dans:
• le développement des talents, mais aussi la 
remédiation aux faiblesses;
• la prise en charge d’élèves en situation de dif-
ficultés scolaires;
• la collaboration avec des partenaires ex-
ternes;
• la collaboration étroite avec les parents.
Dans une première phase, c’est-à-dire au cou-
rant de l’année scolaire 2015-2016, le LCD a 
mis sur pied une équipe constituée d’une dou-
zaine de membres du personnel psycho-édu-
catif et du personnel enseignant qui étaient 
prêts à s’investir dans le projet. Afin de bien 
préparer ces collègues à ce défi, le LCD a orga-
nisé une formation continue interne de 21 
heures, assurée par le Dr. Kerstin Sperber et 
son équipe du «Kompetenzzentrum für an-
gewandte pädagogische Psychologie» de 
Trèves. Parallèlement, une procédure de sélec-
tion au premier trimestre a été développée, 
grâce à laquelle 19 candidats potentiels pour 
un encadrement spécifique ont pu être repé-
rés, et un programme entier offrant des ate-
liers du genre «enrichment» et des ateliers 
d’enseignement de méthodes d’apprentissage 
s’étendant sur les 2e et 3e trimestres a été mis 
sur pied. Ceci a permis aux collaborateurs du 
LCD d’appliquer les connaissances et savoir-
faire acquis au cours des formations continues 
à des situations réelles. En même temps, ceci 
les a aidés à réfléchir davantage à l’offre spéci-
fique que l’école veut développer pour ces 
élèves. Vu que l’initiative a été reçue plus que 
favorablement par les élèves concernés et leurs 
parents, les enseignants impliqués sont 
convaincus de l’utilité du projet.
Pour l’année 2016-2017, le LCD prévoit:
• de maintenir la formule actuelle avec toute la 
panoplie d’ateliers en dehors de l’horaire nor-
mal pour les élèves de 7e;
• d’offrir un certain nombre d’ateliers (destinés 
à ouvrir de nouveaux horizons) pour les classes 
de 6e;
• de mettre l’accent sur des projets individuels 
à conduire par l’élève sous la tutelle de coachs 
de projet.
Or, des deux projets susmentionnés, il ressort 
qu’il serait prématuré de vouloir tirer des 
conclusions au niveau national. Certains élé-
ments seront plus difficiles à être transposés 
tandis que d’autres seront plus faciles à réaliser. 
La documentation des projets ainsi que les ex-
périences réalisées au niveau des services de 
soutien psychologique, voire par les titulaires 
spécialisés devraient toutefois présenter à court 
ou moyen terme un soutien notable pour toute 
personne intéressée en la matière.
La prise en charge systématique des élèves à 
haut potentiel ne peut pas se limiter à deux 
projets ou à deux régions du pays. Voilà pour-
quoi, au niveau national, il y a lieu de tirer les 
conclusions des projets décrits, notamment 
moyennant:
• la mise en place d’instituteurs spécialisés dans 
la scolarisation d’enfants à besoins pédago-
giques particuliers dans toutes les écoles fonda-
mentales;
• l’augmentation du nombre des offres en for-
mation continue et l’intensification de la sensi-
bilisation y afférente afin de promouvoir une 
démarche didactique différenciée également 
en faveur des élèves à haut potentiel;
• la multiplication des projets décrits;
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Question 2177 (27.06.2016) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la consultation 
du public dans le cadre du contourne-
ment envisagé de Bascharage:
L’article 7 de la loi 29 mai 2009 concernant 
l’évaluation des incidences sur l’environnement 
humain et naturel de certains projets routiers, 
ferroviaires et aéroportuaires stipule le dépôt 
d’un dossier de l’étude d’évaluation des inci-
dences d’un projet dans les communes poten-
tiellement concernées afin de permettre à leurs 
résidents de le consulter et de présenter leurs 
objections et observations aux collèges des 
bourgmestre et échevins.
Dans le cadre de la consultation publique 
concernant le contournement envisagé de Ba-
scharage, le dossier de l’étude y relative était 
consultable dans les communes concernées de 
Sanem, Dippach, Bascharage et Differdange et 
les habitants des quatre communes pouvaient 
faire part de leurs observations et objections.
Or, il est venu à ma connaissance que votre Mi-
nistère a refusé aux responsables de la com-
mune de Sanem de fournir les documents res-
pectifs (quatre classeurs volumineux) dans un 
format digital afin de faciliter leur consultation. 
Les responsables n’en ont finalement pas tenu 
compte et scanné les dossiers pour les publier 
avec un retard considérable sur leur site pour 
permettre une consultation grand public.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
1. Est-ce qu’il est vrai que votre Ministère a re-
fusé de fournir les documents dans un format 
digital?
2. Est-il en plus vrai que votre Ministère n’a pas 
voulu, dans un premier temps, autoriser la mise 
en ligne du dossier sur le contournement de 
Bascharage par les responsables de la com-
mune de Sanem?
3. Dans l’affirmative pour les questions 1. et 2., 
quelles en sont les raisons?
4. Le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une consul-
tation du public devrait se servir de tous les 
moyens techniques existants - notamment la 
publication du dossier sur Internet - pour favo-
riser l’accès des habitants concernés aux docu-
ments soumis à l’avis?
Réponse (25.07.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le dossier de l’étude d’évaluation des inci-
dences sur l’environnement naturel et l’envi-
ronnement humain dans le contexte du 
contournement envisagé de Bascharage a été 
déposé aux maisons communales de Bascha-
rage, Dippach et Sanem ainsi qu’à la maison 
communale de Differdange, en tant que com-
mune limitrophe au projet, en date du lundi, 2 
mai 2016. Il est vrai que le dossier en question, 
se composant de cinq classeurs, a été déposé 
sous format papier seulement, vu que d’office 
une publication par voie électronique n’était 
pas prévue et non requise selon les termes de 
la loi du 29 mai 2009 concernant l’évaluation 
des incidences sur l’environnement humain et 
naturel de certains projets routiers, ferroviaires 
et aéroportuaires.
En date du vendredi, 6 mai 2016, le Ministère 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures a envoyé par courriel une liste des ques-
tions fréquemment posées (FAQ) aux quatre 
communes concernées par la procédure de la 
consultation du public, précisant entre autres 
qu’il est autorisé de faire des copies du dossier. 
Il a cependant été indiqué que le dossier de la 
consultation publique devra rester dans la mai-
son communale pendant toute la durée de la 
procédure. À aucun moment, le Ministère a 
dés approuvé une mise en ligne du dossier sur 
le contournement de Bascharage par les com-
munes.
En tant que Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures et en ma qualité de 
maître d’ouvrage de grands projets d’infra-
structure, je prendrai dorénavant les mesures 
nécessaires afin de permettre la publication du 
dossier de la consultation du public moyennant 
le site Internet de la maison communale.

Question 2178 (28.06.2016) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
la sous-traitance de tâches administra-
tives par le bureau 6 de l’Administration 
des Contributions directes:
Lors du procès dit «LuxLeaks», qui s’est déroulé 
du 24 avril au 10 mai 2016 à la 12e chambre 
correctionnelle du tribunal d’arrondissement 

• la collaboration avec d’autres acteurs 
œuvrant dans d’autres domaines de la culture 
et des sciences, tels que les musées.
Dans le cadre de la création des nouveaux 
centres de compétences, la création d’une ins-
titution spécialisée dans ce domaine est une 
option à creuser.

Question 2175 (24.06.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la réforme de la Po-
lice grand-ducale:
Dans le cadre de la réforme de la Police grand-
ducale, il serait prévu de doter la police d’un 
nouvel emblème. Selon mes informations, 
l’identité visuelle (sur les en-têtes de lettres, les 
cartes de visite, pages Web, véhicules, en-
seignes lumineuses, etc.) serait entièrement re-
travaillée.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
- Quel serait le coût de cette nouvelle identité 
visuelle pour la Police grand-ducale?
Réponse (29.07.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Il est en effet prévu, dans le cadre de la ré-
forme, de doter la police d’une nouvelle iden-
tité visuelle.
L’identité de la police se traduit non seulement 
par sa vision, sa manière d’agir, le comporte-
ment de ses membres, ses procédures et sa 
communication, mais également par une per-
ception visuelle et audiovisuelle unique et 
propre à elle-même. La représentation visuelle 
et audiovisuelle doit générer une identification 
positive immédiate. La perception positive est 
stimulée par le logo et certains dispositifs de 
support couramment assemblés dans un en-
semble de lignes directrices. Ces lignes direc-
trices régissent la façon de laquelle le logo, les 
palettes de couleurs, les caractères-police, la 
mise en page et un certain nombre d’autres 
éléments graphiques et audiovisuels sont à ap-
pliquer.
Les dépenses liées à cette nouvelle identité vi-
suelle sont évaluées à 1.000.000 d’euros com-
prenant la conception générale du nouveau 
cadre graphique et audiovisuel et l’application 
des nouveaux graphismes aux supports maté-
riels tels que les équipements vestimentaires, le 
charroi, les enseignes des commissariats, les 
papiers d’affaires.

Question 2176 (27.06.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les perturbateurs 
endocriniens:
En date du 15 juin 2016 la Commission euro-
péenne a présenté sa proposition finale de ré-
glementation permettant de définir et d’enca-
drer les perturbateurs endocriniens.
Ces substances peuvent être d’origine naturelle 
(hormones et phytoestrogènes) ou bien être 
une conséquence des activités humaines (pro-
duits issus de l’industrie chimique contenus 
dans des objets de consommation courante, 
produits de traitement des cultures, médica-
ments, cosmétiques, etc.).
Selon les critères définis, qui se fondent large-
ment sur ceux de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), un perturbateur endocrinien est 
une substance qui a des effets indésirables sur 
la santé humaine et qui agit sur le système hor-
monal.
La décision très attendue de Bruxelles a suscité 
beaucoup de critiques dans les milieux concer-
nés qui, entre autres, prétendent que la Com-
mission exige une charge de la preuve trop éle-
vée pour que les perturbateurs endocriniens 
soient interdits.
Dans ce même ordre d’idées, l’«Endocrine So-
ciety», la société savante des endocrinologues 
comptant 18.000 membres dans 120 pays, a 
estimé dans un communiqué que la Commis-
sion européenne a placé la barre si haut qu’il 
sera ardu de l’atteindre, quand bien même il 
existe les preuves scientifiques de dommages. 
En effet, ces substances sont notamment soup-
çonnées d’induire des problèmes de santé ma-
jeurs comme par exemple l’infertilité, un déve-
loppement anormal du fœtus, la puberté pré-
coce et des cancers. Selon elle, une telle prise 
de position reflète même un échec pour la 
santé publique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:

- Quelle est la position du Gouvernement face 
à cette proposition de la Commission euro-
péenne?
- Les dérogations prévues dans la proposition 
de la Commission sont-elles compatibles avec 
la législation européenne défendrait l’idée 
d’une évaluation des substances sur base de 
leur danger intrinsèque et non pas sur base de 
leur risque potentiel?
- Est-ce que cette proposition n’est pas con-
traire au principe de précaution?
- Madame la Ministre partage-t-elle l’avis de 
l’«Endocrine Society»?
Réponse (19.07.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En date du 15 juin 2016, la Commission euro-
péenne a présenté deux projets d’actes législa-
tifs - l’un sur les biocides, l’autre relatif aux 
produits phytopharmaceutiques - qui fixent les 
critères scientifiques d’identification des per-
turbateurs endocriniens. Ceux-ci sont des sub-
stances à la fois naturelles et chimiques, qui 
peuvent altérer les fonctions du système hor-
monal, et avoir ainsi des effets indésirables sur 
les personnes et les animaux.
Selon la Commission, une substance sera dé-
clarée comme perturbateur endocrinien, à 
condition que trois critères soient remplis, à 
savoir que la substance soit connue pour ses 
effets indésirables sur la santé humaine, qu’elle 
présente un mode d’action endocrinien et 
qu’il existe un lien de causalité entre l’effet in-
désirable et le mode d’action.
Ensemble avec les autres administrations 
concernées, le Ministère de la Santé a élaboré 
une position commune en vue des discussions 
futures relatives à l’adoption des projets de 
textes présentés par la Commission.
Ainsi, contrairement à la proposition de texte 
émise par la Commission qui ne vise que les 
substances qui ont un effet indésirable avéré 
sur la santé humaine, le Ministère de la Santé 
préconise d’élargir la liste des perturbateurs 
endocriniens aussi aux substances présumées 
ou susceptibles d’avoir des effets néfastes sur 
les êtres humains et sur les organismes non 
cibles. En vertu du principe de précaution, il 
est important d’éviter de passer à côté de sub-
stances qui se révéleraient ultérieurement 
comme problématiques et de pouvoir identi-
fier des perturbateurs endocriniens à un stade 
précoce, avant que des dommages ne soient 
causés à la santé humaine ou environnemen-
tale.
Dans son avis de mars 2013, l’Agence euro-
péenne de la sécurité alimentaire (EFSA) avait 
conclu qu’une approche d’évaluation des 
risques, qui tient compte à la fois des effets 
nocifs potentiels des substances actives sur le 
système endocrinien et de la probabilité d’ex-
position à ces mêmes substances, exploiterait 
au mieux les informations disponibles permet-
tant de réglementer leur utilisation en cas de 
besoin. Cette approche est reprise dans les dé-
rogations proposées par la Commission euro-
péenne.
Le Ministère de la Santé estime qu’à ce stade 
de l’évaluation, il est nécessaire de maintenir 
l’approche basée sur l’exposition afin de ga-
rantir la prise en compte, en termes d’autorisa-
tion de mise sur le marché, de toutes les sub-
stances susceptibles de présenter une activité 
endocrinienne néfaste.
Le Ministère de la Santé envisage de soutenir 
l’utilisation de toutes les preuves scientifiques 
pertinentes disponibles pour identifier les per-
turbateurs endocriniens.
L’évaluation du «caractère indésirable» d’un 
perturbateur endocrinien est encore nouvelle 
au niveau scientifique et présente beaucoup 
d’inconnues au niveau des protocoles des 
études scientifiques. En restreignant trop les 
critères d’identification applicables, on s’ex-
pose au risque d’écarter des perturbateurs en-
docriniens avec des effets potentiellement né-
fastes.
Le Ministère de la Santé estime que, de ma-
nière générale, les projets de textes de la Com-
mission européenne sont susceptibles de dimi-
nuer le niveau de protection des êtres hu-
mains, des animaux et de l’environnement et 
d’aller ainsi à l’encontre du principe de pré-
caution. C’est pourquoi le Ministère de la 
Santé adoptera une position plus protection-
niste à l’encontre des projets de la Commission 
européenne afin de garantir un niveau élevé 
de sécurité tant pour les consommateurs que 
pour les animaux et l’environnement.
À noter encore que les revendications ci-dessus 
sont partagées par un grand nombre d’autres 
États membres dont notamment la France, la 
Belgique, l’Autriche, la Suède, la Norvège et le 
Danemark.

de Luxembourg, un ancien employé de PwC 
Luxembourg a fait certaines déclarations éton-
nantes sur les relations entre son ancien em-
ployeur et le bureau 6 de l’Administration des 
Contributions directes.
Le vendredi 29 avril, ce dernier a déclaré de-
vant le tribunal que certaines tâches adminis-
tratives, qui incombaient pourtant clairement à 
l’Administration des Contributions directes, ont 
été réalisées par PwC Luxembourg. Ainsi, du-
rant la période 2011-2014, l’entreprise d’audit 
aurait préparé d’avance des documents officiels 
afin de les faire signer par le responsable de 
l’Administration et aurait à cet effet été en pos-
session du papier à en-tête de l’Administration 
des Contributions directes. Elle aurait égale-
ment procédé à l’archivage électronique de 
documents officiels et aurait transmis ces docu-
ments à l’Administration à l’aide d’un stick 
USB. L’ancien employé a déclaré au tribunal: 
«Et c’était aussi à nous de scanner les docu-
ments, de les mettre sur une clé USB sécurisée 
avec un mot de passe et de faire le suivi des si-
gnatures. Une personne ne faisait que cela du-
rant une semaine.» Une procédure qui a connu 
des «couacs», selon «Paperjam» du 
29.04.2016, «puisqu’il est arrivé que le préposé 
du bureau 6 de l’Administration des Contribu-
tions directes et sa secrétaire oublient le mot 
de passe ou égarent la clé». Ainsi, l’ancien em-
ployé affirma au tribunal: «La procédure a évo-
lué et on a utilisé une plateforme sécurisée 
d’hébergement à laquelle le préposé du bureau 
6 de l’Administration des Contributions di-
rectes avait accès pour éviter que les clés USB 
se baladent.»
Dans un entretien avec «Le Quotidien» du 16 
mai 2016, l’ancien employé décrit ces faits de 
façon suivante: «Comme beaucoup de clients 
voulaient leur ATA tamponné et signé, et qu’on 
ne pouvait pas le leur donner, une solution 
était de leur adresser une lettre de confirma-
tion, à en-tête de l’administration, avec une 
phrase type. C’est nous chez PwC (et dans les 
autres fiduciaires) qui les préparions, et le pré-
posé du bureau 6 de l’Administration des 
Contributions directes tamponnait ensuite. On 
faisait le boulot de secrétariat de l’administra-
tion. Même chose pour l’archivage: une per-
sonne de notre équipe scannait les ATA signés 
et les renvoyait chez le préposé du bureau 6 de 
l’Administration des Contributions directes sur 
une clé USB.»
Finalement, dans un article du 28 juin 2016, 
«Le Quotidien» revient largement sur la ques-
tion: «Le cabinet était devenu, en l’absence de 
tout contrat, un sous-traitant informel du fisc, 
avec lequel il négociait par ailleurs des rulings. 
PwC a commencé à rendre ces „services“ à 
l’Administration en 2010 et la pratique a per-
duré jusqu’en 2014, plusieurs mois après le dé-
part en pension du préposé du bureau 6, à 
l’automne 2013.» Dans ce même article, «Le 
Quotidien» affirme que le «tax leader» de PwC 
Luxembourg aurait confirmé lors d’un entre-
tien l’usage de papier en-tête par son cabinet 
d’audit.
Le même article rappelle que «toutes les pres-
tations effectuées par une société privée pour 
le compte d’un service de l’État doivent être 
encadrées par un contrat, une convention» et 
cite en outre un pénaliste qui «évoque une 
possible qualification de „corruption active“»: 
«Il a été proposé un travail gratuit au bénéfice 
de l’Administration. Ce travail gratuit a profité 
à autrui, que ce soit au préposé du bureau 6 ou 
à l’Administration qui était dispensée de la no-
mination d’un fonctionnaire pour effectuer ces 
tâches. En contrepartie, l’Administration a pu 
traiter un nombre plus important de rulings 
que ce qu’il pouvait produire sans l’accomplis-
sement de ce travail gratuit. L’article 247 du 
Code pénal sanctionne le délit de corruption 
active d’une peine maximale de dix ans d’em-
prisonnement et de 187.500 euros d’amende.»
Partant, nous aimerions poser à Monsieur le 
Ministre des Finances les questions suivantes:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer que durant la période 2010-2014, ou bien 
pendant d’autres périodes, certaines tâches ad-
ministratives incombant à l’Administration des 
Contributions directes (ACD) ont été réalisées 
par PwC Luxembourg, dont la fourniture de 
projets de décisions ou de lettre de confirma-
tion préimprimées sur du papier en-tête de 
l’ACD, le scannage et l’archivage des ATA pour 
les besoins de l’ACD et autres?
2. Dans l’affirmative de la première question, 
pouvez-vous nous énumérer toutes les tâches 
en question effectuées par PwC pour les be-
soins de l’ACD ou de son bureau 6 et préciser 
quelles tâches étaient encadrées par une rela-
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Question 2179 (28.06.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les abus de mar-
ché:
La directive 2003/6/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les opéra-
tions d’initiés et les manipulations de marché 
(abus de marché) a été transposée en droit na-
tional par la loi du 9 mai 2006 relative aux 
abus de marché.
La directive 2003/6/CE a été abrogée par règle-
ment (UE) n°596/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de 
marché et abrogeant la directive 2003/6/CE du 
Parlement européen et du Conseil et les direc-
tives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/
CE de la Commission.
Ce règlement s’applique à compter du 3 juillet 
2016 à l’exception de l’article 4, paragraphes 4 
et 5, de l’article 5, paragraphe 6, de l’article 6, 
paragraphes 5 et 6, de l’article 7, paragraphe 
5, de l’article 11, paragraphes 9, 10 et 11, de 
l’article 12, paragraphe 5, de l’article 13, para-
graphes 7 et 11, de l’article 16, paragraphe 5, 
de l’article 17, paragraphe 2, troisième alinéa, 
de l’article 17, paragraphes 3, 10 et 11, de l’ar-
ticle 18, paragraphe 9, de l’article 19, para-
graphes 13, 14 et 15, de l’article 20, para-
graphe 3, de l’article 24, paragraphe 3, de l’ar-
ticle 25, paragraphe 9, de l’article 26, para-
graphe 2, deuxième, troisième et quatrième 
alinéas, de l’article 32, paragraphe 5, et de l’ar-
ticle 33, paragraphe 5, qui s’appliquent au 2 
juillet 2014.
Au plus tard le 3 juillet 2016, les États membres 
prennent les mesures nécessaires pour se 
conformer aux articles 22, 23, 30, à l’article 31, 
paragraphe 1, et aux articles 32 et 34.
Selon mes informations, aucun projet de loi 
concernant une révision de la loi du 9 mai 
2006 relative aux abus de marché n’a été dé-
posé à ce jour.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ne pas 
encore avoir saisi la Chambre des Députés d’un 
projet de loi portant réforme de la loi du 9 mai 
2006 relative aux abus de marché?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour le défaut de dépôt du projet de loi?
- Dans quels délais Monsieur le Ministre en-
tend-il faire déposer un tel projet de loi?
Réponse (29.07.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le projet de loi portant mise en œuvre du rè-
glement (UE) n°596/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les 
abus de marché et abrogeant la directive 
2003/6/CE du Parlement européen et du 
Conseil et les directives 2003/124/CE, 
2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commis-
sion, a été déposé à la Chambre des Députés. Il 
porte en outre transposition de la directive 
2014/57/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 relative aux sanctions 
pénales applicables aux abus de marché et de 
la directive d’exécution (UE) 2015/2392 de la 
Commission du 17 décembre 2015 relative au 
règlement (UE) n°596/2014 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil en ce qui concerne le 
signalement aux autorités compétentes des 
violations potentielles ou réelles dudit règle-
ment. Enfin, le projet de loi abroge la loi du 9 
mai 2006 relative aux abus de marché portant 
transposition de la directive 2003/6/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 28 janvier 
2003 sur les opérations d’initiés et les manipu-
lations de marché (abus de marché).

Question 2180 (29.06.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la réforme budgé-
taire:
En octobre 2014, dans le cadre de la présenta-
tion du projet de budget pour l’exercice 2015, 
Monsieur le Ministre des Finances avait an-
noncé une «révolution copernicienne» en ma-
tière de gestion des finances publiques luxem-
bourgeoises, qui se traduirait e. a. par une 
toute nouvelle manière d’établir et d’exécuter 
le budget de l’État.
Ainsi, le budget dit «nouvelle génération» 
(BNG) fut élaboré suite à un processus de bud-
gétisation à base zéro, dont émanait aussi le 
«paquet d’avenir». Plusieurs centaines d’articles 
budgétaires furent regroupés afin de simplifier 
la structure du budget et d’en faciliter la lec-
ture. Pour la première fois, une programmation 
financière pluriannuelle détaillée fut établie.

tion contractuelle? Dans la négative, qu’en est-
il des faits décrits par l’ancien employé de PwC 
sous serment et des déclarations du «tax lea-
der» de PwC dans l’article précité?
3. Toujours dans l’affirmative de la première 
question, à quel moment Monsieur le Ministre 
a-t-il pris connaissance de telles pratiques, quel 
jugement porte-t-il sur ces pratiques, s’agit-il 
d’un fonctionnement normal d’une administra-
tion de l’État ou bien d’un dysfonctionnement 
et quelles démarches a-t-il entrepris à leur en-
contre en cas de dysfonctionnement?
4. Une enquête interne a-t-elle été lancée ou 
menée afin de vérifier les propos de l’ancien 
employé de PwC et, le cas échéant, de clarifier 
les raisons et les responsabilités pour ces faits? 
Si non, pourquoi une telle enquête n’a-t-elle 
pas été lancée? Si oui, est-ce que Monsieur le 
Ministre peut m’informer sur les termes de ré-
férence et l’état d’avancement de cette en-
quête?
5. Monsieur le Ministre est-il au courant de faits 
similaires impliquant d’autres cabinets d’audit 
ou de conseil, soit des autres «Big4», KPMG, EY 
ou Deloitte, soit d’autres consultants?
6. Monsieur le Ministre peut-il affirmer que de 
telles pratiques ne peuvent plus se produire à 
l’heure actuelle?
En sus, nous aimerions poser à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice les questions suivantes:
7. Monsieur le Ministre juge-t-il, concernant les 
faits susmentionnés, qu’il y a suffisamment 
d’indices pour présumer une infraction pénale 
et notamment un délit de corruption active, tel 
qu’évoqué par le pénaliste cité dans l’article du 
«Quotidien» du 28 juin 2016?
8. Dans la négative de la question 7, sur quoi 
se base l’appréciation de Monsieur le Ministre?
9. Dans l’affirmative de la question 7, Monsieur 
le Ministre compte-t-il faire usage de son droit 
d’enjoindre le Procureur général d’engager des 
poursuites, tel que prévu par l’article 19 du 
Code d’instruction criminelle? Si non, pour-
quoi?
Réponse commune (29.07.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
Il n’appartient pas au Gouvernement de com-
menter les déclarations faites par des parties à 
un procès auquel il est tiers. D’une manière gé-
nérale, il ne dispose d’aucun élément permet-
tant de corroborer l’hypothèse d’un quel-
conque manquement dans le chef de l’Admi-
nistration.
En tout état de cause, la qualification pénale de 
faits est réservée aux parquets. Le Ministre de 
la Justice n’envisage pas de faire application de 
l’article 19 du CIC. Il est rappelé que l’usage de 
ce droit est exceptionnel et que cet article a été 
appliqué pour la dernière fois en 1987-1988.
La procédure relative au traitement des de-
mandes de décisions anticipées est régie par la 
loi du 19 décembre 2014 et le règlement 
grand-ducal du 23 décembre 2014. Avant l’en-
trée en vigueur de ceux-ci, elle était régie par la 
note de service du directeur des contributions 
LG/NS n°3 du 21 août 1989.
En vertu de ces textes, l’analyse des dossiers et 
la prise de décision relèvent exclusivement de 
l’Administration fiscale. L’archivage des dossiers 
en question se fait par et à l’Administration. Il 
n’y a eu à aucun moment une quelconque 
sous-traitance de ces tâches à un tiers.
Par contre, tout contribuable est libre de faire 
préparer par des conseillers les demandes qu’il 
souhaite soumettre à l’administration. Il peut 
également leur en confier l’archivage.
Les demandes de décisions anticipées re-
quièrent la soumission d’un dossier particuliè-
rement fourni. La réponse de l’Administration 
prend la forme d’une lettre type. Pendant un 
laps de temps limité, certains conseillers ont 
dès lors joint à leur demande un document re-
prenant le modèle de l’Administration. Pour 
autant, un tel document, à défaut d’une signa-
ture et du tampon de l’Administration, est dé-
pourvu de toute valeur. L’Administration a 
d’ailleurs rapidement exigé l’abandon de cette 
pratique.
Dès son entrée en fonction, le Gouvernement 
s’est penché sur le sujet des décisions antici-
pées et en a renforcé le cadre légal et régle-
mentaire. L’Administration des Contributions 
directes et la commission des décisions antici-
pées appliquent rigoureusement les règles en 
question.

Or, le BNG ne constitue qu’une première étape 
dans un processus plus vaste et ambitieux de 
réforme de l’architecture et de la procédure 
budgétaires, sur base notamment d’une étude 
réalisée en 2011 par l’OCDE pour le compte du 
Ministère des Finances.
Sachant qu’une réforme en profondeur du 
cadre budgétaire national nécessiterait une 
modification, voire une refonte totale de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 concernant le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’État, j’aime-
rais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Finances:
1. Quelles seront les prochaines étapes de la 
mise en œuvre de la réforme budgétaire? Où 
en sont les travaux de refonte de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État?
2. Dans cette réforme, quelle sera la place don-
née aux concepts tels que la budgétisation par 
objectifs, l’évaluation des résultats sur base 
d’indicateurs de performance, etc.?
3. La réalisation de projets pilotes avec certains 
ministères ou administrations est-elle prévue?
Réponse (29.07.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La mise en œuvre de la réforme budgétaire suit 
une approche incrémentielle. Au cours des 
deux dernières années, des étapes essentielles 
ont déjà pu être franchies:
- screening de l’ensemble des recettes et des 
dépenses de l’État par 19 groupes de travail;
- simplification de la structure budgétaire par 
regroupement d’articles budgétaires à partir du 
budget 2015;
- mise en œuvre d’une approche pluriannuelle 
avec l’élaboration sous forme de projet de loi 
de la programmation financière pluriannuelle 
et, pour la première fois en avril 2016, la dis-
cussion par la Chambre des Députés en session 
plénière de l’annexe nationale du plan de stabi-
lité et de croissance, qui reprend les différentes 
catégories de recettes et de dépenses pour les 
quatre niveaux: administration publique, admi-
nistration centrale, administration locale et sé-
curité sociale.
Pour les prochaines étapes, il s’avère opportun 
de prendre en compte les recommandations 
de l’OCDE. Les travaux d’analyse correspon-
dants sont en cours. La mise en œuvre de la ré-
forme est tributaire d’adaptations au niveau in-
formatique. Ainsi, une refonte du système in-
formatique supportant la comptabilité de l’État 
est en cours de préparation. Le futur système 
comprendra des améliorations fonctionnelles et 
des outils de reporting. En particulier, il per-
mettra, suivant besoin, la configuration de 
nouveaux outils tels que des programmes défi-
nis avec objectifs et indicateurs sur base d’éva-
luations.
La réalisation de projets pilotes, auxquels fait 
allusion l’honorable Député, sera une étape es-
sentielle de la réforme et préalable aux travaux 
de refonte de la loi modifiée du 8 juin 1999 
concernant le budget, la comptabilité et la tré-
sorerie de l’État.

Question 2184 (29.06.2016) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant l’usage du 
signe distinctif particulier «médecin en 
service»:
Le règlement grand-ducal du 16 avril 2003 défi-
nit les conditions et les modalités d’octroi dans 
lesquelles les médecins en service peuvent obte-
nir et utiliser le signe distinctif particulier «mé-
decin en service». La catégorie de personnes 
susceptibles d’obtenir un tel signe distinctif est 
constituée de médecins généralistes faisant par-
tie du système de garde, de conseils médicaux 
des cliniques et hôpitaux participant audit sys-
tème de garde ainsi que de médecins et méde-
cins-dentistes justifiant d’un besoin réel. Or, ce 
règlement grand-ducal ne définit ni les droits 
que ce signe distinctif confère en général à ses 
détenteurs, ni l’étendue de ces droits.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, à Madame la Mi-
nistre de la Santé et à Monsieur le Ministre de 
la Justice:
- Le Gouvernement peut-il m’apporter des pré-
cisions par rapport à la notion de signe distinc-
tif «médecin en service» ainsi que par rapport à 
l’étendue des droits qu’un tel titre confère à ses 
détenteurs?
- Le Gouvernement estime-t-il qu’il ne faudrait 
pas étendre les privilèges du signe distinctif afin 
d’inclure la possibilité d’un stationnement de 
courte durée à des prix réduits ou forfaitaires 
pour ses détenteurs?

- Un signe distinctif similaire ne pourrait-il pas 
être attribué à d’autres groupes tels que les 
professionnels du secteur des soins médicaux à 
domicile, les médecins généralistes opérant des 
visites à domicile ainsi que le personnel en 
charge du transfert urgent de médicaments 
pour pharmacies?
Réponse commune (28.07.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Le signe distinctif «médecin en service» est dé-
livré sur base de l’article 3 de la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques. 
Ledit article confère en effet au ministre ayant 
les transports dans ses attributions le droit de 
«(...) délivrer des autorisations et en arrêter les 
conditions dans les domaines suivants: (...) 
6. l’usage de signes distinctifs particuliers pour 
des besoins spéciaux; (...)».
Aussi, le règlement grand-ducal du 16 avril 
2003 concernant l’usage du signe distinctif 
particulier «médecin en service», pris en exécu-
tion de la loi modifiée du 14 février 1955 préci-
tée, arrête-t-il le modèle dudit signe distinctif 
tout en définissant le champ des bénéficiaires 
ainsi que les critères et modalités de délivrance.
Quant aux droits conférés aux titulaires du 
signe distinctif dont question, ils se limitent en 
matière de circulation routière à l’autorisation, 
pour les intéressés, de stationner leur véhicule 
sur les emplacements signalés et marqués 
comme «Livraisons» ainsi que de pouvoir em-
prunter les voies réservées aux véhicules des 
services de transports publics, marquées et si-
gnalées comme telles (signal routier D,10 com-
plété par le panneau additionnel correspon-
dant au modèle 6aa) et, le cas échéant, de 
pouvoir circuler dans les zones piétonnes, dans 
les limites déterminées par les autorités com-
munales compétentes.
L’introduction de taxes communales, dont 
celles relatives au stationnement, relève de l’au-
tonomie communale de sorte que le Gou-
vernement ne saura se prononcer à cet égard.
En ce qui concerne l’introduction éventuelle de 
signes distinctifs similaires pour d’autres caté-
gories d’usagers, il n’est pas jugé opportun de 
s’engager dans cette voie, notamment pour 
prévenir une prolifération excessive de tels si-
gnaux et les risques inhérents d’abus d’usage 
en dehors de l’usage initialement destiné, avec 
comme conséquence de diminuer la valeur et à 
réduire l’objectif recherché d’une identification 
rapide et aisée des catégories d’usagers identi-
fiés comme ayant un besoin réel, tel que le 
cercle des bénéficiaires repris au règlement 
grand-ducal du 16 avril 2003 précité.

Question 2190 (30.06.2016) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la transposi-
tion de la réforme dans la fonction pu-
blique au secteur communal:
L’entrée en vigueur au 1er octobre 2015 de la 
loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État a apporté un 
certain nombre de changements en ce qui 
concerne l’attribution d’une allocation de fa-
mille aux agents occupés auprès de l’État. Il 
existe dorénavant la possibilité pour des agents 
mariés ou liés par partenariat, parents d’un en-
fant, occupés tous les deux dans le secteur pu-
blic, d’opter soit pour continuer à bénéficier 
d’une allocation de famille selon l’ancienne lé-
gislation, soit pour l’application de la nouvelle 
législation et de bénéficier chacun d’une alloca-
tion de famille de 27 points indiciaires s’ils ont 
des enfants à charge. Or, dans le dernier cas de 
figure, les deux conjoints ou partenaires 
doivent opter, tous les deux, pour l’application 
de la nouvelle législation à leur égard.
L’allocation de famille a par analogie été intro-
duite dans les réglementations s’appliquant 
aux agents du secteur communal. Or, les légis-
lation et réglementations transposant les dis-
positions de ladite «réforme dans la fonction 
publique» au secteur communal sont actuelle-
ment encore au stade de projet. Dès lors, la loi 
modifiée du 4 avril 1964 portant assimilation 
des traitements des fonctionnaires des com-
munes et établissements publics placés sous la 
surveillance des communes, à ceux des fonc-
tionnaires de l’État et plus précisément l’article 
9 point 4. stipulant que «[L]orsque les deux 
conjoints ou partenaires [...] sont fonction-
naires ou agents publics, il est versé l’allocation 
de famille la plus élevée» y est toujours d’appli-
cation.
Il s’ensuit que si le conjoint ou partenaire oc-
cupé auprès de l’État opte pour l’application de 
la nouvelle législation, le conjoint occupé dans 
le secteur communal ne pourra plus bénéficier 
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d’une allocation de famille et ce jusqu’à l’en-
trée en vigueur des règles identiques pour le 
secteur communal.
Dans ce contexte, je voudrais soulever les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative:
- Pour quelles raisons la législation portant 
transposition des réformes en question au sec-
teur communal a-t-elle pris autant de retard?
- En attendant l’entrée en vigueur de la nou-
velle réglementation pour la fonction publique 
communale, de quelle manière Monsieur le Mi-
nistre entend-il éviter ou remédier à la situation 
décrite qui est en défaveur des fonctionnaires 
et agents des communes et des établissements 
publics placés sous la surveillance des com-
munes, alors qu’une rétroactivité ne peut être 
instaurée par un règlement grand-ducal et que 
les dispositions en question font partie de celles 
qui seront fixées par voie réglementaire?
- Pour éviter que le retard ne se creuse entre 
l’application des réformes pour la fonction pu-
blique étatique et la fonction publique commu-
nale, les règlements grand-ducaux devront en-
trer en vigueur au même moment que la loi 
qui s’en suivra du projet n°6932. Monsieur le 
Ministre peut-il informer si les projets de règle-
ments d’exécution de ce projet de loi sont déjà 
engagés dans la procédure réglementaire et 
soumis aux avis des organes consultatifs en la 
matière?
- Dans la négative, pour quelles raisons les pro-
jets de règlements grand-ducaux ne sont-ils 
pas encore prêts à suivre la procédure offi-
cielle?
Réponse (27.07.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative:
La transposition dans le secteur communal de 
la réforme dans la fonction publique est opérée 
par un projet de loi en ce qui concerne les me-
sures ayant trait au statut général des fonction-
naires communaux, qui constitue une matière 
réservée à la loi par l’article 107 (5) de la 
Constitution du Grand-Duché de Luxembourg, 
les mesures d’exécution de la loi visée étant 
fixées par voie de règlement grand-ducal. En 
matière de traitements des fonctionnaires com-
munaux, la transposition de la réforme dans la 
fonction publique est effectuée par un règle-
ment grand-ducal en exécution de l’article 22 
de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires commu-
naux.
L’entrée en vigueur différée des mesures de ré-
forme pour les fonctionnaires communaux par 
rapport à leurs collègues étatiques s’explique 
par les considérations suivantes:
Tout d’abord, il y a lieu de constater que les 
mesures de réforme sont reprises quant à leur 
principe des dispositions légales et réglemen-
taires applicables aux fonctionnaires de l’État, 
mais que leur transcription dans le secteur com-
munal doit toutefois tenir compte des spécifici-
tés du secteur communal, et ceci tant au niveau 
des autorités et des procédures administratives 
propres aux entités communales que pour ce 
qui est des carrières spécifiquement commu-
nales. Il en résulte que l’élaboration des docu-
ments rendant la réforme dans la fonction pu-
blique applicable au personnel communal 
constitue un exercice dépassant de loin celui 
d’une simple transcription de mesures légales et 
réglementaires applicables aux agents de l’État.
Par la suite, les documents visés sont soumis 
pour avis à la commission centrale, instituée en 
exécution de l’article 45 de la loi modifiée du 
24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux et investie d’une 
mission «de consultation, de concertation ou 
de négociation pour tout ce qui concerne la si-
tuation statutaire, financière et sociale du per-
sonnel communal». Afin de pouvoir procéder à 
un examen approfondi des textes lui soumis, la 
commission centrale institue pour chaque do-
cument un groupe de travail regroupant des 
représentants des organisations syndicales re-
présentées à la commission centrale, du Syvicol 
et du Ministère de l’Intérieur. Lorsque le groupe 
de travail a achevé sa mission, consistant dans 
une analyse et une discussion article par article 
d’un avant-projet de loi ou de règlement 
grand-ducal, la commission centrale se réunit 
en plénière pour arrêter son avis définitif. Si 
cette façon de travailler permet évidemment à 
toutes les parties concernées d’exposer aisé-
ment leurs positions et de défendre leurs inté-
rêts, l’exercice en question prend de toute évi-
dence un certain temps. Il importe de noter 
que les modalités d’analyse des documents 
portant transposition dans le secteur commu-
nal de la réforme dans la fonction publique ont 
trouvé l’assentiment et des représentants du 
personnel et du Syvicol.
En ce qui concerne l’état d’avancement de la 
transposition visée, il y a lieu de constater que 

le projet de loi portant modification du statut 
général des fonctionnaires respectivement de 
la loi communale et de la législation ayant trait 
au droit de grève dans le secteur communal a 
été déposé à la Chambre des Députés au mois 
de janvier 2016. Le document en question sera 
analysé par la commission compétente de la 
Chambre des Députés après la rentrée parle-
mentaire, le Conseil d’État y ayant rendu son 
avis le 21 juillet 2016.
Le projet de règlement grand-ducal fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et mo-
dalités d’avancement des fonctionnaires com-
munaux a été approuvé par le Gouvernement 
en Conseil au mois de juin 2016 et a été sou-
mis par la suite à l’avis du Conseil d’État et de 
la Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics. L’avant-projet de règlement grand-du-
cal déterminant le régime et les indemnités des 
employés communaux a été soumis au mois de 
juillet 2016 au Gouvernement en Conseil.
Il est prévu que les trois projets mentionnés ci-
avant, qui constituent quelque 80% de l’inté-
gralité du dossier de réforme à transposer dans 
le secteur communal, entrent en vigueur au 
même moment. Les avant-projets de règle-
ment grand-ducal ayant notamment trait à la 
formation et aux examens des fonctionnaires 
communaux seront soumis à la commission 
centrale après la période de congé estivale.
Quant à la question posée par Madame la Dé-
putée relative à un prétendu retard extraordi-
naire qu’accuserait la transposition de la ré-
forme dans la fonction publique de l’année 
2015 dans le secteur communal, il y a lieu de 
constater que dans le passé, la transposition de 
réformes d’envergure n’a jamais été opérée 
plus rapidement qu’en l’occurrence. En effet, la 
loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État a été transposée dans le 
secteur communal par la loi du 24 décembre 
1985 fixant le régime des fonctionnaires com-
munaux, donc après un délai de six ans. La ré-
forme du statut général des fonctionnaires de 
l’État, réalisée par la loi du 19 mai 2003, a été 
transcrite dans le statut général des fonction-
naires communaux par la loi du 5 août 2006 et 
a donc nécessité plus de trois ans. Si l’on se 
rend compte que les dispositions légales visées 
ont concerné chaque fois une seule matière re-
levant du domaine de la gestion du personnel 
public, alors que la réforme de 2015 touche in-
distinctement toutes les matières et statuts 
concernant le personnel communal, il ne sau-
rait être question d’un retard exorbitant pour 
ce qui est de la transposition de la réforme 
dans la fonction publique de l’année 2015 
dans le secteur communal.
En ce qui concerne les modifications à apporter 
au régime d’attribution de l’allocation de fa-
mille, il y a lieu de préciser que celles-ci font 
l’objet du projet de règlement grand-ducal 
fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonction-
naires communaux. Les modifications en ques-
tion sont identiques à celles concernant les 
agents de l’État et entreront en vigueur simul-
tanément avec l’intégralité du projet de règle-
ment grand-ducal concerné. Jusqu’à ce mo-
ment, les dispositions réglementaires actuelle-
ment applicables aux fonctionnaires commu-
naux restent en vigueur. La réforme dans la 
fonction publique constitue un ensemble de 
mesures indissociables dont certaines sont 
avantageuses pour les agents publics et 
d’autres moins favorables par rapport à la situa-
tion actuelle. Il n’est pas prévu que certaines 
mesures de la réforme entrent en vigueur avec 
un effet rétroactif. Une telle mesure serait d’ail-
leurs impossible dans le cas de l’allocation de 
famille étant donné que les nouvelles dis-
positions sont plus restrictives en ce qui 
concerne le droit à cette allocation, celle-ci 
n’étant plus due à l’avenir en cas de mariage 
ou de partenariat de l’agent communal, mais 
est assujettie à la condition que l’agent ait à 
charge un enfant.

Question 2191 (30.06.2016) de M. Gérard 
Anzia et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant l’accessibilité des pistes cy-
clables:
Suivant nos informations, une imposante clô-
ture a récemment été aménagée à Ettelbruck 
au lieu-dit «Im Deich», notamment autour de 
la «Däichhal». Or, il semble que la piste cy-
clable nationale PC15 longeant l’Alzette ait été 
intégrée dans l’enceinte de la surface clôturée 
et que les accès à la piste cyclable seraient 
pourvus de portes d’entrée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Les communes sont-elles de façon générale 
autorisées à barrer, voire à encombrer un itiné-

raire cyclable national de façon temporaire ou 
même définitive et quelle est, le cas échéant, la 
procédure à appliquer?
2. Monsieur le Ministre et notamment l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées ont-ils été in-
formés de cet aménagement sur la piste cy-
clable à Ettelbruck? Dans l’affirmative, Mon-
sieur le Ministre a-t-il donné l’autorisation à la 
commune d’intégrer la PC15 dans l’enceinte 
de la surface clôturée?
3. Au cas où les portes permettant le passage 
de cyclistes sur la PC15 seront fermées, quelle 
sera la déviation dont les cyclistes pourront 
profiter?
4. L’ouverture et la fermeture des portes en 
question ne devrait-elle au futur pas faire l’ob-
jet d’une demande préalable de la part de la 
commune d’Ettelbruck au Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures?
Réponse (28.07.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
De façon générale et suivant la loi du 28 avril 
2015 relative au réseau cyclable national et aux 
raccordements de ce réseau vers les réseaux cy-
clables communaux, l’article 5 prévoit que «les 
aménagements à faire sur les propriétés pri-
vées, bordant un itinéraire cyclable du réseau 
national, ne sont pas soumis à l’octroi d’une 
permission de voirie. Les travaux à réaliser sur 
l’assise même de l’itinéraire cyclable du réseau 
national, à l’exception des travaux de conserva-
tion et d’entretien, sont soumis à l’obtention 
d’une permission de voirie.»
Est à considérer comme «assise même d’un iti-
néraire cyclable» la couche de roulement pour 
cyclistes et, le cas échéant, des accotements de 
minimum 0,5 mètre. Pour des cyclistes sur un 
tronçon d’une voirie normale, que ce soit une 
voie cyclable ou une voie suggestive, seule l’as-
sise utilisée par les cyclistes est considérée. Pour 
une piste cyclable proprement dite, un chemin 
agricole, un chemin forestier ou une voirie avec 
trafic mixte, le gabarit total de l’assise (y inclus 
les accotements) est considéré.
Le terme «travaux» utilisé dans la loi du 28 avril 
2015 est à assimiler avec un chantier. D’après la 
définition du chantier dans le Code de la Route: 
«périmètre de la voie publique qui fait l’objet 
de travaux, qui est occupé par des obstacles 
dressés en relation avec des travaux ou à la 
suite d’un cas de force majeure ou qui est oc-
cupé par des véhicules utilisés en relation avec 
des travaux» comme par exemple des travaux 
constructifs, l’installation du chantier et l’accès 
au chantier nécessitent donc une autorisation 
par l’Administration des Ponts et Chaussées.
En ce qui concerne le barrage de l’itinéraire cy-
clable dans le cadre de manifestations, il y a 
lieu de prendre pour toutes les voies publiques 
en dehors des agglomérations un règlement de 
circulation émis par le Ministère suivant l’article 
5 de la loi modifiée du 14 février 1955 concer-
nant la circulation sur toutes les voies publiques 
(Code de la Route). Les tronçons à l’intérieur 
des agglomérations tombent sous la compé-
tence des communes. Néanmoins, l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées demande un ac-
cord préalable pour de tels tronçons.
Dans tous les cas, l’Administration des Ponts et 
Chaussées contrôlera l’opportunité du barrage 
et des travaux sur l’itinéraire cyclable et jugera 
sur le besoin d’un barrage complet ou partiel 
de la piste cyclable respectivement si elle res-
tera en service pendant les travaux. En cas d’un 
barrage, il y a lieu d’indiquer en temps utile 
une déviation précise aux cyclistes. L’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées s’occupe de la 
mise en place de cette déviation et sécurisera 
en cas de besoin le cycliste par rapport au trafic 
motorisé rapide. D’autant plus, les cyclistes 
doivent être avertis, moyennant un panneau 
aux extrémités du chantier, au moins une se-
maine avant le début des travaux, sur la pré-
sence du chantier, sur la période durant la-
quelle les travaux se déroulent (date de début 
et durée en semaines/mois) et sur la déviation 
à suivre (carte en annexe à publier sur place).
Afin de pouvoir garantir les mesures précitées, 
il y a lieu que le requérant introduise ses de-
mandes en temps utile auprès de l’Administra-
tion des Ponts et Chaussées, à savoir au mieux 
trois mois avant le début du chantier pour une 
permission de voirie et au moins un mois à 
l’avance pour un barrage à cause d’une inter-
vention ou affectation sur la circulation.
Pour le cas précis d’Ettelbruck, aucune permis-
sion de voirie pour des travaux sur l’assise de la 
piste cyclable n’a été demandée et nos services 
n’étaient pas informés sur le fait de l’aménage-
ment d’une clôture ou d’une porte. En consé-
quence, aucune autorisation n’a été établie afin 
de pouvoir par la suite mettre en place une dé-
viation adéquate.
L’Administration des Ponts et Chaussées est en 
train de chercher des solutions pour ce tronçon 

de la PC15 afin d’éviter que les cyclistes soient 
obligés de suivre une déviation à chaque mani-
festation dans les alentours de la «Däichhal».

Question 2194 (04.07.2016) de Mme Cé-
cile Hemmen (LSAP) concernant la pénurie 
de médicaments anesthésiques:
D’après les informations de «MediPlanet» re-
prises par le journal belge «Le Soir», il y aurait 
un sérieux risque de pénurie de médicaments 
anesthésiques non seulement dans les hôpitaux 
belges, mais au niveau européen.
Il y aurait en effet des problèmes de stocks 
dans toute l’Europe suite à une suspension de 
la production survenue au niveau de la fabrica-
tion par l’usine GSK (GlaxoSmithKline) à Parme 
en Italie.
D’ailleurs sur le site Web du fabricant GSK, les 
informations concernant les stocks d’anesthé-
siques renseignent «out of stock» pour huit des 
onze produits listés et «low stock» respective-
ment «intermittent stock» pour les trois autres 
produits.
Cette information est d’autant plus inquiétante 
que l’usine stoppée temporairement fabrique 
aussi pour le compte de Janssen-Cilag.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
1. Madame et Monsieur les Ministres sont-ils 
informés de ce risque de pénurie?
2. Dans l’affirmative, quelles mesures ont été 
prises pour répondre à ce risque au niveau na-
tional?
3. Est-ce que cette pénurie a d’ores et déjà une 
influence sur les prix des médicaments anes-
thésiques? Qu’en est-il de la disponibilité de 
génériques?
4. Y a-t-il un risque de voir le nombre des opé-
rations réduit au Luxembourg?
Réponse commune (27.07.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le Ministre de la Sécurité sociale et la Ministre 
de la Santé sont informés du risque de pénurie 
de médicaments anesthésiques résultant de 
problèmes techniques liés à des processus de 
fabrication, problèmes survenus sur un site de 
fabrication à Parme en Italie et ayant causé un 
arrêt de production temporaire.
À l’instar de ce qu’a fait l’agence belge des mé-
dicaments, des dérogations ont été accordées 
afin de permettre l’importation d’emballages 
en provenance de pays autres que la Belgique, 
pays de provenance habituel de ces anesthé-
siques.
Les services compétents ont demandé aux 
pharmaciens hospitaliers de rester vigilants, de 
veiller aux dosages qui pourraient être diffé-
rents et d’en informer les médecins-anesthé-
sistes. De même, ces services sont en contact 
permanent avec les autorités de nos pays voi-
sins, les firmes concernées et les fabricants de 
génériques afin de garantir la couverture du 
marché.
Pour le moment, l’approvisionnement du mar-
ché est garanti, il n’y a pas de rupture, la pro-
duction sur le site en Italie a repris, même si à 
ce stade on n’est pas encore en mesure de par-
ler d’un retour à la normale.
Les pharmaciens hospitaliers sont informés par 
courriel des mesures prises et de l’évolution de 
la situation. En cas de pénurie éventuelle prévi-
sible d’un anesthésique, il leur a été demandé 
de se concerter avec les médecins-anesthésistes 
pour passer à un autre anesthésique.
Il n’y a pas eu de modifications de prix pour les 
médicaments à base de fentanyl, de sufentanil 
ou d’alfentanil. En effet, en vertu de l’article 13 
du règlement grand-ducal du 1er décembre 
2011 déterminant les critères, les conditions et 
la procédure relative à la fixation des prix des 
médicaments à usage humain pris en son ap-
plication, le prix d’un médicament au Luxem-
bourg est directement lié au prix de ce médica-
ment dans son pays de provenance.
Les produits anesthésiques de Janssen sont 
achetés par les hôpitaux dans le cadre d’un 
marché remporté auprès de la Fédération des 
Hôpitaux Luxembourgeois. Dans ce cas, si des 
alternatives achetées suite à des ruptures de 
stock du fournisseur Janssen étaient facturées à 
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un prix supérieur aux hôpitaux, la différence de 
prix sera prise en charge par le fabricant, sous 
la forme de notes de crédit.
Des médicaments anesthésiques génériques ne 
sont pas commercialisés au Luxembourg.
Ni le Ministère de la Sécurité sociale, ni le Mi-
nistère de la Santé n’ont été informés d’une li-
mitation des interventions chirurgicales au 
Luxembourg résultant de l’arrêt temporaire de 
production en cause.
La production sur le site en Italie ayant repris, 
on peut partir de l’idée qu’une limitation d’in-
terventions ne surviendra pas.

Question 2195 (04.07.2016) de Mme Anne 
Brasseur et M. Eugène Berger (DP) concer-
nant l’article de l’ambassadeur polonais:
Un organe de presse polonais a publié au dé-
but de l’année un article de l’ambassadeur po-
lonais actuellement en poste à Luxembourg au 
sujet de la liquidation prétendue du Tribunal 
constitutionnel au Luxembourg. En outre, cet 
article présume un manque d’indépendance 
des médias luxembourgeois.
D’après nos informations, ces affirmations 
inexactes et trompeuses circulent depuis des 
mois dans les organes de presse et les milieux 
politiques polonais.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre est-il au courant de l’ar-
ticle en question?
2. Si oui, Monsieur le Ministre est-il intervenu 
auprès de l’ambassadeur polonais pour rectifier 
ces affirmations?
Réponse (18.07.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Le Ministre a été mis au courant par notre 
Ambassade à Varsovie dès la parution de l’ar-
ticle que Monsieur l’Ambassadeur de la Répu-
blique de Pologne a publié en date du 14 jan-
vier 2016 dans le journal «Rzeczpospolita».
ad 2. Cet article a fait l’objet d’une entrevue 
que le Ministre a eue le 20 janvier 2016 avec 
Monsieur l’Ambassadeur de la République de 
Pologne. Cet entretien a permis d’apporter les 
rectifications qui s’imposent quant au contenu 
de cet article. Il a également été signifié à l’Am-
bassadeur que la publication d’un tel article ne 
correspond pas aux us et coutumes diploma-
tiques.

Question 2196 (04.07.2016) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant le foyer d’accueil 
de Mühlenbach:
Le foyer de Mühlenbach, structure d’accueil 
qui peut accueillir un maximum de 96 per-
sonnes, sera destiné dans le futur à l’accueil de 
personnes bénéficiant du statut de réfugié au 
Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
1. En mai 2016, 27 personnes ont été réinstal-
lées au Luxembourg selon l’accord entre l’Eu-
rope et la Turquie. Est-ce que toutes ces per-
sonnes ont été logées au foyer de Mühlen-
bach? Est-il prévu de loger toutes les personnes 
venant au Luxembourg selon cet accord dans 
le même foyer?
2. Est-ce que d’autres personnes ayant obtenu 
le statut de réfugié au Luxembourg seront relo-
gées au foyer de Mühlenbach?
3. Pour combien de temps est-ce que ces per-
sonnes pourront rester au foyer de Mühlen-
bach?
Actuellement, l’asbl «Maison des Associations», 
qui organise un nombre d’activités intercultu-
relles au Luxembourg et possède une longue 
expérience dans le domaine interculturel et 
d’intégration, a loué des espaces au rez-de-
chaussée du foyer de Mühlenbach.
4. Est-ce que la Maison des Associations restera 
au foyer de Mühlenbach suite à cette réaffecta-
tion du foyer? Dans le cas où ceci ne serait pas 
possible, est-ce que Madame la Ministre pro-
posera une alternative à la Maison des Associa-
tions?

5. Est-il prévu d’impliquer cette asbl présente 
au foyer dans les activités d’intégration?
Réponse (21.07.2016) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1. Oui, les 27 personnes arrivées dans le 
cadre de la réinstallation ont été logées au 
foyer Mühlenbach. Le prochain contingent de 
personnes arrivant dans le cadre de la réinstal-
lation sera également logé au foyer Mühlen-
bach, dans la limite des places disponibles. À 
noter que le foyer peut accueillir une centaine 
de personnes.
ad 2. En dehors des personnes arrivées au 
Luxembourg dans le cadre de la réinstallation, 
il n’est pour l’instant pas prévu de loger 
d’autres bénéficiaires de protection internatio-
nale dans ce foyer.
ad 3. La durée du séjour dépend de la rapidité 
avec laquelle ces personnes arrivent à trouver 
un logement; tous les bénéficiaires de protec-
tion internationale ont accès au marché de 
l’immobilier et sont, entre autres, inscrits sur les 
listes du Fonds du Logement.
ad 4. En vertu du prêt à usage signé en 2007 
entre l’asbl Maison des Associations et le mi-
nistre de l’époque, les locaux sis au 46, rue de 
Mühlenbach ont été mis à disposition gratuite-
ment. Le contrat a été renouvelé de façon ta-
cite depuis sa première signature en 2007. En 
début de cette année, les responsables de la 
Maison des Associations ont été informés des 
travaux de rénovation et de réaffectation du 
foyer de Mühlenbach et de la nécessité de libé-
rer les bureaux mis à leur disposition.
Par le biais de la Commission des loyers, le Mi-
nistère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région a proposé des locaux alternatifs 
sis à Itzig, locaux qui seraient aussi mis à dispo-
sition gratuitement. Une visite des locaux a eu 
lieu le 20 mai 2016.
ad 5. Les nouveaux occupants du Foyer Müh-
lenbach sont tous bénéficiaires du statut de ré-
fugié et à ce titre ils sont accompagnés par les 
professionnels du «Lëtzebuerger Integratiouns- 
a Sozialkohäsiounszenter (LISKO)».

Question 2197 (04.07.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les badauds entra-
vant le travail des secouristes et poli-
ciers:
Il arrive que des badauds entravent le travail 
des secouristes et policiers lors d’un accident 
de route. C’est dans ce contexte que le législa-
teur allemand pense à pénaliser les personnes 
gênant le secours aux personnes accidentées, 
notamment en photographiant les événe-
ments.
À ce sujet, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
que des badauds empêchent régulièrement les 
secouristes et les autorités compétentes d’agir 
de la manière la plus efficace lors d’accidents 
de la route?
- Est-ce que les acteurs du terrain ont manifesté 
leur désir d’être protégés des regards de per-
sonnes tierces?
- Messieurs les Ministres estiment-ils que le lé-
gislateur devrait intervenir à ce niveau?
Réponse commune (09.08.2016) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
Tout d’abord, il y a lieu de rappeler dans ce 
contexte la campagne d’information «Ret-
tungsgasse - couloir de secours» initiée en jan-
vier 2016 par le Gouvernement, en collabora-
tion avec l’Administration des Services de Se-
cours, l’Administration des Ponts et Chaussées, 
la Sécurité Routière asbl, la Police grand-du-
cale, l’Automobile club du Luxembourg (ACL), 
la Fédération des garagistes (Fegarlux), l’Asso-
ciation des distributeurs automobiles luxem-
bourgeois (ADAL), le Centre de Formation pour 
Conducteurs et la Société nationale de contrôle 
technique (SNCT), qui avait pour objectif d’in-
former le grand public sur les mesures à 
prendre en cas de bouchons, afin de laisser un 
passage libre aux véhicules de secours et de 
dépannage. La campagne était un appel géné-
ral à la civilité et au respect d’autrui en vue 
d’améliorer notamment la sécurité des usagers 
de la route et de favoriser le travail des interve-
nants et ainsi contribuer à sauver des vies.
Ensuite, il convient d’ajouter que le Grand-Du-
ché de Luxembourg n’échappe évidemment 
pas aux phénomènes des badauds, en principe, 
l’efficacité de l’intervention des secouristes 
dans le cadre du secours aux victimes n’a ce-

pendant pas été affectée de manière notable 
par la présence de badauds. Cependant, on 
constate régulièrement des ralentissements sur 
les routes et autoroutes dus à la curiosité des 
automobilistes qui risquent de causer des sur-
accidents, voire de mettre en danger la sécurité 
des intervenants sur place.
Alors qu’il ne nous est pas reporté que la pré-
sence de badauds ait aggravé la situation de la 
victime, les secouristes et autres acteurs du ter-
rain disposent, en principe, de moyens effi-
caces pour assurer le bon déroulement d’une 
intervention. À titre d’exemple, ils ont à leur 
disposition un écran de sécurité modulable qui 
empêche les regards indiscrets et qui sécurise 
les lieux d’intervention en maintenant une cer-
taine distance avec les passants.
Il y a également lieu de préciser qu’il sera tou-
jours possible de rechercher la responsabilité 
des badauds lorsque ces derniers font usage de 
violences et empêchent ainsi l’arrivée des se-
cours.
De plus, lorsque la victime s’estime lésée dans 
ses droits, elle pourra, le cas échéant, déposer 
une plainte afin d’être dédommagée (prise de 
photos, publication sur les réseaux sociaux, 
droit à la protection de l’image).
Ajoutons finalement que certains comporte-
ments d’automobilistes badauds sont suscep-
tibles de constituer des infractions au Code de 
la Route et de donner lieu à un avertissement 
taxé, voire un procès-verbal.
Ainsi, compte tenu de ces considérations, le 
Gouvernement n’entend pas prendre d’initia-
tive législative en la matière à l’heure actuelle. 
En revanche, le Gouvernement relancera la 
campagne d’information précitée en insistant 
particulièrement sur un appel aux comporte-
ments empreints de respect et de civilité.

Question 2198 (05.07.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Fonds pour le dé-
veloppement du logement et de l’habi-
tat:
Aux termes de l’article 26 du règlement d’ordre 
intérieur du Fonds pour le développement du 
logement et de l’habitat, «le Comité directeur 
présente au ministre de tutelle les comptes de 
fin d’exercice accompagné d’un rapport cir-
constancié sur la situation et le fonctionnement 
du Fonds, ainsi que le rapport du réviseur d’en-
treprises, pour le 1er juin au plus tard».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement:
1. Le Comité directeur du Fonds a-t-il réservé 
une suite favorable à cette obligation en ce qui 
concerne l’exercice 2015?
2. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre du 
Logement a-t-il approuvé les rapports et bilan 
2015 aux termes de l’article 65 de la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement?
3. Quels sont les chiffres clés du bilan au 31 dé-
cembre 2015 et des comptes profits et pertes 
au 31 décembre 2015 vis-à-vis des chiffres por-
tant sur l’exercice 2014?
4. Depuis 37 ans ces rapports et bilan sont pu-
bliés et présentés à la presse. Pourquoi ceux 
portant sur l’exercice 2014 n’ont-t-ils pas été 
présentés à la presse?
5. Les documents portant sur l’exercice 2015 
seront-ils publiés et présentés à la presse?
Réponse (12.07.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
L’honorable Député Marc Lies soulève dans sa 
question parlementaire la procédure d’appro-
bation et de publication des comptes du Fonds 
pour le développement du logement et de 
l’habitat (Fonds du Logement) et pose la ques-
tion si les comptes 2015 ont été soumis au Mi-
nistre du Logement.
Pour bien pouvoir répondre à la question, et 
pour expliquer le cadre dans lequel les événe-
ments se déroulent, il peut être judicieux de je-
ter un regard en arrière. Les recherches enta-
mées dans ce contexte sur le respect des 
échéances lors des exercices précédents ont ré-
vélé, entre autres, que les approbations minis-
térielles pour les années comptables 2011 et 
2012 ont fait défaut jusqu’en 2014. En effet, le 
ministre de tutelle du Fonds du Logement des 
exercices prémentionnés, le Ministre Marco 
Schank, a cédé la responsabilité d’approbation 
des comptes à son successeur et les comptes 
ont définitivement été validés par Madame la 
Ministre du Logement en date du 22 mai 
2014.
En considérant les retards administratifs accu-
mulés lors de l’approbation des bilans anté-
rieurs et en sachant qu’actuellement beaucoup 
d’efforts sont entrepris pour remédier à une si-

tuation compliquée, résultant de beaucoup de 
facteurs et non seulement du seul fait qu’il a 
fallu 29 mois pour valider les comptes de 2011, 
je peux vous livrer les détails concernant les 
deux derniers exercices.
Les comptes de l’exercice 2014 ont été arrêtés 
par le Comité directeur du Fonds du Logement 
en octobre 2015, ceux de 2015, le 28 juin 
2016.
Les comptes de l’année 2014 sont accessibles à 
la presse et au grand public sur le site www.
fondsdulogement.lu et les comptes de l’année 
2015 le seront suite à mon approbation qui 
pourra se faire dès réception de l’avis du Minis-
tère des Finances.

Question 2200 (06.07.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la kinésithé-
rapie:
Selon mes informations, les délais de validation 
des ordonnances prescrivant des soins de kiné-
sithérapie par la Caisse nationale de santé 
(CNS) atteindraient ces derniers mois six à huit 
semaines. À noter qu’il s’agit des délais nor-
maux pour les demandes qui remplissent les 
conditions administratives. De tels délais sont 
très longs et laissent les patients et les kinési-
thérapeutes dans l’incertitude pendant de 
longues semaines quant à la prise en charge 
des soins par la CNS ce qui est hautement pré-
judiciable.
Il est rappelé dans ce contexte qu’en règle gé-
nérale, les soins de kinésithérapie doivent être 
commencés le plus tôt possible afin de prévenir 
toute aggravation de l’état de santé du patient 
ou favoriser rapidement la guérison de celui-ci. 
Les kinésithérapeutes entament le plus souvent 
les soins avant l’obtention d’un titre de prise en 
charge de la part de la CNS partant ignorant si 
la CNS prendra en charge les frais y relatifs ou 
non. Une telle situation peut poser problème si 
le patient ne dispose pas des ressources néces-
saires voire s’il refuse de payer de sa propre 
poche les frais. À noter encore que la période 
de validation est calculée à partir de la date de 
l’établissement du titre de prise en charge. Or, 
la CNS mettant de plus en plus de temps à vali-
der les ordonnances, les kinésithérapeutes sont 
obligés de recourir à toutes sortes de strata-
gèmes afin de comptabiliser les séances pour 
qu’elles respectent le cadre imposé par la CNS.
Au-delà de la problématique du délai de valida-
tion des ordonnances, il semblerait aussi que la 
CNS met de plus en plus de temps pour rem-
bourser les kinésithérapeutes de la partie des 
frais à charge de l’assurance maladie dans le 
cadre du système du tiers payant. Ceci peut 
causer des problèmes financiers pour les kinési-
thérapeutes concernés qui doivent faire face à 
de nombreux frais.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des pro-
blématiques susmentionnées?
- Ne pense-t-il pas que des délais de validation 
trop longs sont dommageables aux patients et 
aux kinésithérapeutes de même que des délais 
de remboursement trop longs peuvent causer 
de réels préjudices aux kinésithérapeutes?
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que la 
procédure de validation et de remboursement 
des soins de kinésithérapie devrait être bouclée 
en l’espace de deux à trois semaines?
- En tout état de cause, comment Monsieur le 
Ministre entend-il intervenir pour garantir un 
traitement plus rapide des dossiers de valida-
tion des ordonnances et de remboursement 
des frais à charge de l’assurance maladie?
Réponse (14.07.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Le cadre légal, réglementaire et conventionnel 
régissant les relations entre les kinésithéra-
peutes, les affiliés et la CNS, tel que décrit en 
réponse à la question parlementaire n°1336 de 
Madame la Députée Nancy Arendt (cf. compte 
rendu n°17/session ordinaire 2014-2015), reste 
valable à l’heure actuelle. Il convient cependant 
d’attirer l’attention sur certaines adaptations 
qui sont en train de se réaliser.
En ce qui concerne les délais actuels en matière 
de validation des ordonnances:
À l’heure actuelle, le délai pour la validation par 
la CNS des ordonnances de kinésithérapie est 
retombé à cinq semaines.
À toutes fins utiles, il convient de noter que le 
nombre d’ordonnances de kinésithérapie dont 
la CNS a été saisie au cours du premier se-
mestre 2016 est de 135.827 par rapport à 
126.643 pendant la même période en 2015, ce 
qui correspond à une augmentation de 7,25%.
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En ce qui concerne le paiement des honoraires, 
la CNS confirme que les paiements se font 
conformément aux dispositions et dans les dé-
lais prévus par la convention conclue entre 
l’UCM (actuellement la CNS) et l’Association 
luxembourgeoise des kinésithérapeutes (ALK).
En ce qui concerne les mesures envisagées en 
vue de réduire les délais de réponse tant pour 
la validation des ordonnances que pour le paie-
ment des traitements:
En date du 18 novembre 2015, la Commission 
de nomenclature a adopté une recommanda-
tion circonstanciée concernant une nouvelle 
nomenclature des actes et services de kinési-
thérapie pris en charge par l’assurance maladie. 
La nouvelle nomenclature se caractérise par 
plusieurs éléments:
- elle ne prévoit plus que dix prestations,
- les cumuls ne sont plus admis,
- elle est axée sur la rééducation et le drainage 
lymphatique et ne prévoit plus de massages, 
électrothérapie, ultrasons et fango.
Les travaux d’élaboration d’une nouvelle 
convention sont en cours et l’entrée en vigueur 
de la nouvelle nomenclature, de la nouvelle 
convention et des dispositions statutaires adap-
tées est prévue au 1er janvier 2017.
La nouvelle convention se caractérise principa-
lement par la dématérialisation des échanges 
entre les masseurs-kinésithérapeutes et la CNS, 
tant en ce qui concerne les autorisations qu’en 
ce qui concerne le paiement des prestations. 
Les masseurs-kinésithérapeutes se doteront des 
outils informatiques nécessaires pour pouvoir 
effectuer eux-mêmes la saisie informatique des 
données sur les ordonnances. À cette fin, les 
ordonnances de kinésithérapie seront standar-
disées, les négociations afférentes avec le corps 
médical sont en cours. La validation par la CNS 
des données se fait de façon quasi-automa-
tique et le masseur-kinésithérapeute est in-
formé par voie électronique de la validation de 
l’ordonnance. Il est prévu que cette validation 
se déroulera en principe en un jour ouvrable.
Les délais de paiement des prestations seront 
réduits. Le paiement doit intervenir dans le dé-
lai d’un mois à partir de la date de réception 
des factures et non plus à la fin du mois qui suit 
celui de la réception de la facture.
L’entrée en vigueur du nouveau système est 
fixée au 1er janvier 2017. Des dispositions tran-
sitoires seront prévues pour permettre à tout 
masseur-kinésithérapeute de se doter des outils 
requis pour procéder à cet échange électro-
nique.

Question 2230 (15.07.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Serge Wilmes (CSV) concer-
nant les officiers de liaison étrangers au 
Luxembourg:
En réponse à la question parlementaire n°2144 
de Monsieur le Député Laurent Mosar (cf. ci-
dessus), Messieurs les Ministres indiquent que 
la mise en place d’un officier de liaison rou-
main au Luxembourg avait été envisagée, mais 
qu’après analyse, il avait été décidé en janvier 
2015 de mettre en suspens ledit projet pour les 
raisons suivantes: la stratégie d’endiguement 
porte ses fruits, la criminalité commise par des 
ressortissants roumains stagne, le nombre de 
ressortissants roumains au Luxembourg est 
constant et la mendicité à elle seule ne justifie 
pas la présence d’un officier de liaison.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure et à Monsieur le 
Ministre de la Justice:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous four-
nir la liste (nombre et nationalité) (i) des offi-
ciers de liaison étrangers établis de manière 
permanente au Luxembourg, (ii) ceux établis à 
Bruxelles et compétents pour le Luxembourg et 
(iii) ceux établis à l’étranger, en dehors de Bru-
xelles, et compétents pour le Luxembourg? 
Messieurs les Ministres peuvent-ils nous expli-
quer les raisons ayant amené le Luxembourg à 
demander la présence des officiers de liaison 
étrangers au Luxembourg?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que ces officiers de liaison étrangers pa-
trouillent ensemble avec leurs collègues luxem-
bourgeois?
- Messieurs les Ministres relèvent entre autres 
que la criminalité commise par des ressortis-
sants roumains stagne, de sorte que la pré-
sence d’un officier de liaison roumain au 
Luxembourg n’avait pas de sens. Messieurs les 
Ministres peuvent-ils nous fournir les chiffres à 
la base de ce constat?
Réponse commune (10.08.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-

térieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
Le Luxembourg dispose d’un seul officier de 
liaison détaché auprès de l’agence Europol.
En ce qui concerne les officiers de liaison étran-
gers, nous avions expliqué dans le contexte de 
la question parlementaire n°2144 que la Police 
grand-ducale est en contact étroit avec l’offi-
cier de liaison roumain basé à Bruxelles qui est 
compétent pour le Luxembourg. La police a 
par ailleurs un contact régulier avec l’officier de 
liaison serbe établi à Bruxelles qui est égale-
ment compétent pour le Luxembourg. Il est 
toutefois difficile d’indiquer avec certitude le 
nombre d’officiers de liaison qui sont compé-
tents pour le Luxembourg. Le Secrétariat géné-
ral du Conseil de l’Union européenne établit 
chaque année un récapitulatif des détache-
ments d’officiers de liaison qu’il adresse aux 
États membres, à Europol et à la Commission. 
Ce récapitulatif ne reprend toutefois que les of-
ficiers de liaison qui sont envoyés par un État 
membre dans un autre État membre ou dans 
un pays tiers, et non les officiers de liaison en 
provenance de pays tiers. Par ailleurs, comme 
l’a récemment expliqué le Ministre de la Sécu-
rité et de l’Intérieur belge dans une réponse à 
une question du député Elio Di Rupo ayant 
porté notamment sur le nombre d’officiers de 
police étrangers en poste en Belgique, les pays 
étrangers n’annoncent pas nécessairement l’ar-
rivée ou le départ d’un officier de liaison. À 
l’heure actuelle, aucun agent de liaison d’un 
autre État membre n’est établi au Luxembourg 
de manière permanente.
Le dernier récapitulatif établi par le Secrétariat 
général au mois de septembre 2015 renseigne 
que des officiers de liaison espagnol, français, 
roumain et britannique basés à Bruxelles, des 
officiers de liaison britannique et français basés 
à La Haye et un officier de liaison français basé 
à Roosendaal (Pays-Bas) sont compétents pour 
le Luxembourg.
Comme nous avions expliqué dans la réponse 
à la question parlementaire n°2144, les autori-
tés luxembourgeoises peuvent, sur base de 
l’accord Benelux de coopération policière, solli-
citer les officiers de liaison belges et néerlandais 
établis en dehors de l’espace Schengen et de 
l’Union européenne. Ces deux pays comptent 
ensemble une trentaine d’officiers de liaison à 
travers le monde.
Pour ce qui est des raisons qui avaient amené 
les autorités luxembourgeoises à envisager la 
présence d’un officier de liaison au Luxem-
bourg, il est renvoyé à la réponse à la question 
parlementaire n°2144. Il ne s’agissait pas d’or-
ganiser des patrouilles communes, mais de 
mettre à profit de la police luxembourgeoise la 
connaissance du contexte et de la situation en 
Roumanie dans le cadre d’enquêtes en relation 
avec la traite des êtres humains ou la crimina-
lité organisée.
Concernant votre question relative aux statis-
tiques, la police a relevé que les affaires impli-
quant des ressortissants roumains ont présenté 
une régression de 29,66% en 2014 par rapport 
à 2013. Entre 2014 et 2015, les chiffres ont en-
core baissé de 12,05%.

Question urgente 2421 (27.09.2016) de 
Mme Josée Lorsché et M. Henri Kox (déi 
gréng) concernant l’évacuation partielle de 
la centrale nucléaire de Cattenom:
Cet après-midi, des médias annonçaient la 
nouvelle très préoccupante d’une évacuation 
partielle de la centrale nucléaire de Cattenom. 
En effet, suite au déclenchement d’une alarme 
dans le réacteur n°3 de la centrale nucléaire de 
Cattenom lors de travaux de maintenance, des 
techniciens ont dû être évacués en matinée et 
se soumettre à un examen médical radiolo-
gique. Or, en début d’après-midi - et ce malgré 
des demandes répétées de journalistes -, la di-
rection de la centrale de Cattenom ne fournis-
sait toujours pas d’information au public. La 
raison du déclenchement de la balise d’alarme 
reste donc toujours inconnue. Face à cette poli-
tique de communication très minimaliste, il est 
logique que la crainte des gens augmente et 
qu’ils se demandent si cette alarme n’est pas 
bien plus sérieuse que celle de mercredi dernier 
au réacteur n°1, qui s’était finalement révélée 
être une fausse alerte.
Dans ce contexte, nous aimerions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de l’Environnement et de Madame la 
Ministre de la Santé:
1. Est-ce que les autorités luxembourgeoises 
ont été immédiatement informées de cet in-
cident?
2. Pour quelle raison l’alarme s’est-elle déclen-
chée au niveau du réacteur n°3?

3. S’il ne s’agissait pas d’une fausse alerte, est-
ce qu’il y a eu une contamination radioactive 
du personnel ou une fuite radioactive dans 
l’environnement?
4. En cas de nouvelle fausse alerte: Est-ce nor-
mal que les responsables de la centrale néces-
sitent plus qu’une demi-journée pour détermi-
ner finalement qu’il s’agit d’une fausse alerte?
5. Ne faudrait-il pas améliorer la politique de 
communication de la centrale?
Réponse commune (28.09.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
ad 1. Le responsable pour la communication du 
CNPE de Cattenom a informé la division de la 
radioprotection de l’événement par téléphone 
en début d’après-midi du 26 septembre.
ad 2. En l’occurrence, une balise avait déclen-
ché une alerte de radioactivité sur le réacteur 
n°3 de Cattenom, ce qui mène, selon les pro-
cédures en place, à une évacuation du person-
nel de la zone concernée. Ces balises servent à 
vérifier l’absence de contamination radioactive 
des travailleurs en sortie de la zone contrôlée 
du réacteur.
ad 3. Douze personnes étaient concernées par 
l’évacuation. Le service médical a immédiate-
ment confirmé l’absence d’une contamination 
radioactive.
ad 4. Les travailleurs ont pu reprendre leur tra-
vail dans la zone à partir de 17h00 après que 
tous les systèmes aient été revérifiés et que le 
caractère intempestif avait été clairement dé-
montré. La balise en question a été remplacée.
ad 5. La procédure de notification et d’infor-
mation des autorités luxembourgeoises en cas 
d’événement à caractère médiatique survenant 
à la centrale électronucléaire de Cattenom pré-
voit dans un tel cas une information rapide des 
autorités luxembourgeoises par téléphone. Si 
EDF ou l’ASN émettent dans la suite une infor-
mation à la presse, le communiqué en question 
est également transmis aux autorités luxem-
bourgeoises. En l’espèce, la centrale n’avait ce-
pendant pas communiqué par écrit. Les autori-
tés luxembourgeoises ont d’ores et déjà reven-
diqué auprès du directeur de la centrale de 
Cattenom une communication plus active dans 
des cas pareils.
Même si l’événement n’est pas classé sur 
l’échelle INES et qu’il n’y a pas eu de contami-
nation, ni de fuite, une évacuation partielle en-
gendre des craintes auprès des populations.
Afin de marquer son désaccord face à cette 
communication tardive, le Gouvernement va 
aborder l’incident en question dans le cadre de 
la Commission mixte franco-luxembourgeoise 
de sécurité nucléaire.

Question urgente 2426 (28.09.2016) de 
Mme Diane Adehm et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant la date butoir pour la conclu-
sion de conventions entre communes et 
fabriques d’églises:
En plus des questions de légalité au sens large 
qui se posent en rapport avec la convention 
conclue le 26 janvier 2015 entre le Gou-
vernement luxembourgeois et l’Archevêché de 
Luxembourg et le projet de loi qui s’en est 
suivi, des interrogations subsistent en ce qui 
concerne la date butoir pour la communication 
des titres de propriété relatifs aux édifices reli-
gieux, sinon des conventions conclues entre 
communes et fabriques d’églises s’y rappor-
tant.
- D’après la convention conclue le 26 janvier 
2015 entre le Gouvernement luxembourgeois 
et l’Archevêché de Luxembourg, «Les com-
munes et l’ensemble des fabriques des églises 
situées sur le territoire d’une même commune 
entameront jusqu’au 1er janvier 2017 des négo-
ciations avec l’appui du Ministère de l’Intérieur 
et de l’Archevêché de Luxembourg afin d’iden-
tifier les édifices à affecter au culte catholique. 
En cas d’accord entre les communes et les fa-
briques des églises concernées, les édifices ainsi 
déterminés seront transférés par la voie législa-
tive soit à la commune, soit au Fonds. En cas 
de désaccord, le législateur tranchera, l’Arche-
vêché étant entendu en son avis.»
Cette date butoir du 1er janvier 2017 est par ail-
leurs renseignée dans la circulaire n°3255 que 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur a fait parve-
nir aux communes en date du 24 avril 2015.
De même, l’article 11 (1) du projet de loi visant 
à instituer un Fonds de gestion des édifices reli-
gieux relate toujours comme date d’aboutisse-
ment des négociations le 1er janvier 2017.
- C’est la circulaire n°3393 qui fut envoyée aux 
communes début août 2016 dans le sillage de 
la présentation du projet de loi précité qui in-

dique pour la première fois que les titres de 
propriété, sinon les conventions conclues entre 
communes et fabriques d’églises s’y rapportant 
devront parvenir au Ministère de l’Intérieur au 
plus tard le 1er octobre 2016.
- Le 12 septembre 2016, Monsieur le Ministre 
informe les membres de la Commission des Af-
faires intérieures que la date du 1er octobre 
2016 ne serait pas contraignante. De manière 
concordante, le «Luxemburger Wort» rapporte: 
«Vor dem Innenausschuss ruderte Minister 
Kersch  am Montag denn auch zurück. Ver-
bindlich sei das Datum des 1. Oktober nicht, 
ein Rund schreiben sei kein Gesetz. Wie Kersch 
weiter betonte, sei der 1. Oktober lediglich 
zurückbehalten worden, weil das Innenministe-
rium die Listen mit den Besitzverhältnissen der 
Güter vorbereiten wolle, die als Anhang im Ge-
setz veröffentlicht werden sollen. Diese Listen 
sollen auch dem Parlament vorgelegt werden.»
- Renseignement pris auprès du Ministère de 
l’Intérieur en la personne de son coordinateur 
général, une fabrique d’église a récemment eu 
comme écho que seule la circulaire d’août 
2016 «ferait foi», et ce jusqu’à nouvel ordre, 
i. e. nouvelle circulaire ou communiqué du Mi-
nistère de l’Intérieur. Autrement dit, les titres et 
conventions devront impérativement parvenir 
au Ministère de l’Intérieur au plus tard pour le 
1er octobre 2016, à défaut de quoi - suivant le 
texte de la loi en projet - les édifices religieux, à 
l’exception de ceux qui ont été désaffectés, ap-
partiendront de plein droit au Fonds.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser la question suivante à Monsieur le Ministre 
des Cultes et à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur:
- Alors que l’éventuelle date butoir approche, 
Messieurs les Ministres peuvent-ils une fois 
pour toutes clarifier cette situation jugée inte-
nable par les acteurs concernés?
Réponse (29.09.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
En réponse à la question urgente des hono-
rables Députés, je ne puis que confirmer mes 
déclarations faites lors de la réunion de la Com-
mission des Affaires intérieures en date du 12 
septembre 2016 et répéter que la date du 1er 
octobre 2016, émargée dans la circulaire 
n°3393 du 9 août 2016, a été fixée afin de 
pouvoir élaborer une première ébauche de 
l’annexe II (modifiable par après) faisant partie 
intégrante du projet de loi n°7037. Cette dé-
marche a été choisie afin de mettre et la 
Chambre des Députés et le Conseil d’État en 
mesure de mieux cerner les éventuelles futures 
situations de propriété des édifices religieux à 
travers le pays.
J’ai également affirmé publiquement qu’en 
conséquence, la date du 1er octobre 2016 
n’était pas contraignante, affirmation que j’ai 
d’ailleurs répétée à maintes reprises devant la 
presse. En outre, j’ai également mis en évi-
dence que seul le législateur était en mesure de 
décider de la date définitive à retenir.
Il y a donc lieu de préciser que cette question a 
été tranchée «une fois pour toutes» bien avant 
d’être surpris par la question urgente des ho-
norables Députés.
La circulaire n°3393, qui semble déranger les 
honorables Députés, n’est que la suite logique 
de la convention signée entre l’Archevêché et 
le Gouvernement en date du 26 janvier 2015 
et ne fait que répéter les principes de ma circu-
laire n°3255 du 24 avril 2015, par laquelle les 
communes avaient déjà été invitées à clarifier 
les situations de propriété des édifices religieux 
se trouvant sur leur territoire, le cas échéant, en 
collaboration avec les fabriques d’églises 
concernées. Ladite circulaire a pour objectif de 
donner aux communes et aux fabriques 
d’églises la possibilité de participer activement 
à l’élaboration de l’annexe II qui, je le répète, 
fera partie intégrante de la loi en projet.
S’il est vrai que cette approche participative 
n’est pas la norme et semble irriter certains mi-
lieux politiques, je me félicite cependant 
d’avoir choisi, en accord avec l’Archevêché, 
cette démarche respectant les principes évi-
dents de la subsidiarité.
Je tiens également à exprimer mon étonne-
ment quant au fait que les honorables Députés 
impliquent un fonctionnaire dans les débats 
politiques, en se basant uniquement sur les dé-
clarations d’une fabrique d’église anonyme, 
sans pour autant connaître le contexte d’un 
entretien téléphonique qui a effectivement eu 
lieu. Il est évident que ce fonctionnaire ne pou-
vait faire autrement que de répéter que la cir-
culaire citée par les auteurs de la question ur-
gente était toujours en vigueur.




